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(v    ) 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée  le  i^  février  iSiS ,  par  S.  E. 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  MAJ.  les 
Commandans  ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux 
et  Commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans  les 
ports  de  France. 

«  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  fon  se 
'»  conforme ,  pour  la  conservation  des  Annales 
maritimes  et  coloniales,  aux  dispositions  con- 
tenues dans  la  dépêche  ministérielle  du  i8  juin 
1816  (i).  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'il 
'  ne  se  forme  des  lacunes  dans  cette  collection  , 
&c.  » 


(i)  Cette  dépêche  porte  ce  qui  suit  : 

«  Je  désire  qu'on  ne  néglige  aucuns  des  précautions  néces- 
5>  sa  ires  pour  tenir  cet  ouvrage  toujours  au  complet,  et  j'ai  pensé 
»  qu'un  des  nieilieurs  moyens  d'y  parvenir  était  défaire  apposer 
>j  sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et,  plus  tard,  sur  le 
3>  titre  de  chaque  volume,  le  timbre  dont  on  se  sert  dans  le 
3>  port ,  &c.  ■>•> 


Ann.  mant.  I/'  Partie.  1  82  [. 


(   vj   ) 

AVIS  AU  RELIEUR. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties  :  chaque  partie,  ayant  une  pagination 
différente  et  suivie  jusqu'à  la  dernière  page  du  dernier  numéro  , 
forme  un  volume  à  part. 

La  table  chronologique  de  la  I."^  partie,  doit  être  placée  immé- 
diatement après  le  titre,  et  avant  l'état  général  de  la  marine. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
être  mise  à  la  place  indiquée  par  sa  pagination. 

La  table  alphabétique  des  noms  doit  terminer  le  volume, 

La  IL''  partie  n'a  qu'une  table  qui  termine  aussi  ie  volume, 
comme  l'indique  la  pagination. 

Ainsi,  les  couvertures,  tables  et  titres  de  chaque  numéro, 
moins  le  faux  titre  du  n.°  i.'^''  dans  chaque  partie ,  disparaissent 
entièrement,  et  ce  faux  titre  devient  celui  de  chaque  volume. 

Le  volume  de  la  iJ"  partie  portera  au  dos  : 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 

ANNÉE    1821. 


I.'^'^  PARTIE. 


LOIS    ET   ORDONNANCES. 


TOME     VI. 

Le  volume  de  la  IL'=  partie  portera  : 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 

ANNÉE    1821. 


II.=   PARTIE. 


SCIENCES    ET   ARTS. 
TOME     VI. 


r= 


TABLE 

CHRONOLOGIQ,UE 

Des  Lois ,  Ordonnances ,  Réglemens  et  Décisions 
coîitenus  dans  le  Tome  VI  des  Annales 
MARITIMES  ET  COLONIALES ,  //'  Partie, 
année  1821. 


DATES. 


^  mars 
lySi. 


//''  nov, 
17S4. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


Nota,  On  trouvera  en  tête  des  deux  ordon- 
nances suivantes  ies  motifs  de  leur  réimpression 
dans  les  Annules  mur'ninies. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  consu- 
lats ,  la  résidence  ,  le  commerce  et  la  navi- 
gation des  sujeLs  du  Roi  dans  ies  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie 


Ordonnance  du  Roi  pour  étaBlir  des  com- 
mandans  ou  commissaires  attachés  aux  ar- 
mées navales,  escadres  ou  divisions  ,  et  des 
commis  aux  revues  et  aux  approvisionne- 
mens ,  à  bord  de  chaque  vaisseau  ,  frégate 
ou  autre  bâtiment 


RÈGLEMENT  du  Roi  concernant  le  service  à 
exécuter  par  les  commis  aux  revues  et  aux 
approvisionnemens  à  bord  des  vaisseaux 
;smés,  préposés  par  l'ordonnance  de  même 
date  ,  pour  remplir  les  fonctions  c]ui  étaient 
attribuées,  parcelle  du  27  septembre  ij'j(>, 
à  l'officier  chargé  du  détail 


des 
articl. 


Pases. 


Z06. 


(    vfij   ) 


DATES.  I    TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    Sic, 


/y  y^zTîj'/Vr  Lettré  du  garde  des  sceaux,  miùbtre  de  la 


jS/j. 


I.j  HOV. 
iSlJ. 


2J  niril 


t2  juin. 


2S  aofit. 


juM.îce  ,    au  ministre  de  la  Tnanne  ,    pou 
l'informer  que  la  gnicc  en  matière  correc 
t!i>çneHee5t  affranchie  des  formalités  usitées 
pour    l'entérinement  des   autres  lettres  d 
grâce 


LÉTTPE  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre 
de  la  justice  ,  au  ministre  de  la  marine  et 
Aii  coioîiies,  sur  les  peines  encourues  par 
les  militaires  en  état  de  désertion  ,  qui  ont 
vendu  ou  mis  en  gage  ou  simplement  détournî 
les  effets  appartenant  aux  corps;  sur  l'ap 
plication  de  ces  peines  ,  soit  en  temps  de 
paix  ,  soit  en  temps  de  giierre;  sur  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre  et  des  an- 
ciennes cours  prévôtales 


Lettre  du  garde  Aa  sceaux  ,  ministre  de  la 
;  Justice  ,  au  ministre  ds  la  marine  ,  àur  la 
nature  des  peines  applicables  aux  divers  cas 
de  la  désertion.  —  Dint-actioh  d'effets  d'ha- 
hillemènt.  —  Désertioh  par  récidive.  — ■ 
Complot  de  désertion.  —  Défaut  de  formes. 


No:J:  A  cette  lettre  s^nt  annexées  les  ques- 
tions agitées  sur  cette  matit re  dans  les  séances  «tu 
••  I ."  chnsèil  He  éuerre  maritime  permanent,  établi 

au  port  de  Loricnt. 

-kTTHE  du  ministre  de  la  justice  au  ministre 
de  la  marine  ,  portant  que  les  dispositions 
de  la  circulaire  du  20  vendémiaire  an  1  i  , 
relative  aux  recours  en  grâce  ,  n'ont  pas 
cessé  d'ctrc  en  vigueur . 


Nota.  A  cette  lettre  sont  annexées  la  circu- 
laire qu'elle  relate  et  une  autre  lettre  sur  le 
même  sujet,  du  i)  me«sidor  an  ij 


Lettre  du  garde  des  .sceaux ,  ministre  de  la 
justice ,  au  ministre  de  la  rharine  ,  sur  une 
erreur  dommisc  en  fait  de  compétence  ,   i 


des 
articl. 


^y 


;;• 


DATES 


24  février 


(    «    ) 


TITRES    DES   LOIS   ET   OnDONNANCES,   &c. 


l'égard  des  militaires ,  en  matière  de  pro- 
pos séditieux 


Lettre  du  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la 
justice  ,  au  ministre  de  la  marine  ,  sur  ie 
conflit  élevé  par  M.  le  commandant  de  la 
marine  au  port  et  arrondissement  de 
Cherbourg  ,  à  l'occasion  d'un  jugement 
rendu  contre  trois  cannoniers  du  5>  batail- 
lon d'artillerie  de  marine  ,  prévenus  de 
vols 


/."■«WtVf.  Lettre  du  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la 
justice  ,  au  ministre  de  la  marine  ,  pour  L;i 
transmettre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  qui,  statuant  sur  un  conflit  négatif, 
renvoie  devant  ie  ï."-'  conseil  de  çruerre  psr- 
raanent  du  4.'=  arron^aissement  maritime, 
deux  canonniers  de  marine,  prévenus  du 
crime  Je  labrication  et  d'émission  de  fausse 
monnaie 


22  dccemh. 


22)an\'ier 

tS20. 


2'f  m  tin. 


OrdonnAN'CE  du  Roi  portant  nominaUon  des 
membres  du  comité  consuîtatif  de  l'île  L-'our- 
bon 


Lettre  du  garde  des  sceaux,  miuistre  de  la- 
justice ,  au  ministre  de  la  marine,  pour  lui, 
faire  connaître  que  la  grâce  accordée  à  un 
condamné  n'emporte  jamais  la  ren)ise  des 
frais  di  la  procédure 


Lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  d:  la 
justice  ,  au  ministre  de  la  marine  ,  portant 
que  les  séances  des  conseils  de  guerre  doi- 
vent se  tenir  daas  un  lieu  accessible  au 
public 


des   jPages. 

artiri . 


jo8, 


57 


;oy. 


iS. 


3 '4 


'7-'  46; 


j'}- 


y-4- 


60. 


y  s 


f  X  ) 


DATES. 


/f.  oc'oh-e 

ld20. 


Idem. 


Me 


^7- 


TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  du  comité  consultatif  de  la 
Martinique 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  du  comité  consultadf  de  la  Gua- 
deloupe   


OrdoNNNAcE  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  du  comité  consultatif  de  laGuiane 
française 


S  dkemhre. 


des 
articl. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes,  relative  à  l'augmentation 
de  la  prime  accordée  aux  armemens  de  la 
pêche  de  la  morue  ,  au  banc  de  Terre- 
Neuve  


Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes ,  portant  que  les  armes  de  traite  peuvent 
être  prises  en  entrepôt,  et  expédiées  pour 
le  Sénégal  français ,  sans  payer  les  droits 
d'entrée 


Lettre  du  garde  des  sceaux  au  ministre  de 
*ia  marine  ,  portant  que  l'officier  qui  exerce 
les  fonctions  de  procureur  du  Roi  près  d'un 
conseil  de  guerre  ne  peut  pas  se  pourvoir 
à  la  cour  de  cassation  contre  les  décisions 
de  ce  conseil 


Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes ,  portant  que  l'échange  des  grains  et  fa- 
rines peut  toujours  avoir  lieu  d' après  l'or- 
donnance du  20  janvier  i  S' i  9 


Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Pans, 
pour  tout  le  royaume ,  une  académie  royale 
de  médecine 


99. 


Pages. 


468. 


470. 


471 - 


174. 


168, 


C\ 


176, 


;é3 


xj 


DATES. 


21  décanh. 
iSzo. 


Idem. 


S"- 


1.'^  janvier 
1S21. 


'7- 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &c. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Cor- 
bière président  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  minisires 
secrétaires  d'état  et  membres  du  conseil  des 
ministres  ,  MM.  Laine  ,  Corbière  et  de 
ViUèle 


Tableau  des  prix  moyens  des  crains ,  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation,  conformément  aux  articles 
6  et  8  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819,  arrêté 
le  3  I  décembre  1 8  20 


Etat  cénéral  de  la  marine  et  des  colonies. 


Consulats. 


Lettre  de  Tagent  consulaire  de  France  à 
Saint-Sébastien,  à  M.  te  commissaire  géné- 
ral de  la  marine  à  Bordeaux,  qui  rappelle  les 
dispositions  prescrites  aux  biitimens  cabo- 
teurs par  l'ordonnance  du  Roi  de  1783,  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  prime 
pour  les  cotons  en  laine  que  les  navires  Iran- 
çais  vont  chercher  hors  de  l'Europe  ,  ne 
s'applique  point  à  des  cargaisons  pri;  es  dans 
des  ports  trop  voisins  du  continent,  pour 
que  leur  fréquentation  entretienne  la  navi- 
gation au  long  cours  que  l'on  veut  favo- 
riser  


Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  école 
gratuite  d'hydrographie  à  Ajaccio 


des   iPagcs. 


177. 


45. 


178. 


\(><) . 


'57- 


.8.. 


(  xij 


DATES. 


2j  janvier 
1S21. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Lh 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  du 
directeur  générai  de  la  régie  de  i'enregis- 
tremeiit  et  des  domaines 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  administrateurs  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
du  directeur  générai  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes 


Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d  invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation,  délivrés  pendant 
le  4.'=  trimestre  de  1820 


N.°5 

des    jP-iges. 
articl, 


Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation 
*de  la  direction  générale  des  subsistances 
militaires 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation  ,  conformément  aux  articles  C 
et  8  de  la  loi  du  1  6  juillet  1819,  arrêté  le  j  r 
janvier  1821 


Lettre  de  M.  le  directeur  général  de- 
douanes,  indicjuant  le  m.ode  à  suivre  poui 
la  délivrance  des  acciuiis  généraux  dt 
sortie 


i4- 


15 


16. 


[     XiiJ 


DATES. 


-  h 


Idem. 


I."  mars. 


Idem. 


TITRES    DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &.C.         J^s 

!  artici . 


Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 
jusqu'au  i  >''  juillet  1821,  de  lu  prime  ac- 
cordée aux  bâiiinens  trançais  qui  rapportent 
des  cotons  d'Amérique,  d'ailleurs  que  des 
ports  de  l'Union. ,  » 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  prix  aux- 
quels les  poudres  seront  livrées,  pendant 
l'année  1821  ,  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances 


Tarif  des  indemnités  pour  tenir  lieu  de 
fournitures  de  bureau  de  toute  espèce,  qui 
seront  allouées  par  mois  aux  oilîciers  et 
ageiis  de  la  marine  embarqués  sur  les  bàti- 
mens  du  Roi 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
de  la  JVlardelle  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  près  le  comité  de 
marine 


Tableau    des    prix    moyens     régulateurs 
arrêté  le  28  février  1821 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  comman- 
dant de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral.  M,  Prigny  de  Qucrieux,  capitaine 
de  vaisseau  de   i  .^'^  classe 


OrdONXANQE  du  Roi  portant  promotion  et 
Domination  de  capitaines    de  vaiss-au,  d 
capitaines    de    frégate,    de    lieutenans   et 
denseigr.es  de  vaisseau 

Loi  relative  au   remboursement  du   i  ."■  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation. 


M 


^î 


Pages. 


'75 


19.. 


1 90 , 


192, 


'93 


•..,4. 


'9^ 


-^\ 


(   xiv   ) 


DATES, 


i4  mars 

1S21. 


Me, 


Jdem. 


Iden 


24. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  cjui  nomme  examina- 
teur de  la  marine  M.  Fournier,  professeur 
de  l'école  hydrographique  du  port  de  Brest. 

Ordonnance  du  Rot  ciui  accorde  un  supplé- 
ment de  solde  aux  lieutenans  en  premier  et 
en  second  attachés  au  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1821  ,  rela- 


tive au  remboursement  du  1  .<=■■ 


des  reconnaissances  de  liquidation 


cinquième 


Lettre  de  M.  le  directeur  des  douanes  à 
Rouen  ,  portant  que  ,  sans  se  dessaisir  de  la 
faculté  d'exiger  le  droit  voulu  par  l'ordon- 
nance sur  les  déficits  des  tabacs  dirigés  en 
transit,  l'administration  se  résen-e  de  dis- 
penser du  paiement  de  ce  droit,  lorsqu'il 
ne  s'agira  évidemment  que  de  très-faibles 
déficits  causés  par  le  dessiccation,  &c 

Tableau  des  prix  moyens  des  grains,  pour 
servir  de  régulateurs  de  l'exportation  et  de 
I  importation,  conformément  aux  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  \6  juillet  1819,  arrêté 
le  i  i  mars  1821 


j  avril.  I  Ordonnance  du  Roi  sur  le  traitement  à 
payer  aux  ofiîciers  amputés  et  aux  officiers 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. .  .  . 


des 
articl. 


27. 


50, 


3gCS. 


199, 


z6z , 


287. 


178. 


'.6\. 


424. 


{    XV    ) 


DATES. 


4  avril 
1S21. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


2/- 


TITRES    DES   LOIS   ET    ORDOÎSNANC  ES,    &€. 


Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
40,000  hommes  de  la  classe  de  1820 


Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  place 
de  courtier  de  marchandises  et  conducteur 
de  navires  interprète  <à  Grave! ines 


Nota.  Cette  ordonnance  se  troa\e  repttéc  pai 
erreur  art.  124.,  page  ûi.^. 


Ordonnance  du  Roi  qui   autorise  à  rendre 
navigable  la  rivière  du  Drot ,  depuis  Ey 
met ,  département  de  la  Dordogne  ,  jusqu'à 
Gironde  ,  département  de  la  Gironde.  . , . 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
de  brevets  d'invention  ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  ,  pendant  le  i/' 
trimestre   1821 


N.°5  I 
des    [Pages. 

articl 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  per- 
ception d'un  droit  de  tonnage  sur  les  na- 
vires américains 


Loi  relative  à  un  supplément  de  crédit  sur 
l'exercice  1818  ,  pour  le  département  de  la 
marine 


Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1019  pour  tous  les  ministères. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenant 
général  M.  Thirion  ,  maréchal-de-camp  , 
inspecteur  générai  de  l'artillerie  de  la 
marine 


34- 


.65, 


35' 


37- 


^,8. 


166. 


39.    274. 


40. 


4' 


^75' 


z-6. 


xvj 


DATES. 


2S  avril 
1S2,. 


jo. 


Lien 


()  mai. 


'!?• 


24. 


6  Juin. 
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Ordonnance  du  Roi  ([ui  nomme  M.  Bodé, 
sous-commissairc  de  marine 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains,  pour 
servir  de  réj^ulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation  ,  arrêté  le  50  avril  i8ii  .  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  cour- 
tiers de  la  bourse  de  Dieppe  à  y  exercer 
cumulativement  le  courtage  des  marchan- 
dises ,   des  assurances  ,  et  la  conduite  des 


Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  et 
nomination  à  dilK-rens  grades  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine 


Ordonnance  du   Roi  qui  accorde  un  sup 
plément  de  solde  aux  officiers ,  sous-officiers' 
et  caporaux   employés   près    les  dépôts  de 
recrutement 


Loj   portant  modification   à  l'article  551   du 
Code  d'instruction  criminelle 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'échange  des 
reconnaissances  de  liquidation  au  porteur  et 
à  leur  conversion  facultative  en  reconnais- 


sances nommatives. 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateurs  de  l'importation  et  de 
l'exDOi'iation  ,  arrêté  le  3  i  mai  1821 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'évaluation 
des  poudrées  existant,  au  1 ."  janvier  i8ii, 


des 
articl. 


44- 


46. 


42, 


48. 


49- 


(   xvij   ) 


DATES 


/  juin 


zi^  juillet. 


Idem. 


Idem. 


4  juillet. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


dans  les  entrepots  dés  contributions  indi- 
rectes .  Sic 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  forme  des 
comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par 
le  caissier  géné-al  du  1  résor  royal 


OrdONTS'ANCE  du  Roi  qui  modifie  les  di-^posi- 
tions  des  précédentes  ordonnances  relative? 
aux  hautes-paies  accordées  aux  sous-officitr; 
et  soldats  de  toutes  armes 


Loi  relative  à  l'agrandissement  du  magasin  des 
denrées  coloniales  dans  la  ville  de  Lyon  , 
et  à  la  construction,  dans  la  m^cme  ville, 
d'un  magasin  pour  l'entrepôt  des  seL 


Loi  relative   au   rétablissement   du    port   de 
DunLerque 


Ordonnance  du  Roi  portant'  prorogat'on 
Ttisqu'au  i.^'' na\'embrc  iSii,  de  la  prime 
accordée  aux  b.itimens  français  qui  appor- 
tent des  cotons  d'Amérique  d'ailleurs  que 
des  ports  de  l'Union 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation,  arrêté  le  30  juin  1821.  .  .  . 


Loi  relative  à  l'exportation  des  grains.  .  .,  . 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importaJon  ,  délivré.' 
pendant  le  second  trimestre   1021 


des    P^g*:s. 
articl . 
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66 


6-. 


3'7-' 


3.8. 


320. 


2;. 


;2^. 


3.8. 


)97- 


60.     329. 


406 
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DATES. 


/  jinllct 
1S21. 


Ide 


iF. 


26. 


Idem. 


Idem . 


Idftn. 
Idem. 
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Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  bataillon  des 
colonies ,  de  l'instruction  pour  les  revues 
d'inspection  générale  d'infanterie 


DÉCISION  du  Roi  relative  aux  épauiettes  des 
officiers  de  l'armée  de  terre 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  comman- 
dant de  la  marine  au  port  de  Rochefort , 
M.  le  comte  de  Maui-viiie,  contre-amiral.. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'un  ingénieur  et  de  deux  sous-ingénieurs 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  comte 
Portails  sera  chargé,  en  l'absence  de  M.  le 
garde  des  sceaux ,  du  porte-feuille  du  minis- 
tère de  la  justice 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Arnault 
sous-commissaire  de  ia  marine 


Loj  relative  à  la  censure  des  journaux. ...... 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  légalisa- 
tion des  certificats  de  vie  délivrés  aux  ren- 
tiers viagers  et  pensionnaires  de  l'état  dans 
les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  fran- 
çais eu  autres  agens  d'une  puissance  amie. 


Loi  relative  aux  donataires. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Roger 
commandant  et  administrateur  du  Sénégal 
et  de  ses  dépendances 


N.os 

des 
artici . 


Pages . 


72. 


7î' 


74' 


76. 


75' 


77- 


94, 


XIX 


DATES. 


20  juillet 

IS2I. 


3'' 


Idem. 


iP  aoiit. 


Idem. 


Idem. 
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des     P''ge5. 
artici 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de 
legs  faits  par  M.  le  baron  de  Montyon,  en 
faveur  de  celui  qui  aura  lait  l'action  la  plus 
vertueuse  ou  le  livre  le  plus  utile,  ou  qui 
découvrira  un  moyen  de  perlectionnement 
de  la  science  médicale  ou  de  l'art  chirur- 
gical ,  ou  un  moyen  de  rendre  un  art  mé- 
canique moins  malsain 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation,  aiTeté  le  3  i  juillet  1821..  .  . 

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  lecettes  de  1 8  2  i 


80. 


82 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  vacances 
de  la  cour  des  comptes 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Troc- 
quetetBédier  sous-commissaires  de  la  ma- 
rine      


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  mode 
d'avancement  des  officiers  employés  aux 
colonies 


to8. 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  du  1 7  juillet  1 8  1 9  ,  sur  les 
servitudes  inriposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'État roi 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  mode  de 
mesurage  des  bàtimens  à  vapeur  pour  la 
perception  des  droits 83  . 


84 


429. 


473- 


4.4. 


41. 


416. 


426, 


XX 


DATES. 


1^21. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    &:c. 


i^  août  JOSDONNANCE  cîii  Roi  qui  établit  à  Bastiii 
(Corse)  une  jurifliction  'de  prud'hommes 
pccheiirs t .  . 


12  srptcmh. 


Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  de 
treize  capitaines  de  vaisseau  ,  de  treize 
capitaines  de  i régate,  et  nomination  de 
cincjuante  un  iieutenans  de  \  aisseau  et  de 
quati'e-vjngt-dix-liuit  enseignes  de  vaisseau. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  com- 
mandans,  intendans  et  ordonnateurs  dans 
ics  ports  de  France ,  et  aux  commandans 
des  stations  navales  ,  pour  leur  transmettre 
un  témoignage  éclatant  de  la  satisfaction  du 
Roi 


Lettre  du  receveur  principal  de  la  douane 
du  Havre  à  la  chambre  de  commerce  de 
ce  port ,  faisant  connaître  cpie  la  réexpor- 
tation des  denrées  coloniales  ne  peut  avoir 
lieu  par  des  batimens  au-dessous  de  soixante 
tonneaux 


TjîBLEAU  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation,  arrêté  le   31   août  1821... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  M.  le  comte 
d'Augier ,  contre-amiral 


LETTRE  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, aux  cciruis  de  France  en  paysétran- 
g'jr,  sur  le  service  qu'ils  ont  à  remplir 
comme  suppléant  les  adminrstrateurs  de  la 


des 
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Pages . 


90. 


85. 


4'7- 


86, 


423 


70, 
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396. 


4^1 


465. 
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DATES. 


z6  septcmb. 

lS2t. 
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des   pgcs. 
artici . 


marine ,  et  comme  comptables  chargés  des 
trois  caisses  j/^mw,  gens  de  mer ,  invalides.  . 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
bureau  de  la  santé  de  Marseille ,  relative- 
ment aux  navires  étrangers  qui  ne  seront 
plus  admis  à  faire  quarantaine  dans  ce 
port 


2f  août 


26  nov. 
'7^9- 

zS  janvier 
iy4S. 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  les  me- 
sures à  suivre  pour  préserver  le  sol  fran- 
çais de   la   contagion 

A  l'ordonnance  précédente  sont  annexés  : 

RÈGLEMENT  quc  le  roi  veut  et  ordonne  être 
observé  à  l'avenir  dans  les  ports  de  Toulon 
et  de  Marseille,  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  empêcher  que  la  peste  ne  s'introduise 
dans   le   royaume i 


27   août 
lySb. 


Déclaration  da  Roi  concernant  les  échelles 
du  Levant -^. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  au 
sujet  des  patentes  de  santé  que  les  patrons 
et  autres  qui  naviguent  d'un  port  à  l'autre  de 
Provence ,  Languedoc  et  Roussillon,  doivent 
prendre  tant  pour  eux  que  pour  les  passa- 
gers  qu'ils   embarquent.  , , 

Ordonnance  du  Roi  qui  intérditlesapproches 
des  lieux  destinés  à  la  quarantaine  à 'Mar- 
seille, à  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  dans 
le  cas  de  la  faire  ou  qui  ne  seront  pas  com- 
mis pour  le  service  du  bureau  de  santé.  ,  . 


508. 


96.    466. 


103, 


539' 


104. 


105 
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107. 


557- 


560 
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y  mai 
'79y 


20  ifptemh. 
iSif. 


•jo. 


Idtilt. 


24. 
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Loi  de  la  Convention  nationale  qui  maintient, 
dans  toutes  leurs  dispositions,  les  lois  et  ré- 
glemens  relatifs  à  la  conservation  de  la  santé 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée 


Instructions  pour  l'exécution  de  i'ordon 
nance  du  27  septembre  1821  ,  concernant 
les  mesures  sanitaires  à  prendre  contre  l'in- 
troduction de  la  fièvre  jaune 


des 
irticl. 


Tableau  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'imfKjrtation,  arrêté  le  3oseptembre  1821. 

ORrX)NNANCE  du  Roi  jjortant  nomination  de 
commissaires,  de  sous-controleurs  et  d'un 
sous-commissaire  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés 


ExTKAiT  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro 
ciamation  des  brevets  d'invention  ,  de  per 
fectionnement  et   d'importation,    délivrés 
pendant  le  j.<^  trimestre   i8ii 


Ordonna NCE  du  Rei  portant  publication  de 
la  convention  conclue  le  2  octobre  182 
entre  Sa  Majesté  Très -Chrétienne   et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs \\\. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Sanson 
commissaire  général  de  la  marine 


9J 


Pages 


11;, 


;<;: 


562. 


463 


57^' 


^l'i' 


57>- 


^1^- 


xxiiî 


DATES. 
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z4  octobre  DÉCISION  du  Roi  qui  nomme  les  membres  de 
iSzi.  la  commission  chcirgée  d'examiner  les  rap- 

ports relatifs  à  la  colonisation  de  la  Mana. 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation, 
jusqu'au  !."■  avril  1821 ,  de  la  prime  accordée 
aux  navires  français  qui  rapporteront  des 
cotons  d'Amérique ,  d'ailleurs  que  des  ports 
de  i'Lnion 


P- 


Uc 


ORDONNANCEdu  Roicontenantdcs  moaifica- 
tionsàcclledu  28  août  1  820,  relative  au  droit 
d'entrée  des  laines  arrivant  de  l'étranger  et  à 
la  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine.  . 

Tableau  des  prix  moyens  des  grains  pour 
5ervir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation  ,  conformément  aux  lois  des 
1 6  juillet  1819  et  4  juillet  1 82 1 


j  Hoi'fOTirf  Ordonnance  du  Roi  concernant  ie  droit  à 
j      établir  sur  les  fers  étrangers 


OoDONNANCEduRoiquinommeM.Tupinier 
directeur  des  constructions  navales 


x4. 


U- 


DiSCOURSduRoi  prononcé  le  5  novembrci82i , 
à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres.  . 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  entreprises  ayant  pour 
objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  ap- 
pelés à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  1  o  mars 
18.8 


des 
articl . 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  toute  rm 


125 


119. 


Pag«s, 


6.5, 


116. 


17  tis. 


583 


586. 


;88, 


590. 


59^ 


)93 
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21  ■HOV. 
1S21. 


i^'décemb. 
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portatioii  de  coton  des  deux  Amériques , 
effectues  par  des  navires  français  partis  des 
ports  du  royaume  avant  ie  i.^""  avril  1822, 
jouira  de  ia  prime  accordée  par  l'ordon- 
nance du  26  octobre   1821 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  police  de  la  pêche  de  ia  morue  à  i'ilc  de 
Terre-Neuve 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
ministres  et  secrétaires  d'état  aux  départc- 
mens  de  la  justice  .  des  affaires  étrangères  , 
de  l'intérieur  ,  de  la  guerre  ,  de  la  marine 
et  des  finances 


des 

artici 


123 


26. 


Pages , 


599- 


<5oo. 


616. 
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MARITIMES  ET  COLONIALES. 


(N.»i.") 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


^*^#^^^*' ,#■  .#%^\r  s^s*\*N^ 


MINISTERE. 

M,  le  baron  PORTAL  (  O.  >^  ) ,  ministre  secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le 
mouvement  des  forces  navales.  —  L'entretien  des  ports  militaires.  — 
L'inscription  maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  b.àtimens 
du  Roi,  et  celle  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes. 

—  Les  forges  et  fonderies  de   la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

—  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes. 

—  Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales. —  La  police 
de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

L'administration  militaire  ,  civile  et  judiciaire ,  et  la  défense  des  co- 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a  rapport 
aux  mouvemens  des  b.îtimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce, 
aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement  des  arsenaux  maritimes. 
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SECRETARIAT    GENERAL. 

M.  Vauvilliers  i^,  secrétaire  général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  ie  renvoi  des  dépêches  aux  di- 
recteurs qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  le  ministre  se  i-éserve 
l'examen,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées ;  les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées 
diins  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère;  l'ins- 
pection sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine  ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnances; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
service  dans  les  ports  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine  ; 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés;  l'examen 
et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  réglemens, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  la 
traduction  des  papiers  étrangers. 

Bureau  du  Secrétariat. 

M.  Laugier,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions. 

M.  Bajot,  chef. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 
M.  HALGAN  ^{O.^),  contre-amiral,  directeur. 
M.  Portier  j^c^^,  sous-directeur. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvemens  des  ofHcicrs  militaires, 
officiers  du  génie  maritime ,  officiers  d'administration  et  de  santé  ;  des 
professeurs ,  maîtres  des  sciences  et  arts  ,  maîtres  d'ouvrages  et  tous 
autres  entretenus  au  service  de  la  marine  ;  l'école  d'application  pour 
le  crénie   maritime  ;    l'organisation  et  le    mouvement  des  troupes  du 
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corps  royai  d'artillerie  de  la  marine;  le  collège  royal  de  marine;  les 
classes ,  la  levée  des  marins  et  ouvriers ,  les  écoles  de  navigation ,  la 
solde,  la  vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de  tous 
grades  employés  au  service  de  la  marine;  les  pensions  des  officiers  mi- 
litaires, civils  et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  demi-soldes  des 
marins,  soldats  et  ouvriers  de  toutes  classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 
Ce  Bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

Bureau  des  Officiers  civils  et  de  la  Solde, 
M.  Prigny  ^  ^,  chef. 

Bureau  des  Troupes. 
M.  LemaT  ^,  chef. 

Bureau  de  l'Inscription  maritime  ou  des  Classes. 
M.  Dereste,  chef 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-soldes. 

M.  DE  Laval  â,  chef 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  JURIEN    ^    {O.  ^),    conseiller    d'état,    intendant   des 
armées  navales,  directeur. 

PREMIÈRE    SECTION. 

M.  TUPINIER  ^  ^,  sous-directeur. 

L'administration  et  ia  police  des  ports  ;  l'entretien  et  le  mouvement 
des  forces  navales,  ia  construction  de  toute  espèce  de  bàtimens  flottans; 
les  tribunaux  maritimes. 

Les    approvisionnemcns ,    le    martelage   et    l'exploitation    des   bois 


MINISTERE    DE    LA    MARINE.. 


de 

marine   dans    les  directions  forestières;   les   forges  royales    de   la    | 

marine.                                                                                                           | 

Bureau  des  Ports, 

M. 

CoSTER,  chef. 

Bureau  des  Approvisïonnemens  et  du  Martelage. 

M. 

CUNY,  chef. 

DEUXIÈME    SECTION. 

M. 

MÉTEYER  ^,  sous-directeur. 

L 

a  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche  ;  la  construction  et  l'en- 

tretien  de  tous  ies  ouvrages  fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  || 

mil 

taires;  les  hôpitaux;  le:  chiourmes;   l'administration  sanitaire. 

L 

e  matériel  de  l'artillerie;  les  fonderies  de  la  marine. 

B 

ureau  de  la  Police  de  la  ilavi^atîcn  et  des  Pêches  marïnmes. 

M. 

Marec  fils,  chef. 

Bureau  du  yVJ'at.'riel  et  de  l'Artillerie. 

M. 

BILLIOUX,  chef. 

Bu 

reau  des  Travaux  mari times,  des  Hôpita-:xet  des  Chiourmes. 

M. 

BerthET,  chef 

DIRECTION    DES    COLONIES. 

M. 

Mauduit  j^  ^,  directeur. 

M. 

Saint-Hilaire-FilleAU  >^,  sous-directeur. 

La  législation  ,  la  justice,  l'administration,  la  police,  la  dctense  et 

le  commerce  des  colonies;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 

motions et  mouvemcns  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils; 

finances  et  les  approvisïonnemens. 
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Bureau  d' Administration. 

M ,  chef. 

Bureau  du  Personnel. 
M.  JUBELIN,  chef. 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisîonnemens. 
M.  PiCHON,  chef. 


DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE    DES    FONDS 
ET    INVALIDES. 

M.  BoURSAiNT  ^  ^,  maître  des  requêtes,  directeur. 
M.  Lacoudrais  ^  ,  sous-directeur. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  des  dépenses  du  département;  les  demandes, 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  l'examen  et  l'apurement  des  comptes  des 
consuls  ;  ia  liquidation  des  dépenses  arriérées  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Chefs  des  Bureaux, 

Bureau   dirigé  par  le    Sous-directeur. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  la  comptabilité  et  le 
paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard  (Louis). 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  la  dette  de  Saint-Domingue  et  la 
vérification  des  comptes  des  trésoriers  des  colonies. 
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M.   BÉTOUT. 

La  liquidation  de  f  arriéré  de  la  marine. 

M.  Frizon. 

La  comptabilité  centrale. 

INVALIDES. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  la 
comptabilité  de  cette  partie;  ie  contrôle  des  propositions  aux  pensions 
et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  la  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises  ,  bris ,  uau [rages  et  échouemens. 

Chefs  des  Bureaux, 
M.  Randoulet. 

L»  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides;  la  comptabilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pe;isionj  'it  demi-soldes  j  1,1  matricule  générale 
des  pensionnaires  ;  ;«  p^'.iemrnt  'le  ceux  qui  résident  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'intérieur  j  le  paiement  des  salaires  et  parts 
de  prises. 

M.  Lebas. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  oénéral  des  Invalides  de  la  /Vlarme. 

M.  PeytÈS-MoncabriÉ   ^,  trésorier  général^  rue  Saint- 
Honoré,  n.°  383. 
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ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 

DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  ti."  37. 

Cette  administration,  créée  par  ordonnance  royaîe  du  13  dé- 
cembre 18 17,  est  chargée  de  Ja  fourniture  de  tous  les  vivres  néces- 
saires pour  ies  bâtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chiourmes  et  ies  forçats  ^  elle  tournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  ies  hôpitaux  maritimes ,  dans 
les  espèces  analogues  à  3«s  autrei  jerviccs. 

M.  DE  CoURSONDELA  ViLLE-HÉLio  ^,  administrateur. 

M.  Bonjour,  chef  de  divis'on. 

M.  CURATTEAU  DE  CouRSON ,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Achats  et  Manutentions,  des  Situations  et  JVIouve- 
mens  des  Denrées. 

M.  Legrand,  chef. 

Bureau  de  la  Comptabilité  générale ,  des  Fonds  et  du  Personnel. 
M.  Manéhant,  chef. 

Caisse. 
M,  Marsaud,  caissier. 


INSPECTIONS    GENERALES. 

Corps  royal  d'' artillerie  de  la  marine. 

M.  Thirion    >|c  (  C.  ^),   maréchal-de-camp,   inspecteur 
général. 

Personnel  et  matériel. 
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Constructions  navales. 
M.  Rolland  )i<  v|t(0.  ^),  inspecteur  général. 

Travaux  maritimes. 

M.SgANZIN  >î<  (O.  ^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, inspecteur  général. 

Service  de  Santé. 

M.  KerAUDREN  >ï<  (O^),  médecin  en  chef  des  armées 
navales,  inspecteur  général. 


DEPOT  GENERAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES  ,  DES  CHARTES  ET 
ARCHIVES. 

M.  le  comte  DE  Rosily-Mesros  (C.  3^)  (G.  C.  ^),  vice- 
amiral,  directeur  général. 

M. le  chevalier  DE  RosSEL  ^  ^ ,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  adjoint. 

M.  BuACHE  ^,  ingénieur-hydrographe  en  chef,  et  conser- 
vateur. 

M.  Beautemps-BeAUPRÉ  :|(  j^,  ingénieur-hydrographe  en 
chef,  et  conservateur  adjoint. 

La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines;  fa  conservation  des 
cartes,  plans  et  journaux. 

Ingénieurs  de  première  classe. 
M.  Pruvost. 
M.  Lartigue. 
M.  Raoul  ^. 
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Ingénieurs  de  deuxième  classe, 

M.  Daussy. 
M.  Bailly, 

M.  Fayclle  i^. 

Ingénieurs  de  troisième  classe, 

M.  Croisey. 
M.  COLLIN. 
M.   GiVRY^. 

M.  Gressier, 
M.  Daussy  fils. 

iV'.  Benoist. 

M.    MONNIER. 
M.    CAP£LLA. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives,  à    Versailles. 

ïA.    Bea  JCHAMP  j^,  chef. 

Le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  registres ,  mémoires  et 
papiers  .^ui  sont  déposés  à  VersaiHes  ;-  les  expéditions  des  actes  notariés 
ou  déposés  aux  greffes;  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil,  des  cer- 
tificats et  autres  pièces  provenant  des  archives  de  la  marine  et  des 
colonies. 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDES    DE   LA 
MARINE    DANS   LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommes  par  le  mini5tre  de  la  marine;  ils  sont 
chargés  du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 
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RESIDENCES  DE$  TRESORIERS, 


NOnS   DES   TRESORIERS. 


MM. 

Dunkerque Pasquier. 

Calais FoisSEY. 

Boulogne HoREAU. 

Saint-Valery-sur-Somme Tribou. 

Dieppe Blanquet. 

Fécamp PiCARD. 

Le  Havre ViDECOQ. 

Rouen PoNTUS. 

Honfleur Legris. 

Caen Boullement, 

La  Hougue Durand-Linois. 

Cherbourg Hervieu. 

Granville GirArd. 

Saint-Malo GuiSLARD. 

Saint-Brieux Lepelletier. 

Paimpol PÉAN. 

Morlaix.  ...  , Chatel. 

Brest HuoN  de  Kermadec. 

Quimper D'Esgrigny  d'Herville. 

Lorient .* ProuHET. 

Vannes PeyroNNEL. 

Nantes JOLIVEL  aîné. 

Sables-d'OIonne DUPONT. 

La  Rochelle Admyrault. 

Rochefort Dyères  de  MoNTPLAISIR. 

Marennes BeAUMONT- 

Bordeaux JoLiVEL. 

Baïonne Leboucher. 

Narbonne DUFOURNEAU. 

Agde Brun. 
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RESIDENCES  DES  TRESORIERS.  NOMS   DES   TRESORIERS. 

MM. 

Cette Gallet. 

Arles HOFFMANS. 

Martigues FerrANDY. 

Marseille ARNAUD. 

La  Ciotat DaumAS. 

La  Seyne DURANTEAU. 

Toulon PerROTY. 

Saint-Tropez ThiebAUD. 

Amibes Gros. 

Bastia SanteLLY. 


M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire  du  ministère. 
M.   Breguet  >i< ,  horloger  mécanicien  de  ia  marine. 
M.  DiDOT  ^,  Firmin,  imprimeur-libraire  de  la  marine. 


l4       ABRÉVIATIONS;    DESIGNATION    DES    ORDRES. 


ABREVIATIONS. 


B. 
T. 

R. 

Lo. 

Ch. 

Ang. 

Ant. 

Aj.  C. 

Bast.  C. 

Bai. 

B.  Ile. 

Bord. 

Boni. 

C.-s.-M. 

C.-s.-S. 

Din. 
Dunk. 
Fée. 
Gran. 
Gue'rig. 
Honf. 
I.  de  Ré. 
La  Ciot. 
Lang. 
La  H. 
La  R. 
La  Sey. 


Brest. 

Toulon. 

Rochetort. 

Lorient. 

Cherbourg, 

Angoulême. 

Antibes. 

Ajaccio,  Corse. 

Bastia,  Corse. 

Baionne. 

Belle-Ile. 

Bordeaux. 

Boulogne. 

Chàlons-sur  Marne. 

Chàlons-sur-Saone. 

Dinan. 

Dunkerque. 

Fécamp. 

Granville. 

Guérigny. 

Honfleur. 

Ile  de  Ré. 

La  Ciotat. 

Langon. 

La  Hougue. 

La  Rochelle. 

La  Seyne. 


Le  H. 

Le  Havre. 

Lib. 

Libourne, 

Le  C. 

Le  Croisic, 

Mac. 

JVlâcon. 

A'Iaren. 

Marennes. 

Mars. 

Marseille. 

A/art. 

Martigues. 

Mor. 

Morlaix. 

AIoul. 

Moulins. 

Nant. 

Nantes. 

Narh. 

Narbonne, 

01.  p. 

Orl. 

Oléron,  Pyrénées. 
Orléans. 

Paimh. 

Paimbœuf. 

Paimp. 
Pauill. 

Paimpol. 
Pauillac, 

Quiinp. 
S.-d'Ol. 

Quimper. 
Sables-d'OIonne, 

S.-B. 

Saint-Brieux. 

S.-J.-de-Lu2 

.  Saint-Jean-de-Luz 

S.-M. 

Saint-Malo. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

S.-  Trop. 
S.-V. 

Saint-Tropez. 
Saint-Valery. 

Toul. 

Toulouse. 

Vann. 

Vannes. 

Ves. 

V'esoul. 

DESIGNATION  DES  ORDRES. 

(  >i<  )  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 

[G.  ^)  Grand'croix..    J 

(  C.  ^  )  Commandeur    )   de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 

{^)  Chevalier J 

(  ^)  Mérite  militaire. 

(C.>i<)  Commandeur   j   de  l'ordre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem, 

(  >ï<  )  Chevalier \ 

(  G.  C.  ^  )  Grand  officier  décoré  du  grand  cordon  \ 

(  G.  Â  )  Grand  officier /   de  l'ordre  royal 

(  C.  ^  )  Commandeur >      de     la     Légion 

(  O.  ^  )  Officier l      d'honneur. 

^^  Chevalier j 
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DÈS 
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AMIRAL. 


Son  Altesse  Royale 
Monseigneur    Duc    D'ANGOULÉME. 


M.  le  chevalier  DE  Panat  ^,  capitaine  de  vaisseau  hono- 
raire, secrétaire  général  de  l'Amirauté. 


VICE-AMIRAUX. 

MM. 

27  Septembre  lyÇ)^. 

Le  comte  TruGU ET,  Laurent-Jean-François,  (G.  -^  (G.  C.^»), 
pair  de  France. 

22  Septembre  JJ96. 

Le  comte  DE  RoSILY-Mesros,  François-Etienne,  fC.  ^) 
(G.  G.  ^^) ,  directeur  et  inspecteur  général  du  Dépôt  des 
cartes  et  plans. 

_5»  A'iars  i8op. 

Le  comte  de  Burgues- A4lssiessy,  Edotiard-Thomas, 
(G.  ■^)  (G.C.  ^),  commandant  de  la  marine,  à  1  oulon. 

zS  Mal  1S14.. 

Le  marquis  DE  Sercey,  Pierre- César-Charles-Guillaume  , 
(G.  ^)  [G..%). 

2y  Janvier  iSip. 
Le  comte  DuMANOiR,  Pierre-René-Marie-Etienne,  [C.  ^) 

jS  Août. 
Xv'lLLAUMlZ,  Jean-Baptiste-Philibert,  {C.^)  (  G.  *^), 
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lî)  CONTRE-AMIRAUX. 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM  ' 

//''  Alars  iSoj. 

Le  comte  de  Gourdon,  Antoine-Louis ,  (C.  :^)  (G.  >^), 
commandant  de  la  marine,  à  Brest. 

ji  JVIars  iSoS. 

Le  baron  Baudin  ,  François-André,  :^<  (C.  ^.),  major  général 
de  la  marine,  à  Brest. 

yj  Septembre  1811. 

te  baron  HAiMELIN  ,  Jacques-Féiix-Emmanuel,  ;^   (G.^*), 

major  général  de  la  marine,  à   j  oulon. 
Le  baron  DuPERRÉ,  Victor-Guy,  -^  (G.  ^). 

!."■  AI  ai  18  12. 

Jacob,  Louis-Léon,  ^  (C.  ^). 

//  Juin  iSi^, 

LecomteD'AuGIEU,  François-Henri-Eugène, (C.  ^)  (C.^), 
commandant  de  la  marine,  à  Rochefort. 

8  Juillet  1816. 

Le  comte  BidÉ'de  Maurville,  Antoine-Germain  ,  (C.  3^) 
^,  major  général  de  la   marine,  à  Rochefort. 

Le  vicomte  MoNTBOiSSiER  de  Canilliac,   Charles,  3^ 
^,  commandant  de  la  marine,  à  Cherbourg. 

Le  Baron  DE  MOLINI  ,  François- Romuald- Alexandre,  ^ 

(C.  ^1),   commandant  de  la  marine,  à   Lorient. 
JuriEN-LagrAVIÈre,  Pierre-Roch,  ^  (O.  ^^). 

27  Janvier  iSiçj, 
BerGERET,  Jacques,  :|c  (O.  â). 
18  Août. 
HalgAN  ,  Emmanuel,  ^  f  O.  ^). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 

//'   Classe. 


MM. 

//''  Janvier  i~^J. 

T.     Le  chevalier  Audibert  de  Ramatuelle,  Jcseph- 

Jacques-Cyprien-Hippolyte,  ^. 
T.      BARDEL   de   MereuiL,   Honoré-Jean-P.TuI,   >|(. 
T.     BlÉGIER  de  Taulignan,  Charles-Michel-Henri,  ^. 

/;/  Septembre  1802. 

T.     De  MartinENQ,  André-Juiien-Françoi?,  >?<  (O.  ^).  j 

2^  Septembre  jSoj, 

B.     Le  Bozec,  Pierre-Marie,  ^  (  O.  .%). 
Ch.  Épron,  Jacques,  ^  {O.  ^). 
T,     DuraNTEAU,  Romain,  :^<  (  O.  ^). 
B.     Le  vicomte    Delamare    de    Lamellerie,   Louis- 
Charles-Auguste,  >^  (O.  ^). 

^  Juillet  180J. 
Lo.   BoNAHY,  Eustache-Marie-Joscph,  -^  (O,  1,^). 

12  Juillet  1S08. 

T.     Prignyde  Quérieux, Mathieu-Anne-Louis, ^(0.),|u. 

Lo.    DoRNAL  DE  GuY,  Jean,  ^  (O.  ^^]. 

B.      CoCAULT,    Raymond,  -^  ^. 

T.     Collet,  Joseph,  1^  (O.  y^:^). 

Lo.    Meynard   DE  Lafarge,  François,  ^  (O.  *|), 
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MM. 

20  Décembre  1810. 

B.     LemarANT,  René-Constant,  ^  (  O.  ^y) 

B.     Bouvet,  Pierre-François-Hcnri-Etienne ,  ^   (C.   ^). 

jp  A  lai  iSii. 

T.     Le  CoAT  de  Kerveguen,  Gabriel-François-Marie,  ^ 

(O.  .%). 
T.     DuPOTET,  Jean-Henr'i-Joscpb,  ^^t  (O,  ^). 

II  AI  ai  181J. 
R.  ^  GÉMON,  Jean-Baptiste,  -^  Su. 

16  Mars  1S14. 
B.     Grivel,  Jean-Bapiiste,  ^  (O.  ^), 
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CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 

2.'   Classe, 


MM. 

//''  Juillet  iSi^. 

B.  Le  Baron  MlLlUS,  Pierre-Bernard,  ^  (  O.  **4.  ) 

B.  La  H  ALLE,  Pierre-Nicolas,  3|(  ^. 

B.  Le   baron  AnGOT  DES  RoTOURS,  Jean-Julien ,  j^c  ^. 

B.  DuCAMPE  DE  RoSAMEL, Claude-Charles-Marie,  ^  ^. 

R.  Philibert,  Henri-Pierre,  4^  ^. 

i6  Juillet. 

B.     Le  chevalier  de  Kerlerec,  René-Marie,  ^. 
B.     Chapelon    de   Villemagne,    Yves  -  Marie  -  Lau- 
rent, ^  ^. 

ly  Août. 
T.     Le  chevalier  de  Viella,  Louis-PIenri,  ^. 

2  Septembre. 
B.     Le  baron  RoussiN,  Albin-Reine,  ^  (O.  4'.) 

2g   Octobre. 
B.     Mallet,  Louis-Stanislas,  ^  ^*. 
ji  Décembre. 

B.     Le  Carlîer  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  ^. 
R,     Le  comte  DE  LA  RoCHE  Saint-André,  Alexandre- 
Louis,  3^. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

ji  Décembre  1S14.. 

B.  DuplesSIS-Parscau  aîné  ,  Hervé-Louis-Joseph-Ma- 
rie, ^. 

T.     Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean,  ^^. 

B.  Le  chevalier  de  Boutillic  de  la  Villegonan, 
Charles-Etienne- Vincent-Jean-Louis ,  3^. 

B.  CoURSON  DE  LA  ViLLE -HÉLIO,  François  -  Thfc- 
rèse,  ^<. 

iQ  Juillet  1816. 

CJn   PoRET  DE  Blosseville,  Alphonse,  ^. 
B.     Lebas  Sainte-Croix,  Alexandre,  ^  (O.  *^). 
B.     Le  Coupé,  Louis-Jean-Baptiste,  ^  ^<. 
R.     Le  Blond-PlassAN,  Pierre-Jacques,  ^  ^.         , 
R.     Desaulsls  de  Freycinet,  Louis-Henri,  ^  (O.  A). 
R.     De   Lasalle   d'Harader,    Jean -Baptiste- Hippo- 
lyte,  ^. 

B.     Le  chevalier  GAUTHIER  de  Rigny,  Henri,  ^  ^. 

2^  Juillet. 
B.     Potier  de  toURCV,  Armand-Charles-Alexandre,  :|(. 

27  Janvier  i8jp, 

Lo.  Cuvillier,  Jacques-Philippe,  ^  ^^. 

Lo.  Drouault,  Jacques-Pierre-Charles,  ^  (  O.  >fjj). 

B.  Croquet  des  Hauteurs,  Nicolas-François,  ^  ^. 

R.  Georgette-DubuisSON,  Antoine-Etienne,  ^  xff. 

R.  Ducrlt  de  Villeneuve,  A.Iexandre-Louis,  )|(  ^^. 

jo  Juin. 
T.     Peureux  de  Mélay,  Auguste-Jacqnes-Nicolas,  j^  >*{. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

i.""  Septembre  iSjp. 

!  T.  Benard-Fleury,  Joseph-Edouard,  ^  ^. 

j  Lo.  Menouvrier-Defresne, Félicité-Louis-Urbain, :|t^. 

j  B.  Le  baron  DE  MackaU,  Ange-René-Armand,  3^  ^. 

j  T.  Gauttier,  Pierre-Henri,  :^  ;^. 

jj  AJai  1S20. 

Lo.    DeGRAS,  Jacques-Joseph,  ^. 
R.     CoCHEREL,  Jean-Marie,  ^  ^. 
Cil.    PoNÉE,  François,  3|c  ^. 

jo  Décembre, 

T,      DeSAULSES    DE    i^REYCINET,  Louis-CIaudc,  j^t  <^. 


3.i.  CAPITAINES    DE    FREGATE. 




CAPITAINES   DE   FRÉGATE. 

MM. 

j  Juillet  iSo^. 

R. 

.Depoge,  Alexis-Pierre-César,  ^  (0.  ^). 

/j-  Mai  iSo8. 

R. 

FrANCKE,  Adrien-Antoine,  ^  ^. 

12  Juillet. 

r. 

Uelueil,  Jean-Etienne-Camille,  ^  ^. 

Ch. 

Le  JNetrel,  Jacques-Gabrîel,  ^. 

R. 

BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

/'  Décembre  iSop. 

T. 

Emeric,  Jacques-Léon,  ^  ^. 

//''  Février  iSio. 

L. 

Morice,  Nicolas,  ^  ^. 

/)  Février  i8ii. 

R. 

SiMONOT,  Edme-Louis,  ^  ^. 

28  Mal. 

B. 

LemaÎtre  ,  Joseph ,  ^. 

j»  Juillet. 

B. 

Le  Boucher  ,  Jacques-Marc  ,  ^  ^. 

T. 

FoUQUE,  Pierre-Valentin,  ^  ^. 

B. 

BOTHEREL    DE    LA    BrETONNIÈRE,    Voldemar-Guil- 

laume-Nènie,  ^  ^. 

R. 

1 

Dauriac,  Alexandre,  3^  ^. 

CAPITAIiNES    DE    FREGATE. 
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MM. 

j>  Juillet  1811. 

B.  Pelleport,  Jacques ,  ^  ^. 

T.  Serval,  Charles-Félix,  ^  ^. 

B.  Arnous  ,  René,  j^c, 

T.  LachADENÈDE,  Alexandre- Henri -Auguste-Sabaiier, 

Ch.    Van  Son,  Sébastien-Thieleman,  >*<  ^. 

R.     COLLINET,  Jean-Armand,  )|:  ^. 

B.     Le  baron  DE  BoUGAiN VILLE,  Hyacinthe-Yves-Phi- 

lippe-Potentien ,  3^  ^. 
T.     Meyffret, Augustin,  :^. 

B.      TOUFFET,  Nicolas,  :|:  ^. 

yj>  Décembre. 

B.     Vincent,  Bernard,  ^. 
R,     Silhouette,  Jean  ,  )^. 

z^  Septembre  1S12. 
T.     De  Saint-Priest  ,  Louis-Angustin-Philibert,  ^<. 

26  Novembre I Si j. 
B.     Le  chevalier  BoNlFACE,FIeury-Dorothée,  ^  (O.  >^). 

16  Juillet  I S /^. 
T.     Le  chevalier  DECHEFFONTAlNES,Achi!Ie-Guy-Marie, 

j>/  Décembre. 

T.  De  CUERS  ,  Gabriel-André,  3^. 

B.  FouRNiER  DE  Trélo,  Eugène-Marc,  >|c. 

B.  De  Mauduit  du  Boisset,  Charles-Constant,  >|c. 

B.  Duplessis-ParSCAU  ,  Pierre-François,  ^. 


^6  CAPITAINES    DE    FREGATE. 


MM. 

ji  Décembre  i8i^. 

B,     Le     baron     le    Dall    de    Tromelin  ,     Sébastien- 
Joseph,^. 

B.     De  NouRQUER  DU  Camper,  Paul,  3|t, 
Lo.   De  Mélient  ,  François-Louis-Hilarion  ,  ^. 

1.''  Juillet  i8i^. 

B.  Cl'émendot,  Jacques-Louis ,  ^. 

B.  RUSSEL  ,  Pierre-Michel-Élisabeth,  ^^c  ^. 

B.  Lettré  ,  François-Victor,  ^  >k. 

B.  Lemoine,  François-Marie-Marcel,  ^. 

T.  ToURREL,  Paul-Justin,  ^. 

B.  Bazoche,  Charles-Louis- Joseph,  ^  ^. 

Lo.  Galabert,  Jean-Marie,  ^  ^. 

p  Décembre. 

R.     GizoLME ,  Guillaume-Pascal ,  ^. 
B.     Cornette  de  Venancourt  ,  François-Marie  ,  ^. 
B.     Dupont  d'Aubevoye,  comte  d'Oysonville,  An- 
dré-Charles-Théodore, ^^. 

10  Juillet  i8i  6, 

B.  Martin  ,  Clément ,  ,1:  ^. 

R.  Four  nier,  Fulcrand  ,  ^  ^<. 

R.  RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  )^. 

R.  Gigaux.  DE    Grandpré,    François-Germer-Aubin, 


>i<  *r-' 


C/i.   Dubouzet,  Elzéar',  :^. 

B.     Latreyte,  Jean-Baptiste,  ^. 

B.     Massieu  de  Clerval,  Auguste-Samuel,  ^ 

T.     Thmpié,  Jean-Pierre-Jacques,  ^  ^. 

B.     Moisson,  Henri- Félix,  ^  ^. 

R.     Fleuri  au,  Aimé-Benjamin,:^  (  O.  ^.) 
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MM. 

10  Juillet  1816, 

T.     Le  vicomte  DUMANOIR  ,  Charles-Jean-Marie-Armand, 

Lo.    MaUDUIT-Duplessix,  Charles-Antoine-Jean  ,  ^^. 
T.     D'Argiot  DE  LA  Ferrièue,  Jean-Hector-Alex.,  î^  >^. 

y  Août. 
Lo.    Le  chevalier  BeGON  DE  LA  RouziÈRE,  Denis-Michel, 

zy  Janvier  181^. 

B.  Kerimel,  François-Louis,  ^. 

B.  Le  Normantde  Kergrist,  Louis-François,  ^  ^. 

T.  Bourde  de  la  Villehuet,  François-Marie,  ^  ^. 

B.  Gautier,  Jacques,  >^*4. 

B.  Lenormand-Kergré  ,  Joseph,  ^l^. 

B.  ViLLARET-JoYEUSE  ,  Alexis-Louis-Marie  ,  ^. 

/."'   Septembre. 

B.  Lachelier  ,  Esprit,  :^. 

Lo.  Serec,  Joseph-Marie,  ^. 

B.  CoUPVENT  ,  Éiie-Alexa'.idre,  5|(. 

T.  Mai llard-Liscourt,  Louis-Charles,  4(  >^. 

B.  Lebas  ,  André,  ^  ^. 

B.  Le  comte  DE  RosSY,  Dongrace-Louis,  ^. 

T.  HuGON  ,  Gaud-Aimable,  ^   ^. 

B.  MontgERY,  Jacques-Philippe,  ^. 

B.  GiCQUELDES  Touches,  Auguste-Marie,  :|c  ^<.. 

ij  Aîai  182.0. 
R.     Legardeur  DE  TiLLY,  Alexand'c,  ^. 
B.     Le  Gall-Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  >|c. 
B.     Behic,   Jean  -  Baptiste  -  Auguste  -  Chrysostcme  -  Paul- 
Marie,  ^. 
B.     Duval-Dailly,  Etienne-H.-Mangin,  ^. 


i8  LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 

LIEUTENANS   DE  VAISSEAU 

AYANT    RANG    DE    CHEF    DE    BATAILLON. 


MM. 

!."■  Juillet  iSi6. 

B.  BoRius,  Aiîgustin-Valentin,  ^  S^. 

B.  GoUET,  François-Marie,  ^. 

B.  Gard,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^. 

i/"  Novembre  i8iy, 

R.  GouiN,  Louis-Charles,  ^. 

Lo.  Lecoufi,  Henri-Auguste,  ^. 

B.  Laine,  Aug.-Philippe-Simon,  j^t. 

B,  Billard,  Charles-Jean-Honoré,  3^. 

B.  Bourdon,  Auguste,  ^  4- 

T.  Martin  d'Auteuil,  Henri-Louis,  3^. 

T.  S1MIAN,    Honoré-Barbé-Guiliaume,  ;^. 

T.  Savy,  Joseph,  ^. 

B.  LeserGENT,  Pierre,  ^  ^. 

B.  GiBoiN,  Louis,  3^. 

R.  MaqUET,   Vincent,  i^. 

B.  Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  :^. 

T.  Robert,  Jean-René,  :^. 

T.  ESTIENNE  DE  FresNAY,  Armand-Charles-Henri,  ^. 

R.  Carpentin,  Louis-Joseph-Victor,  ^. 

B.  LoNGUEViLLE,  Bon-Jean-François,  ^. 

B.  Martel,  Charles,  :^  4. 

B.  MORVAN,  Jean-Marie,  3%. 
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MM. 

//''  Janvier  iSi8. 

Lo.    Layti,  Jean-François,  ^. 
R.     FoRSANS,  Pierre,)^  >|. 

//''  Janvier  iSi^. 

B.  Raui.T   la  Hurie,  François-Nicolas-Gentll,  ^. 

Lo.  Cosmao-Dumanoir,  Louis-Aimé,  ^  ^. 

R.  HuGUET,   Simon-Auguste,  ^. 

T.  Laurent,  Jean-François,  ^. 

//''  Septembre. 

B.  Bazin,  Louis-Michel,  3^. 

B.  CoSTÉ,  François-Auguste,  ^  ^. 

B.  Pasquier,  Mathurin-Martin  ,  ^  j^. 

B.  Lachenais,  Desiré-Gabriel,  ^. 

T.  Fabre,  Louis-Joseph,   ^. 

R.  Feu,  Jacques,  4j^  ^. 

B.  LoNGUEVILLE,  Edouard-Victor,  jgc  ^. 


30  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


LIEUTENANS   DE  VAISSEAU. 

MM. 

22  Décembre  iSjo, 

T. 

Le  chevalier  DE   l'Espine,   Louis-Étienne-Marie,  >ï<. 

2^  Mars  i8u. 

V. 

Fleurine  la  Garde,  Jean-Baptiste. 

28  Mai. 

B. 

TÉTIOT-DUDEMAINE,  Marie-Joseph-Fascal-Pierre,  ^. 

T. 

LamaRCHE,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 

B. 

RlGODlT,  Claude-Caprais,  3^. 

B. 

LemAÎtre,  Joseph  ,   ^,  ■ 

B. 

GoURBEYRE,  Jean-Baptiste-Maric-Augiiste,  ^. 

Il  Juillet. 

R. 

DuBOURG,  Pierre-Jean-Dominique,  ^. 

B. 

De  BeAUSSET,   Charles-Joseph,  ^.    ■ 

Lo. 

Robin,  Alexandre-Louis-Marie,  ^. 

T. 

Deluret,   Louis-Joseph,  ^^. 

Lo. 

MamyNEAU,  Louis-Alexandre,  ^^. 

R. 

PesroN  ,  Julien-Augustin-Marie,  ^. 

R. 

LeMER,   Raymond,   ^<. 

R. 

TlRMONT  ,  Pierre-Charlemagne  ,  ^. 

R. 

Henri  de  Villeneuve,  Joseph-Marie-Théodore,  ■^. 

R. 

BoNNEFOUX,  Pierre-Marie-Joseph,  ;^<. 

B. 

C'OUHITTE,  Jean-Marie,-  ^. 

LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

//  Juillet  18 II. 

Lo.   KernAflen  de  Kergos,  Hervé-Théodore-Marie,  ^. 

T.     Lagrèze,  Jean  ,   j^c  â. 

T.     Denis,  Pierre-Guillaume,  :^<, 

B.     Defredot-Duplanty,  Louis-Auguste,  ^^. 

T.     Ferrand  ,  R;iphaeI-Ainié-Fortuné_,  ■^. 

Lo.    Longer  ,  Pierre-Romain,  3^. 

B.     BorGNIS-DeSBORDES,  Jean-Baptiste-Remy,  ^. 

B.     PenhoAT,  Hyacinthe-Charles-Marie  j  3^<. 

T.     Gautier  ,  Maximilien-Charles,  ^. 

T.     Buchet-ChÂteauville,  Armand,  4  ^• 

R.     GarNIER,  Pascal-Philémon,  3^. 

T.     Garibou,  Joseph-Paul-Étienne,   ^. 

B.     Homond-Kerdaniel,  Guy-Marie,  :^<. 

Ch.    LehUBY,  Denis-Célestin,  3|<. 

B.     HugOT-Derville,  Jean-François-Marie, :|(. 

B.     Marinier,  Léonard-Joseph,  ■^. 

R.     JoETBERT  ,   Louis-Jacques,  :^<. 

B.     Delorme,  Armand-Pierre,  ^. 

Ch.   De  la  Rouvraye,  Charles-Louis-Victor, î|:. 

Lo.    Martin,  Mathurin  ,   j^t. 

B.      GOUET,   Bertrand,  3|:. 

B.     Picard,  Jean-Marie-Esprit,  )^  ^.    , 

Ch.   PotIGNY,  Jacques-Adrien,   )^<. 

Lo.    TiNEL,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

B.     LetournEUR  ,  Thomas-Marie,  j|t. 

B.     Arnaud,  François-Innocent,  ^. 

R.     JoURDAN,   Olivier,  ^  ^^. 

B.     LeGOLIAS,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  ^^i- 

Ch.   Genebrias,  Jean-Baptiste,  :^<â. 

B.     Ledall  DE  Kéréon,  Stanislas-Marie,  ^  tf*. 

R.     Pepcnnet,   Louis,  i^;. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

//  Juillet  iSii. 

R.     GuÉRiN  DES  ESSARDS  ,  Camille-Marie,  :|(j^. 
R.     SoREL,  Évariste-Sébastien-Félix,  ^. 
R.     ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  ^. 
B.     Le  Saulnier  de  la  Hautière,  Bonaventure-Ma- 
thurin ,  3^. 

B.     Leblanc,  Louis,  ^. 
B.     Zaepffel,   Charles-Louis-Mauricc,)|(. 
T.     Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie -Esprit- Fran- 
çois, ^^. 

Lo,  DuPUY,  Claude-Henri,  ^. 

B.  Delapoix  de  Freminville, Christophe-Paulin,  »î«:|(. 

R.  VerchÈre  Reffye,  Christophe-Marie,  ^^. 

T.  Christy-Pallière,  Jean-Jacques ,  ^^. 

T.  Montfort  ,  Jean-Joseph-Marie,  ^1^. 

B.  SallArd,  Jean-Baptiste. 

Lo.  Gratien  de  Comorre,  Armand,  ^. 

R.  PvOQUEFEmL,  Camille-Joseph,  ^^. 

B.  Vigoureux,  Julien-Henri,  ^^*. 

^  Octobre. 
Ch.  Eroucke,  Jean-Jacques,   3^^^. 
'  2  Janvier  iSiz. 

R.    Constantin,  Joseph-Desiré  ,  ^^. 

2^  Mars. 
Lo.    Ragiot,  Banhtiemi-Gratien,  ^. 
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MM. 

y  Mail  8t  2. 

R.  Bellet,  Nicolas  ,  ^. 

T.  Hargous,  Pierre-Laurent,  ■^. 

T.  Gay,  Joseph,  )|(. 

Lo.  Clavier,  Marie-Nicolas-Jean,  ^. 

B.  Robert,  Jacques-Louis,  ^. 

T.  Ckarmasson,  Pons-Gui!laume-BasiIe,  ^. 

B.  Trotel,  Gilles-François-Vincentj  3^. 

B.  Coté,  Jean-Pascal,  ^. 

B.  Denis,  Martin. 

T,  De  Beauquaire,  Charles-AIe.xandre-Julien,  >|t. 

Lo.  Crespel,  Prudent-Augus'-.^ -Philippe-Marie,  j^t. 

Ch.  Delamusse,  Jean-BapiTste-Nicolas,  3^. 

R.  SaviGNY,  Louis-Bahhazar,  ^. 

T.  Reverdit,   Marie-Esprit. 

B.  BoUROAlS,  Jean.JuHen,   ^. 

B.  Allary,  Ccsar- Auguste,  ^^. 

T.  Hamart,  Charles-François,  ^. 

T.  DuiîBEC,  Jean-Joseph-André-Hilarion  ,  ^. 

R.  DuFAUR,   Jean-Séraphin,  :|c. 

B.  Samouel,  Edme- Jean -Baptiste  -  Nicolas- François- 

Médard,  ^.        , 

Lo.  Bertin,  Augustin-Maurice. 

T.  Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  jjjf^. 

B.  ParANTHOËN,  Jacques-Marie,  ^, 

T.  ThouloN,  André-Edouard,  ^. 

T.  DaGorNE,  Charles-Aimé,  j^t. 

T.  Matterer,  Amable-Thiébault,  j^t. 

R.  EsPiAUX,  Jean,  ^. 

T.  Pothonier,  Jean-Joseph-Marceilin. 

Ann.  marit.   L"  Partie.  1821.  5 
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7  Mai  i8i2. 

B.  Troude,  Anne-François,  ^. 

T.  MONTANIER,  Pierre-Marie-Amédée  ,   ^. 

B.  ToPSENT,  Jean-Baptiste-Nicolas,  )^. 

Lo.  FoRNiER,  François-Marie,  ^. 

T.  Dumas,  Louis- Auguste-René-Blanchard,  3^. 

B.  Kerdrain  ,   Pierre-Laurent,^. 

R.  ParnAjon,  Léon-Henri,  ^, 

R.  Laurens  DE  Choisy,  François-Dominique,  ^^. 

Ch.  Durand,  Marie-Alexandre- Auguste,  ^. 

T,  Leblanc,  Jacques-Joseph,  jj^. 

R.  Laborde-LasALLE  ,  Jean-Baptistc-Hector,  ^. 

T.  Forquenot  de  Lafortelle,  Aubin,  j|t. 

B.  Macé,  Louis-Marie  ,  ^. 

Ch.  Bosc,  Louis,  ^^. 

Ch.  Derubé,  Pierre-Charles,  4f(.. 

B.  Regnault   de   la   Susse,  Aaron  -  Louis  -  Frédé- 
ric,*- 

B.  Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose  ,  *. 

Lo.  Causse  ,  Pierre-Clément-Marie,  ^. 

B.  LalANDE^  Julien-Pierre-Anne,  ^. 

R.  Rother,  Louis-Alexandre. 

T.  DevÈze,  Louis-Philibert  ,  jj|(. 

T.  Mercier,  Joseph-Simon,  ^. 

B.  Dumoutier,  Charles-Henri. 

R.  Berthelot  baron  de  Baye,  Amour-Auguste,  ^^. 

R.  Teulade,  Marie,  ^. 

B.  Gœury,  Jean-Baptisie-Léopold. 

B.  Brou,   Pierre-Edouard,  ^. 

B.  De  r  a  baudy,  Michel-Joseph-Guillaume,  j|[  (O.  ^). 

R.  MONTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore. 

B.  Bazin  ,   Alexandre. 
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3J 


MM. 

7  Mai  ï8i2.. 

B.     MoULAC,  Vincent,  )^>^. 

10  Août  iSij,  ^ 

B.     DuHAUT-CiLLY,  Malo-Bernard  ,  ^. 
B.     DanicaN  ,   Eugène,  ^. 
B.     Desprez,  Gabriel,  ^. 

/j  Alars  iSi^. 

B.     LaUNAY-OnfRAY  ,  François-Noël-Marie,  ^. 
R.     Thibault,   Pierre-Joseph,  ^. 

S  Juillet. 

B.  Thirat,  Pierre-Louis-Henri-Gabriel-Marie,  ^. 
B.  De  Maud'huy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  ^. 
T.     GuEAU    DE    Reverseaux    de    Rouvray,  Denis- 

Jacques-Léopold,   ■^. 

T.     De  Robillard,  Marie-Léopold-Antoine  ,  ^, 

T.     Matharel,  Louis-Auguste,^. 

Ch.   Ropert,   François-Joseph,^. 

T.     Villeneuve  de  Bargemont,  Jean- Baptiste,  ^^. 

T.     Bouley,  Jacques-Mathurin,  ^. 

j>/  Août. 

R.     Rouget,  Noël-Germain,  ;^j^. 

2  Septembre. 

Lo.    Richier,  Pierre-Jean-Baptiste-Jacques,  ^^. 
La.    DanthoN,  François-Louis. 


^6  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


I 


MM. 

2y'  Décembre  i8i^. 
B.     Point,  Jean-Rose,  ^. 

ji  Décembre. 
De  Mare,  Stanislas-Alphonse, 
j  Janvier  i8i^. 
B.     De  GauvILLE,  Auguste-Louis,  î^. 

g  Décembre, 

R.     RuFFY-PoNTEVÈs,  Joseph-Étienne-Félix-Tristan,  ^. 

ji  Juillet  1816. 

B.     FoURNlER,  Jean-Pierre,  )|t^. 

T.     De  Bernes,  Robert-Henri,  ^. 

R.     Delisle,  Jean-Baptiste. 

Lo.    OuRDAN  ,  Hilarion,  ^. 

B.     David    de   Dresigué,   René  -  Salomon  -  François- 

Mathurin  ,  ^. 
B.     FaurÉ,  Paul-Joseph-Marie,   ^. 
R.     LapeyrÈRE,    Pierre-Joseph. 
T.      RiGAUD,   Louis-Jean-Chrysostome,   ^. 
B.     BoURAYNE,  Jean-Baptiste-Marie-Louis ,  )J(. 
B.     Clément,  David-Philippe-Robert,  ^. 
B.     Clou  ET,  François-Marie. 
Lo.    CouCHAUX,  Alexandre-Martin. 
B      LaouenaN  ,  Yves-Marie-Gabriel,   a^t, 
B.     DuCLOS-GuYOT,  Alexandre-Charles, 
R.     Vermot,   René-Just. 
B.     Le  Mini  h  y,  Jean-Louis. 
Lo.    ChaNU-Limur,  Charles-Marie-Jean,  :|(. 
B.     Margeot,   Paul-Joseph- Victor ,  :^. 
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ji  Juillet  1S16. 

R,  Flesselle  ,  Jean-Baptiste-Pierre,  )|t. 

/?.  PoNÉE,   Pierre,    =^. 

R.  RoucHON-WoRMESELLE,  Jean-Henri.  ""^ 

B.  CoLLOT  ,  Benoît-Marie,  j^c. 

R.  AIoLLiER,   Aiigustin-Alexis. 

R.  Doublet,   Denis. 

R.  MoURGUE,  Jean,  )|t. 

Lo.  Galland,   Constant-iilmmanuel. 

Lo.  BellaNGER,   Jean-iMarie. 

R.  GravouI!.le,  Jean-Bapîiste-Françoiî. 

R.  Magnyer  ,  Louis. 

R.  Walter  ,   Guiliaume-René-Charles. 

Lo.  Dagues  de  la  Hellerie,  Hippolyte  -  Lauis^- Jo- 
seph. 

T.  Harmand,  Charles. 

R.  Battandier,  Pierre-Euphémie-Clair. 

T.  CasY,  Joseph-Grégoire. 

R.  Robert  Dubreuil,  Charles,  ^. 

B.  Le  Saulnier  de  la  Cour,  Bonaventure-François- 
Rcné,   ^. 

Ch,  Marc,  Jean-Augustin. 

B.  François  dit  TalmA  ,  Jean-Michel-Marie. 

T,  Salvy,  Louis-Clément-Emmanuel-Marie. 

T.  Gantés,  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^. 

T.  JouRSiN,  Paui-Toussaint.  3^. 

T.  Barthélemi  ,  Joseph-Marie,  ^. 

T.  FerRIN  ,  Lazare. 

R.  Faucon,  Louis-Zacharie  ,  ^^. 

B.  Luneau  ,  Sainte-Marie-François-Alexandre,  ^. 

T.  GuÈs,  Augusîe-Féh'x-César. 

R.  Cécillk  ,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée. 
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^i  Juillet  1816. 

T.  GrAEB  ,  Emmanuel-François-Joseph. 

B.  Frlsnais  de  Levin  ,  Pierre-Jean -Bonaventure. 

T.  Dauthur  de  Sisgau,  Xavier-Marie-Antoine. 

B.  Mauclerc,  Alexandre-Auguste,  ■^^. 

R.  Vieillard  ,  Joachim,  ^. 

B.  GoRGUETTE,  Auguste-Pantaléon. 

T.  Barbu  R,  Jean-Baptiste-Victor. 

R.  Rlmquet,  Louis-Auguste  ,  >|(. 

B.  BuGLtT,  François,  ^. 

T.  De   Gouyon  ,  Hyacinthe. 

R.  Vergos  ,  Jean-Bapiiste-Adolphe, 

Ch,  PouPEL,   François-Augustin-Modeste. 

T.  HiCHARD  ,  Laurent. 

Lo.  Gaignoux,  Louis-Marie. 

B.  Le  François   de  Grainville,  Jean  -  Louis -Cé- 

lestin, 

R.  Tanguy,  Jean-Louis,  ^. 

R.  Revel   de   Breteville,  Prosper-AIphonse-Second. 

R.  LasmezAS,  Charles-François, 

T.  Gay  de   "ParAdel  ,  André-Antoine-Emilien. 

T.  Le    Comte   DE  Flutte  d'Argençon  aîné,  Joseph- 

Henri-Magloire. 

Lo.  Mauduit-DuplesSIX,  Antoine-Louis-Marie. 

B.  CouRSON  ,  Hyacinthe-Alexis-Marie. 

B.  RaiNOUARD,    Nicolas-Alexandre,   ^. 

Lo.  La   Roussi lhe,  François-Alexandre. 

B.  Andréa  de  Nerciat,  André-Louis-Philippe. 

T.  Courrier,  Pierre-Gabriel. 

j."  Juillet  1818. 
T.     Obriet,  Jean-Nicolas,  ^. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


39 


MM. 

ir  Juillet  i8iS. 

R.  GUETTARD,   Alexandre,  ^. 

B.  Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  ^. 

B.  Du  PoNCHEZ,  Charles-Phildebert. 

B.  Bouvet,  Frédéric-Pierre. 

Lo.  Le  Goarant,  Louis-François-Marie-Nicolas,  j^;. 

i/^  Octobre. 

B.     QuERNEL  ,  Eustache-Louis-Jean  ,  ^. 
B.     Le  Marié,  Jacques-Nicolas. 

//  Novembre. 

B.     DAGUENET  ,  Joseph-Charles-Jean. 

27  Janvier  iSig, 

B.  RaimbAULT,  Isaac  ,  ^. 

B.  Le  TrAon  de  Kerguidan,  Joseph-Aimé-Marie. 

B.  "Renault  ,  Jean-Marie-Laurent. 

Ch.  Labey,  Jean-Baptiste-Constant. 

B.  JourdaN  ,  François. 

B.  Daguenet,   Hippolyte. 

Ch,  RouLLAND,  Louis-Jacques-Aimable. 

/?.  FoRTOUL,  Nicolas,  ^. 

jo  Juin. 

B.     La  PLACE    Cvrille-Pierre-Théodore. 

i"'.  Septembre. 

R.  PuJÔL,  Louis. 

R.  DoiNET,  Victor. 

T.  André,  Joseph-Toussaint. 

Lo.  ViLLENEAU,  Théodore-Alexandre. 


4o  LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

/,"■  Septembre  iSip. 

T.  Lefebvre,  Pierre. 

T.  Blanc  ,   Jean-B<iptiste-Augustin. 

B.  Caillakd,  Vincent. 

B.  Le  Chevalier,  Jean-Baptiste-Prosper. 

B.  Lemarant-Kerdaniel,  Casimir-Marie. 

B,  Parseval-DeschÊNE,  Alexandre-Ferdinand. 

T.  De  Moges,  AIphonse-LoLiis-Théodpre. 

lo.  Peyronnel  ,  Antoine-Aimé. 

T.  Bezard,  Jean-Jacques-Toussaint. 

,B.  Dupeiit-Thouars,  Abei-Aubert. 

/j-  AI  aï  1820. 

B.  Raffy,  Constant-René-Auguste. 

Lo,  Kergaradec,  Théodore-Michel-Marie. 

Lo.  Perrey,  Jean-Baptiste. 

R.  TÉPHANY,  Jean-Louis. 

R.  Phelipot  de  la  Place,  Jean-Jacques-Micheî. 

Lo.  GoDiN  ,   Nicolas-Jacques. 

B.  De  Bruix,  Etienne-Nicolas. 

T.  De  N  a  vailles,  PauI-Édouard. 

B.  Le  GrANDAIS,  Pierre-Marie-François,  ^. 

B.  De  LA  R0CHASSIÈRE,  Louis. 

B.  De  Tharon,  Gaston-Michel. 
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i8  Juillet  1811. 

R.  Lefebvre,  Pierre-Auguste. 

B,  SoRET  ,  Julien-Armand, 

T.  GuiLLOU  ,  Bizien-Marie. 

Lo.  Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptiste. 

B.  Brethe  ,  Antoine-Jean-Frédéric.  ' 

T,  Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie. 

T.  Guezennec  ,   Gilles-Alain-Marie. 

B.  Simon,   Claude-Jules. 

T.  Ollivier,  Pierre-Marie-Elzéar. 

B.  Lespert,  Jean-Auguste,  ^. 

R.  Tourneur  ,  Joseph. 

B.  Le  BoLLOCHE,  Nicolas. 

R,  PoNVERT,  Jean-Jéréniie. 

B.  FouRNiER,  Jacques-Marie. 

B.  De  i.a  Porterie,  Julien-Émile. 

T.  De  Froidefontaine,  Dominique-Louis. 

B.  LoNGUEViLLE,  Jean-Louis, 

B.  Urvoy  de  Portzampare,  Alexandre-Eugène-Marie. 

R.  Treffendier,  Jean. 

B.  Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Anne-Marie. 

R.  Berline,  Charles-Jean-François. 

R,  PoTESTAS,  Loui5-Pierre,  ^. 

T.  Delassaux,  Nicolas-Louis. 

T,  DUPERREY,  Lou;s-Isidore. 

B.  BoUTET,  Julien-Pierre-Jean. 

T.  JouCLAS,  Ange-François-Cyprien-Joseph. 


42  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 


M^i. 

i8  Juillet  iSii. 

R.  Texier  ,  Michel. 

R.  GuiNDET,  Pierre-Jean. 

R.  Massiou  ,  Joseph. 

B.  Boudin  de  la  Nuguy-Tromelin,  Jacques-Marie. 

B.  Gauchet,  Charles-Marie. 

T.  Bellanger,  Michel. 

B.  Gilbert  de  Pontchâteau,  Honoré-Frédéric. 

B.  Fremin-Dumesnil,  Gabriel. 

B.  Brault,  Philippe-Hubert. 

R.  Fornier-Duplan,  Bénigne-Eugène. 

B.  MassoN,  Jean-François-Louis. 

T.  Bellanger,  Lubin. 

T.  Bros  de  Puechedron  ,  Jean-Frédéric-Madeleine. 

R.  De  TesSIÈres,  Louis-Augustin. 

Lo.  CoSMAo-DUMANOiR,  Jean-Armand-Fidéle. 

Lo.  Gaude,  Hercule-Louis-Prosper. 

T.  David,  Louis-Théodore. 

B.  Malavois,  Louis-Laurent-Alexis. 

R.  Maudet,  Joseph-Michel. 

T.  Leclerc  de  Chamgobert,  Etienne. 

T.  BarrAL,   Louis-Marius. 

T.  Marchand,  Jean-Jacques. 

B.  Hervieux  ,  Jean-Joseph-Louis. 

B.  Kermorial  de  Kermorvan  ,  Amédée. 

Cil.  CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard. 

R.  Gauquelin,  Maximilieii-Jean-Louis. 

J\.  Meschinet  de  Richemont,  Samuel-Louis. 

R.  Ducrest  de  Lorgerie,  Joseph-Pierre. 

Lo.  Le  Guern,  René-Marie-Hyacinthe. 

B.  Festou-Villebranche  ,  Hrppolyte. 

7'.  Ricard,  Gaspar-Grégoire. 
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i8  Juillet  1811. 

B.     FoNTBONNE  ,  Antoine-René-David. 

B.     DuBOURNE  D£  Chefdubois,  Hippolyte-Guillaume- 
Ange. 

T.     Buffet  Duvaure,  Antoine-Louis. 

iQ   Octobre. 
T.     MlEGEVlLLE,  Casimir. 

25-  Octobre. 
T.     Messageot,  François-Xavier, 

2  Janvier  1812. 
T.     GoRJY  DE  Saint-Maur,  Louis-Jacques. 
II  Avril. 

T.     Aube,  Hyacinthe. 

R.     Bernard,  Gabriel-Pierre. 

28  Mai. 
B.    Thibault,  Emmanuel. 

La.  DuffoURG,  Augustin. 

Lo.  Le  Maigre,  Jean-Baptiste. 

B.  Mauclerc,  Alexandre-Marie-François ,  ^. 

Lo.  Billeheust  de  Saint-Georges,  J.-C.-H. 

B.  AuVREY,  Jacques-René-Marie. 

B.  Geffroy  ,  Jean. 

T.  Estelle,  Louis-Alexandre. 

B.  Thibault,  Louis-AdricMi. 

B.  DuNAND,  Jean-Joseph-Julien. 

B.  HamoN,   Auguste-Aimé. 

B.  Prévost  de  Langristin,  François. 
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MM. 

28  Mai  181Z. 

B.  CoLLOS,  Michel-Benjamin, 

R.  Chabot,  Valentin. 

R,  MahÉ,  Hyacinthe-Louis, 

R.  CAiMIN  ,  Biaise-Benoît. 

R.  Masier,  Claude-Fiançois. 

B.  De  la.  Villéon,  Jean-Baptiste-Marie. 

B.  Lfcoupé,  Victor. 

R.  BlANCHETON,  Denis-Charles 

R.  LesAge,  Charles-Fclix- Victor. 

T.  Lour.EAU,  Jean-Bernarci. 

Le.  Vaissière,  Louis-iMarie-GuilIaunie. 

B.  Ledault,  Jacques-Louis, 

T.  Gautier,  Joseph-Marie-Joachim-Om. 

R.  Allègre,  Félix-Augustin. 

R.  Bernard,  Louis-Félix. 

B.  Barthélémy,  Jean-François-Nicolas» 

R.  Clément,  Michel-Jean. 

/'.  Danguillecourt,  Louis-Marie- Augustin, 

B.  Durest-le-Bris,  Raymond-Marie. 

T.  FrÉzifr,  4^erdinand. 

R.  Cuillotin,  Louis. 

T.  Galopin,  Jean-Henri. 

R.  Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard.. 

B.  Le  Bozec,  François-Marie, 

T.  Loyer,  Louis-Joseph. 

B.  Potier  de  la  Houssaye,  Arsène-Marie-Servant. 

R.  QuANDALLE,  Louis-Fortuné. 

R.  Vallin  ,  Étienne-Joseph. 

Ch.  Vallin,  Jacques-Louis-Pierre. 

B.  Alix  ,  Nicohis-Aimé. 

/'.  Allègre,  Michel-Jean-Baptiste. 
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MM. 

28  Mai  1812. 

B.     Siou,  Henri. 

R.     Debessé,  Pierre-Louis-Ferdinand. 

B.     Delalun  ,  Luc. 

Lo.    De  Puyferré,  César-Louis-Aimé. 

T.     Lombard,  Jean-Louis-Pierre. 

T.     Bernard,  Joseph-Toussaint. 

B.     Lucas  du  Penhoat,  Armand-Marie. 

Ch.    Salmon,  Louis. 

B.     Cambray,  Claude. 

B.     De  Courville,  Narcisse-Bernard. 

Lo.   Fenoux,  Julien-Joseph-Hipp.-Iyte. 

T.     Abraham  ,   Jean-Laurent-François-Jacques-Bonavcn- 

ture. 
B.     QursNEL,  Honoré. 
T.     Coreil,  Joseph-Michel. 
B.     Provost-Duhamel,  I^tienne-François. 
R.     Barre AUT,  Jean-Pierre. 
R.     Thomas,  Philémon-Gédéon. 
Ch.  JehenNE,  Nicolas-François. 
R.     De  Bruchard  ,  Jean-Hugues,  ^. 
R.     Dastugue  de  Buzon,  Pierre-Maximin. 
T.    Dumont-Durville,  Jules-Sébastien-César. 
B.     Brindejonc,  Julien-Hyacinthe. 
R.     Barreaux,   Jean-François. 
T.     ChaumoNT,  Frédéric-François. 
B.     Amblard,  Baptiste-Louis-David. 
B.     Le  Prédour,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe. 
T.     Baudin,  Louis-Stanilas. 
T.     De  Montaut,  Angeh-JuIes«Mar. 
R.     De  PÉRONNE,  Léoncr-Julien. 
T.     Rfgnard,  Joseph-Esprit-Alexandre. 


46  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

28  Mai  j8t2. 
B.     TURPIN,  Louis-Georges-François. 
B.     La  VALLÉE,  Pierre-Hyacinihe. 
Ch.   Basset,  Gilles-François. 
B.     LeconTE,  François. 
Ch.    FoUBERT,  Charles-Albert. 
R.     Libaudière,  Armand-Etienne. 
R.     Lefevre  ,  Felix-Hippolyte. 
B.     Gegun  de  MarANS,  Antoine-Louis-Georges. 
Lo.   GuilleviN  ,  Jean-Louis. 
B.     ChAUVOT,  Jean-Baptiste-Joseph. 
R.     HeinEMAN,  Jean-Dominique. 
Ch.  Hamelin,  Ferdinand. 
B.      MalAVOIS,   Médéric,i^. 
Ch.  MoQUET,  Guillaume. 
B.     Lassis  ,  François-Firmin. 
B,     Lemarant,  Auguste. 
R,     Michel,  François-Mathieu-Augustin. 
B.     Rebour  ,  Etienne-Marie. 
B.     La  Chapelle-Gardy,  Louis-François. 
Ch.    SaffrAY,  Louis-Pierre. 
B.     VriGNAULD,  Sylvain-François. 
T,     Deloffre,  Louis-Marie. 
T.    Deloffre,  Théodore. 
Cil.    Lehuby,  Jean-Hilarion. 
T.     Brun,  André-Dauphin-Siffren. 
B.     Delécluse,  Joseph-Marie-Fidéle. 
T.     Louche,  Pierre-François. 
B.     Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine-Jules. 
T.     Brait,  François. 

Ch.    Plongeon,  François-Guillaume-Clair. 
T.     CarADEC,  Antoine-Marie. 
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28  Mai  j8i2. 

/?, 

Armand  ,  Mathieu. 

R. 

PlERRAT,  Joseph-François-Louis. 

B. 

De  PuyferrÉ,  Guillaume-François. 

B. 

LouvEL,  Auguste. 

R 

Roy,  Pierre-Joseph. 

R. 

Hallot,  Edouard-Honoré. 

T. 

Catelin,  Antoine-Firmin. 

T. 

Mathieu,. Pierre-Louis- Aimé. 

Ch. 

BoiGNET,  Pierre-Cl.-Nicolas. 

R. 

Chaudière,  Vincent-Marie-Martin. 

T. 

Berenguier,  Antoine-Frédéfic-Victor. 

T. 

Eyfrint,  Jean-François. 

B. 

DeSAINT,  Pierre-Auguste. 

Lo. 

DeminiAC,  Pierre-Louis-Stanislas. 

1^  Février  181^. 

R. 

Najac,  Hippolyte. 

/j  Mars. 

T. 

De  Sandfort,  David,  ^. 

T. 

Long,  Esprit-Martin. 

•    t.''  Juillet. 

R. 

De  Sercey,  Eole-Émile. 

Lo. 

Morel,  Jean-Henri-Hippolyte. 

6  Janvier  iSij. 

B. 

RiOU  de  Kerprigent,  Georges-François-Marie-Anne. 

B. 

CoETNEMPREN   DE  KerdourNAN  ,  Jacques-Joseph- 

Marie. 
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^  Février  iSi^, 

B.     Ollivier,  Fian(^ois-;Vlarie-CharIes. 

B.     JuLLiEN,  Maihieu-Augustin, 

R.     GoNDEViLLE,  Chailes-Henri-Louis. 

!."■  Juillet. 

B.  KersausoN  Penendreff,  Nic.-Joseph-Mane, 

T.  BURGUES    DE  MlSSlESSY,  Alexandre-Gaston,   ^. 

T.  Damblad  de  Lansmartre,  Ed.-Vict.-Louis, 

T.  Ollivier  ,  Benoît-Lazare. 

T.  De  RicAUDY,  Louis-Alphonse. 

T.  Frotter,  Prosper-David-Sanveur. 

B.  Grandin  de  Mansigny,  Henri,    ^. 

Lo.  Grégoire,  Joseph-l^ierre. 

Lo,  Favin  LévÊquE,  £douard-Fr.-Marie. 

R.  'Fessier,  Jean-Charles-Amoine. 

B.  Desfossés,  François-Joseph. 

B.  LoNGUEVILLE,  Félix-Marie. 

B.  Malescot-Kerangoué,  Célestin-Guy-Mar. 

T.  De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise. 

ji  Juillet  1816. 

B.     Layrle,  Maric-Jean-François. 
B.     Ménétrier,  Simon. 
B.     Du  Pltit-Thouars,  Armand-Georges. 
\  T.     Le  chevalier  DE  Flotte   cadet,  Joseph -Henri -Ma- 
gloire. 
Ch.  Kl  VET,  Auguste. 
B.     iVL\RTlN   de  NantiAT,  Charles-Jean-Baptiste. 
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8  Janvier  i8iy, 

R.  CoUDEiN,  Jean-Daniel. 

B.  Evrard,  Jean-François. 

B.  Lecordier,  Louis-Guillaume-Kenri. 

T,  Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 

B.  Leflbvre,  Frédéric-CIément-Xavier. 

B.  Non  AY,  Louis-Jean-Pierre. 

R.  AyraUD,  Jean-Jacques-Victor. 

B,  Herpin  de  Frémont,  Gab.-Hilaire-Louis. 

B,  MoNTAGNiÈs  de  LA  RoQUE ,  Jean-Baptiste. 

B.  DecayEU,   François-Ferdinand. 

Lo.  Letloch  ,  Yvos-Hubert. 

Lo.  MiCHAUD,  François. 

R.  Sébille,  Paul. 

Lo.  JacobsiN,   Charles, 

B.  Dassigny,  Félix-Ariel. 

B.  Taillart,  Benjamin-Toussaint-Marie. 

T.  Segrétier,  Etienne. 

B.  DUBREUIL,  Pierre-Marie. 

B.  Audren-Kerdrel,  Charles-Marie-Gaspar. 

T,  Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 

R,  Sochet,  Marie-François. 

R.  TuRlAULT,  Jean-Marie,  ^. 

B.  Perrot,  Charles-Marie. 

R.  FUSTEL,  Georges- René-Benoît. 

Lo,  Esnoul-Deschateles,  Jean-Marie 

Lo.  ToUZÉ,  Jean-Louis. 

R.  Zylof  de  Créqu y,  Charles-Pierre. 

B.  FollaIN,  François-Michel. 

R,  LÉVEQUE,  François-Xavier-David-Charles-Borromée. 

T,  Denans,  Joseph-Casiniir-Théophile. 

T.  AUBRESPY,  Etienne. 

Ann,  marit,  l.'"  Pariie.   I  82  I.  4 
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S  Janvkr  i8iy. 

B.     Parnajon,  Félix. 

B.     Frappas,  Théophiîe-Joseph-Loijis. 

B.     Ap.GMALL,  Jean-Augustin. 

Lo,    Pressac,  Louis-Joseph-Jules-Léon. 

Lo,    Lfcorre,  Julien. 

B.     Hébert,  Jean-Pierre. 

Lo.   TouBOULic,  Victor-Auguste. 

B.     Du  BUT,  Louis-François. 

B.     Lartigue,  Joseph. 

B.     Davy,   François-Joseph. 

B.     Corbet,  Emile-Nicolas-Maric. 

B.      LÉvÊque,  Léonord. 

R.     JoANIN,    Elie-Simon. 

T.      CouLOMB,  Jean-Joseph. 

T.     KosTAN  d'Ancézune,  Pierre-Joseph. 

Lo.    La  GUERRE,  Adolphe. 

R.      PoUVREAU,  Charles-Alexandre. 

Lo.  Bouvier  de  la  Motte- Villarceau,  Jacques- 
François-iMarie-AchilIe. 

T.     Gautier,  René  Benjamin. 

R.     Maquet,  Louis. 

R.     Desrousseaux  ,  Joseph-Alphonse. 

Lo,    Duperron,  François-Marie-Julien. 

R.     Desgraves,  Stani^^as. 

Lo.    Vienne,  Jean-Henri. 

R.  Belenfant  de  la  Solivière,  Jean-Baptiste-Xa- 
vier. 

B.     Le  chevalier  de  Forget,  Ale^sandre-François. 

T.     Montjallard,  Joseph. 

T.     Blanc,  Ca^sinùr. 

R.     Barbotin,  Benoît. 
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S  Janvier  iSty. 

Allègre,  Antoine-Toussaint. 

Volai  RE,  Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper. 

Le  Ray,  1  héodore-Constant. 

Halley,  François. 

Clerc  de  Filffranc,  Auguste-Alexandre, 

Bellot,  Philippe-Denis. 

VailheN,  Charles-Auguste. 

Chieusse,  Joseph. 

PeVEST,  Jean-Baptiste-Barthélemy. 

Blanc,  Joseph-Ciaude. 

Febvrier  des  Pointes,  Auguste. 

Thézan  ,  Maurice-François.-Joseph. 

Laine,  Pierre-Jean-Honorai,  ^. 

De  Suin,  Marie-Alfred. 


T. 

T. 

L. 

Lo. 

R. 

R. 

T. 

T. 

T. 

T. 

B. 

E. 

R. 

B. 


Lo. 

B. 

B. 

T. 

B. 

R. 

B. 

B. 

B. 

T. 

B. 

R. 

B. 

B. 

Lo. 


1."  Juillet  1818. 

MiCHAU,  Pierre-Auguste. 

Rousseau,  Jean-Pierre. 

RoCHETAUX,  Laurent-Charles. 

Lachaise,  Jean-Baptiste. 

BelaMY,  Jacques- Auguste- Aubin. 

De  Saint-Aubin,  Armand-Théodore. 

Guilbert,  Antoine-François. 

Marchand,  Patrice-MicheL 

Guillou,  Joseph-Marie. 

BruN-BoURGUET,  Louis-Paul-Marius. 

PoSTEL,  Jean-Jacques. 

Barbot  de  la  Trésorière,  Pierre. 

Proux,  François-Prosper. 

DagorNE,   Henri-Louis-Félicité-Victor. 

Coudé,   Louis-Ma^ie. 
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//'•  Ji/lHet  iSi8. 

T.  ESPANET  ,  Félix-François. 

B.  Hardy,  François-Louii. 

Lo.  Gaudron-Richardière,  Charles. 

B.  AUBRYDE   LA   NoË  ,  Aiitoine-Hippolyte. 

B.  ViGNEUX,  Martin-Lunion. 

B.  Dflahaye  de  Plouer,  Marie-Pieire-Victor. 

B.  Chaucheprat,  François-Charles. 

B.  Hl  DDE  ,  Jacques-François. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Barthélémy. 

7-?,  Legrand,  Eléazar. 

B.  Vieillard  ,  Paul. 

T.  Kegnilr,  Pierre-Victor-Adam, 

R.  Rang,  Paul-Charles-Alexandre-Léonard. 

Lo.  Fou RN  1ER,  Amand. 

B.  BesNARD,  Cajinur-Jean-Marie. 

T.  Vaillant,  Auguste-Nicolas. 

B.  Hanet-Cléry,  Alexandre- in icolas. 

T.  Rous,   Antoine-André. 

B.'  CalvEZ,  Mathurin. 

T.  CoLlGN(N,  Jenn-Charîes-Marie-François. 

B.  Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuel. 

Lo.  Ambroise,  Nicolas-Germain. 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien. 

A'.  Easme,  Aimé-René. 

T.  Gery,   Fleurus. 

B.  Belli;t,  François. 

T.  BouissoN,  Henri-Victoire-Hippolyte. 

R.  DescH'xmps,  Jean-Abraham. 

Lo.  Favin-LévÊque,  Félix. 

B.  Garnilr.,  Hippolyte. 

B.  LOUVRIER,  Auguste, 
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1/'  Juillet  iSiS. 

R.  Dupont,  Alexandre-François-Marie,  ^. 

B.  GouYE,  Michel. 

R.  Lamaletie,  André-Aimé. 

R.  SavARY,  Joseph-Emmannel. 

R.  DUFRÉNIL,  Léonard- Auguste. 

//'■  Octobre, 

B.    Yves,  Eusèbe. 
R.     Bouché,  Charles. 

2y  Janvier  i8ig, 

B.  QuERRET,  Marie-Antoine-Julien. 

R.  JuPPiN  ,  Edmond. 

B.  Cachot,  Adolphe-Théodore, 

B.  Masson,   Louis-Marie-Hippolyte-Auguste» 

Lo.  BlVAUX,  Pierre-Joseph-Maiie. 

R,  Massiou,  Jacques- Alexandre. 

R.  Laurencin,  Louis-Amable. 

T.  Verninac-Saint-Maur,  Raimond-Jcan-Baptiste. 

Lo.  Henry,  Adolphe-Charles-Antoine. 

i/f.  Ju'dUt. 

B.     Flury,   Charles- Adolphe. 
B.     Bruat,  Armand-Joseph. 
B.     Gourdon,   Charles-Eugène. 

//'■  Septembre. 

R.  Dutertre,  Augustin. 

B.  Fabré,  Théodore. 

R.  Poudra  ,  Pierre-Ga?par. 

R.  GaujAL,  Alexandre-lrénée.  » 


54  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU 


MM.  . 

//''  Septembre  i8i^. 

B.  Magré,  Placide. 

T.  Railliard,  Laurent. 

B.  Grangez,  Jules. 

T.  MedonI,  Joseph-Antoine-Nîcolas-Louis. 

B.  Lesaulnier     de    Vauhello  ,    Hippolyte  -  Louis- 
Marie. 

B.  DegenèS,  Joseph-Marie-Eugène. 

B.  Desfossés,  Romain-Joseph. 

R.  Bechameil,  Jean-François-Théodore. 

B.  BouCHET,  Henri-Prudent. 

T.  Depanis,  Hippolyte. 

B.  GuiLLOlS,  Charles-Antoine-Gabriel. 

B.  DuFOUR,  Francois-Guillaume-Auguste. 

Lo.  Castagne,  Guillaume-Aimé. 

B.  FrÉmoNT,  Alphonse-Dominique-Achilîe. 

B.  Bedel  du   Tertre,  Charles-François. 

B.  GuÉRiN,  Pierre- Prosper-Auguste. 

B.  JOURDAN,    Félix. 

R.  Mallet,  Stnnislas-Louis. 

1.0.  Lavaud,   Charles-François. 

B.  Filhol-Camas,  Eugcne-Jean-Ambroise. 

B.  GoURDON  ,  Joseph-Adolphe. 

/j  Mai  1S20, 

B.  Alla  IN,  Louis, 

T.  B(EIL   DE  RUYLLIS,  Augustin. 

B.  BeaUZÉe,  Charles-Théodore. 

B.  DusAULT,  François-Caprais. 

/'.  GuÉKIN,  Nicolas-François. 

i  B.  Delalande-Calan  ,  Louis-Corentin-Marie. 

|;    T.  JacquiNOT,  Charles-Hector. 
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MM. 

') 
T.     Berard,  Auguste. 
B.     CHARNtR,  Léonard-Victor-Joseph 
B.     RoDiER,  Guillaume-TelI. 
T.     LoTTiN  ,  Victor-Charles. 
R.     Sain-MaNNEVIEUX  ,    François -Antoine  -  Maurice- 
Eugène. 
T.     Laindet   BE  la  LoNDE,   Louis-Gustave. 
T.     Verdier,  Phocion-Aristidc-Paulin. 
B.     HernOUX,   Claude-Charles-Etienne. 
B.     DuPLESSiX-GuÉMÉNEUR,  Louis- François  -  Edmond 
T.     MORTEMARD  DE  BoisSE ,  Charles. 


ELl-VES    DE     I.       CLASSE. 


ELEVES    DE    I."   CLASSE. 


MM. 

//''  Mal  1816. 

B.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

B.  Bigot  DE  la  Touanne,  Edmond,  ^. 

T,  LapiÊrre,  Augnstin-Denis-Edouard. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  GressieNj  Victor-Amédée. 

T.  Martin,  Jean-Jacqvies-Remi. 

T.       TiLLETTE    DE    MAUTORT,    Paul. 

R.  "Dangeville,  Adolphe. 

R.  Mendousse,  Joseph. 

B.  BissoN ,  Hippolyte. 

T.  DoRTET  DE  Tessan,  François-AIbert. 

B.  Janvier,  Jean-Louis. 

R.  Leclerc,  Charles. 

B.  Gatier,  Pierre. 

B.  .  Kerimel,  Jean-Louis  Jérôme-Marie. 

B.  Aubry-Bailleul,  Tranquille. 

/?.  Prévost  Sansac  de  Traversay,  Juîes-AIexandre- 

Marie. 

B,  DuBREUIL,  Pierre-Justin-Charies. 

R.  GuYET,  Charles-Jcan-Baptiste. 

T.  CuNÉo  d'Ornano,  Annibal-Nicoîas, 

T.  HÉRAIL,  Anroine-Edouard. 

T.  Lecointe,  Victor. 

R.  Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-Michel. 

B.  De  Blois  de  la  Calande,  Théodore-Julien. 

B.  De  Lesgi'ern  de   Kervealoux,  Armand  -  René- 

Francoîs-Louis. 
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MM. 

j/'  Mai  i8i6. 

R.  Loque,  Théodore. 

B,  Despoiriés,  Yves-Jean. 

T.  Larocque    de    ChANFRAY,  Armand-Jules-Casimir. 

T.  BoUISSON,  Antoine-Joseph-Emmanuel. 

R.  Robert,  Jean-Gabriel. 

T.  Odet-Fellion,  Marie-Joseph-Alphonse. 

R.  BalîGOT  ,  Prosper. 

R.  Dupont,  Félix-Françoi'--Louis. 

B.  MaSSON,  François-Xavier-Benjamin. 

T.  FerrAND,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B.  MoNTFORT  ,  Tite. 

B.  FrÉART,  Eienaimé. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Louis. 

B.  FoURNiER,  Lriuis-Jean. 

T.  SiFFERMAN,  Henrî-Charles. 

T.  TassAIN,  François-Pierre. 

T.  Perreau,  Félix. 

R.  GaujAL,  Toussaint- François-Cypricn-Eniiïe- 

R.  Dulaurent-Delabarre,  Jean-Jacques- Louis. 

B.  TaveNET,  Alexandre, 

B.  VriGNAUD,  Antoine-Joseph. 

B.  Lefebvre,  Jean-Benoît-Victor. 

B.  BeLLENGER,  Joseph-AiJgU5te. 

B.  DUTAILLIS,  Pierre-Gervais. 

R.      SalleNAVE,  Léon-JuHer. 

B.  Ganivet,  Pierre-Laurent-Prosper. 

T.     PuJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T.     Ritt,  Louis-Paul. 

B.     FIynard,  Antoine-Jean. 

B.     Grout  de  BeaUFORT,  Henri-Ernest. 

B.     Marqué,  Léon. 


5o  ELEVES    DE     I."    CLASSE. 


MM. 

//'■  Aîai  1816. 

R.  Gautier  ,  OHvier-Brutus. 

B.  MazÉ,  Louis-Grégoire-Msrie. 

T.  Prioly,  Louis-Antoine. 

/?.  SarlAt,  Jean. 

B.  RoLLiN,  Augustin-Louis-Justin. 

B.  Mon  FORT,   François-l'ierre. 

B.  Le  Joille,  Prix-Achille. 

B.  Lever,  André-Hervé-Marie. 

R.  Le  CallocH,  François-Etienne. 

T,  Fabre  ,  Pierre-César. 

B.  DupARC,  Jean-Louis-Léon-René. 

B.  JOLLIVET,  René-Marie. 

B.  De  Cibon,  Marie-Pierre-Louis. 

I  T.  PlCQUET,  Joseph-François. 

I  B.  JehenNE,  Amable-Constant. 

î  T.  ToRCHET,  Pierre-Charles-Auguste-Théoclore. 

j  /?.  Beutier,  Adolphe. 

B.  GousiN-,  Cyriaque. 

T,  MoNLÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Granet,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

I  /?.  Lu  GEO  L,  Alexis. 

!  T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

I  T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

i  R.  Lempereur,  Alphée-Henri. 

j  /?.  MANÈS,  Jacques-Henri. 

!  T.  Forteu-Nauton,  Caron. 

j  R.  Lugeol,  Jean. 

j  B.  De  RÉMONT,  Jean-Baptiste. 

T.  Guèze,  Louis-Roch-Adoiphc. 

j   T.  Berger,  Louis-François-Aimé. 

j   T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyrc. 


ELEVF.S    BE     J /'    CLASSE. 


59 


MM. 

j."- Mal  iSj6. 

B.  GouRio  DE  Refuge,  Henrr-François-Ange-Marie. 

T.  Lajard,  Romain-François-Edouard. 

T.  Dauthier  DE  SiSGAU,  Antoine. 

R.  DiSDlÊU,  Pierre-Joseph-Probe. 

R.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce,  William. 

R.  LegrAND,  Emmanuel-René. 

B.  BiLLETTE,  Tranquille-Marie. 

//'•  Juillet  iSiy. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

R.  Tréhouart,  François-Thomas. 

B.  Lepeltier,  Thomas. 

T.  VoUTiER,  Olivier. 

B.  MesNARD,  Pierre-Charles-Ednie. 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R.  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

B.  GoUTIÈRE,  Pierre-Marc-François- 

T.  Dubault,  Joseph- Eu  gène. 

B.  Guillemet,  Jacques-tingène. 

B,  Bahezre  de  Lanlay,  Louis-Jean-François. 

R.  Baudelaire,  Veran-AIphonse-Louis-Hyacinthe. 

R.  Japhet,   Paul-Emile, 

B.  BionNARD,  Arman'i-A-og.-Marie-Joseph. 

B.  Louvel  ,  Gédéon-Desiré. 

R.  Lav/ DE  Clapernoux,  joseph-Elisabeth-Geneviève- 

Adrien. 

B.  Petit,  Amable. 

B,  Jayet,  Pierre-Alphonse. 

B.  Dr  I.oz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

R.  DUTROULEAU,  Edme. 

T.  Basset,  Giaude-Marie. 


6o  ÉLÈVES    DE     I.'"    CLASSE. 


MM. 

/,^  Juillet  iSiy. 

B.  Anne-DupORTAL  ,  Ferdinand. 

B.  GuiLLoT,  Auguste-Noël-Louis. 

R.  La  Roche,  Caprais. 

B.  Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 

B.  Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

B.  Violette,  Benjamin. 

B.  Baudais,  Jean-Marie-Auguste. 

B.  BiGEAULT,  Louis. 

B.  Leguillou-Penanros,    Théopnile-Fortuné-Hippol. 

T.  Duprat-Taxis,  Adolphe-Charles-Félicité. 

R.  PoUTlER,  Guiliaunîe-Gustave. 

T.  Marion,  Michel. 

R.  Tartas  de  Conques,  Aristée. 

T.  JeANGÉrard,  Jean-Baptiste-lrénëe-Théodore. 

B.  Bermond,  Hippolyte. 

B.  Dutaillis,  Pierre-Alphonse. 

R,  Gabe'P,  François-Louis-Saint-Preux. 

T.  David,  Adolphe-François-Florent. 

B.  Ranfrai  de  la  Bajonnière,  Louis-Onézime. 

R.  Lempereur,  Jcan-Bapiiste-Denis, 

R.  Alliez,  Adolphe. 

/."-  Septembre  iSi8. 

I  R.     ThirAT,  Jean-Jacques. 

/.'■'■  Novembre. 

B.     ClAVIÉ,  Pierre. 

/.'"'■  Janvier  iSic), 

B.     De  VauGIRAUD,  Achille-Léon, 
i  R.     Tourneur,  Delphin. 


ELEVES    DE     1.       CLASSE. 


MM. 

I."  Janvier  i8ig, 

T.  Émeric,  Jean-Baptisle-Christin -Ferdinand. 

B.  Blaizot,  Aiexis-Victor-Léonor. 

R.  Samson,  Joseph-Antoine-Adolphe, 

T.  GasquET,  Pierre-Marie. 

R.  Rolland,  Henri-Julien. 

B.  Penaud,  Charl.-s. 

T.  Masson-Saint-Amand,  Edmond-Antoine. 

T.  De  La  roque,  Joseph. 

T.  De  David  de  Beauregard,  Aug.-Charles-Paul. 

/.'"'■  Février   iSio. 

T.  De  Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Henri- 
Gabriel. 

B.  Rousseau,  Jean-François-Adolphe. 

B.  BoRius,  Augustin-Armand. 

T.  GouiN  ,  Alexandre. 

B.  Cabaret,  Mathurin-Malo. 

R.  LaCHEURIÉ,  Pierre-Yves. 

T.  Collet,  Jean-Benoît-Amédée. 

B.  Coudé,  Alphonse. 

B.  Bedel  du  1  erthe,  Louis-Edouard. 

A'.  Fabvre,  Jean-Jacques-Louîs. 

B.  FoURNlER,Joseph-Marie-Marriaf. 

B.  Lepeltier,  Hyacinthe-Emmanuel. 

/).  GuiLBERT,  Pierre-Edouard, 

R,  Chiron  du  Brossay,  Auguste-Pierre. 

T.  GaudraN  ,  François  Guillaume. 

B.  VlMONT,  Eugène. 

A'.  BadeiGTS-LaboRDE,  Jean-Baptiste. 

B.  Amyot,  William-Emmar.uel-Pierre. 

R.  Mauduit  de  Semerville,  Armand. 

B.  Bourdeau,  Edouard. 


62.  ÉLÈVES    DE     I /^    CLASSE. 

Mi\'i. 

ly  Février  1S20. 

B.  HosTEiN  ,  Adolphe. 

B.  BouET,   Adolphe-Charles-Emile. 

B.  De  Solminiac,  Pierre-Charles-Auguste. 

B.  DuBAux,  Alfred. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Edouard'Marie. 

B.  Basterrèche,  Joseph-Arnaud-Eugène. 

R.  De  Tessan,  Claude-Charles. 

T.  BoiLEAU  DE  Castelnau,  Charles-Auguste-Adoîphe. 

T.  De  BoutiNY,  Louis-François- Alphonse, 

//'■   Octobre. 

R.  BessoN  ,  Antoine-Paulin. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Julien. 

B.  Marchand,  Charles-Pierre-Marie. 

B.  Dubouetiez    de    Kerorguen  ,   Alphonse-Jacques- 
René-Marie. 

R.  PALLnJ-DUPARC,   Alexis-Louis. 

R,  Clervaux,  Charles-Louis. 

T.  De  Vn  rolles  ,  Jcseph-Guiîlaume. 

R.  Cabarrus,   Dominique-Adrien. 

R.  Rayez,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Emile. 

B.  Nazo  ,  Achille-Diodore. 

R.  Lacroisade,  Paul-Thomas. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugene-Charles-Adolphe. 

R.  MagAUD  ,  Antoine-François. 

R.  De  Rospiec-Trévien  ,  Adolphe-Louis-Marie. 

R.  De  Miomandre,  Pierre-Joseph. 

B.  Le  Barbier  de  Tinan,  Marie-Charles-Adelbert. 

B.  AUMONT,  Pierre-Auguste-Eugène. 


ÉLÈVES    DE    2.'    CLASSE.  6^ 


ÉLEVÉS   DE    2/    CLASSE. 


MM. 

/."  Septembre  i8i8, 

B.  Chastelain-Dessertine  ,  Pierre-André. 

B.  Gl'ÉriN  ,  François-Théodore. 

B.  Malmanche,  Germain-Charles-François. 

B.  LuczoT,  Charles-Joseph-François. 

B.  DeloRiME,  Armand-Louis, 

/.'"''  Janvier  iSjp. 

T.  Prudhomme  de  Borre  ,  François-Joseph. 

B.  BaudiN,  Auguste-Laurent-François. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph, 

/**.  Rondeau,  Marc-Ferdinand. 

B.  Poret  de  Blosseville,  Jules-Aîphonse-René. 

B.  Bernard  DE  LA   Gatinais  ,  Paul-Marie-Ciair. 

T.  BuRGUES  DE  MiSSiESSY,  Émilien-Jules  ,   »î<. 

T.  MaussioN  de  Candé,  Antoine-Marie-Ferdinand. 

B.  Denis    de    Trobriant  ,    Erasme-Sylvestre-Joseph- 

Charles. 

B.  DelALANDE-Calan  ,   Hyacinthe-Marie, 

B.  De  VExNancourt,  Louis-Marie-Julien. 

R.  Alliez,  Théohald. 

T.  Le  Coat  de  Saint-Haouen,  Jules-César-Victor. 

R.  DiSPAN,  François  Julien. 


64  ÉLÈVES    DE    2.^    CLASSE. 

MM. 

//''  Septembre  iSi^, 

T.     De  Cheffontaines,  Émile-AIexanJre-Charles. 
B.     De  la  BedoyÈRE,  Louis-Alexis-Henri, 

2y  Alars. 

B.     Penaud,  André-EJouard. 

//''  Septembre. 

B.  Trogoff,  Louis-Pierre-Marie. 

B.  De  Rodellec   du  Porzic,  René-Hercuîe-Amédce- 

Maiirice. 

T.  De  Gasquet,   Louis-Pierre-Alban. 

T.  JanNIN  ,  Etienne-Joseph. 

R.  De  Bourdeille,  Henri-Félix. 

B.  PraconTAL,  Camille-Joseph. 

B.  BoscALS  de  PvÉals,  Henri-Lo.ns-Marie. 

T.  Rolland  -  Chabert   de  Villarceaux,  Joseph- 

Polydore-Eugène-Jules, 

B.  HamoN,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

R.  PiRONNEAU,  Louis-Abel. 

B.  De  Franche  ville,  Emest-Pierre. 

B.  Lebihannic    de   TROiviENEC,    Edouard  -  François- 

Marie. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-AIexandre. 

T.  Serval,  Floridor-Félix-Gustave. 

R.  De  BeAUCHAMp,  Léon-Charles. 

A'.  Arnoux,  Eugène. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean. 

B.  GuEGUEN,  Nicolas. 

R.  De  Turpin,  Gaspar-Théodore. 

T.  BruNET,  Jean-Baptiste-Eugéne. 

R.  LîFRAPER,  Jean-Frnnçois-Marie. 


ELEVES    DE    2.      CLASSE. 


MM. 

//'■  Septeiiibre  i8ig, 

B.  De  LESGyERN,  Joseph-Armel-iVIarie. 

B.  Le  Bègue  de  Girminy,  Kaoul-Joseph-Maxime. 

B.  DUTOYA  ,  Pierre-Aup-ustin. 

B,  De   SoLMINIHAC,  Florent-Emile. 

B.  Carpentin,  François-Auguste. 

B.  Decornulier,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

1.^''  Décembre, 

R.     RouvROY  de  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adolphe. 

/  '■'■  Juin   18x0, 

R.  DelaAGE,  Marie-Jérôme. 

T.  D'Entraigues  ,  Jean-Aimé-Julcs. 

T.  FoUHIER,  Henri. 

R.  Bournisien-Valmont  ,  Amant-Claude. 

T.  RoULHAC  DE  Roch!:brune,  Gaston-Joseph. 

T.  DuBûURDIFU  ,  Loiiis-Thonias-Rose-Napo!éon. 

B.  GUETHENOC-EoN-Du-BoiSGU£HENEUC  ,  James-Ar- 
thur.    ' 

T.  GuENiCHOT-NoGENT,     Jacques  -  François -Andié- 
Maxime. 

R.  Clavaud,  André-PauL 

B.  CabriÈRfs,  Marie-Marc-Théodore. 

B.  Gourel-Saint-Perne  ,  Louis-Alexan-dre-RoIIand. 

B.  BuDAN  df  Boislaurent,  Jean-Bnpti^te-Paul, 

R.  Catoire  ,  Jean-CharU's  Ernest. 

R.  BoLLE,  Saiomon-Marcelliii-Edouard. 

T.  Maissin  ,  Nicolas-Auguste. 

B  Guillemard,  Louis-Agare-Pit. 

R.  Gulnon-DesmeNARDS,    Chriscophc-André-Etienne. 

R,  DlJPEBlL  R,  Justin-Jean-Baptistc-CI'''ment.  i 


Ann.  marit.  L'' Partie.  iBn.  5 


65  ÉLÈVES    DE    2/    CLASSE. 

MM. 

//'■  Juin  1S20. 

B.  Bouvet,  Henri-Joseph-Amédée. 

B.  Dalmas  de   la  Perouse  ,  Léon-Pierre-Emile. 

B.  ChrestieN,  Irosper- Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

B.  Nettement,  Claude-Philippe-Victor, 

T.  D'HiLLAiRE  DE  MoissACQ ,  Jacqiies-Hilaire-Henri, 

T.  Garnier  DtSGAREST,   Pierre-Vicior. 

T.  Darodes  Tourouna  ,  Claude-François. 

R.  De  Piolenc,  Joseph-Henri-Marcel. 

T.  Cambon,  Paul -Alexandre-Louis. 


PAVnrON    AMIRAL.  6-^ 


ET  AT- MAJOR 

DE  LA 
COMPAGNIE    DES    GARDES   DU    PAVILLON   AMIRAL. 


MM, 


commandant  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon. 

Berthelot,    baron     DE    Baye  ,    Amour-Auguste  ,  j|î  ^ , 
lieutenant   de  vai.-seau  ,    iiei. tenant   en    i.'^'^ 

De  Maré  ,   Alphonse  -  Stanislas,    lieutenant  de    vaisseau, 

lieutenant  en    l/'' 
Gantés,    AméJce-Louis-Henri-Joseph,  ^,  lieutenant  de 

vaisseau  ,   lieutenant  en  2  * 

Gay    de  TarADLL,    André-Antoine-Emilien,  lieutenant 
en  2." 


5   * 


/ 

68         COLLÈGE  ROYAL  DE  MARINE. 


COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE, 

À    ANGOULEME. 


MM. 

ET  AT -MA  J  OR. 

De    LA   Serre   3^,   contre-amiral   honoraire,    gouverneur* 
Hennequin  ,  chevalier  de  Villermont  ^  ,  capitaine  cie 

vaisseau  en  retraite,  sous-gouverneur. 
Le   vicomte    Tardieu    DE  Maleyssie    3^,  capitaine   de 

vaisseau  honoraire,  sous-gouverneur. 

De  CokburN,  Guillaume-Jean-Baptiste-Marie-René-Hya- 
cinthe, >|t  ,    capitaine  de  frégate  honoraire,  aide-major. 

Vallin,  Jean -Baptiste  -  Benoît,  s^f ,  capitaine  de  frégate 
honoraire,  aide-major. 

Pellé  I)E  Bridoire,  Pierre,  ^i^,  capitaine  de  frégate 
honoraire,   aide-major. 

CoURTiN,  Louis-Michel,  3|(  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, aide-major. 

Etienne,  Charles,  ^,  enseigne  de  vaisseau  honoraire, 
aide-major. 

L'abbé  BoURDIN  ,   François,  aumônier. 

De  Bastide,  Jacques-Baptiste-Améiie,  quartier- maître 
tréscier   et    économe. 

BoNNiCEAU,   Pierre-Joseph-Prosper,  médecin. 

BlaNLceil,  Jean-Etienne,  chirurgien-major. 

Professeurs. 

L'HoMMANDiE,  Philippe-François-Marie,  belles-lettres  et 

histoire. 
Candeau,  Pierre-Marie,   langue    française. 
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MM, 
MACFFIE,  Robert,  langue  anglaise. 
Lancelin  ,  Gilles-Marie,  mathénialiques. 
PiRONNEAU  ,.  Louis,  second  professeur  de  mathématiques. 
Carpentier,  Pierre,  répétiteur  de  mathématiques. 
Taurel,  Jacques,  dessin. 

répétiteur  de  dessin. 

PiLLORE,  François,  ^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  géo- 
graphie. 


7©  ÉLÈVES    DE    LA    MARINE. 


COMPAGiNIES  DES  ELEVES  DE  LA  MARINE. 


BREST. 

MM. 

Duplessix-ParscAU  ,  Hervé-Louis-Joseph-Marie,  ^,  ca- 
pitaine  de   vaisseau,   commandant. 

FoURNiER  DE  Trelo  ,  Eugène -Marc,  :^,  capitaine  de 
frégate,  commandant   en    second. 

Gard  ,  Jean-Philippe-Marie  ,  j^t^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Delapoix  de  FremiNVILLE,  Christophe -Paulin  ,  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

De  Maudhuy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  lieutenant  de 
vaisseau. 

BoURAYNE  ,  Jean-Baptiste-Marie-Louis  :^,  lieutenant    de 

vaisseau. 
Margeot,  Paul-Joseph-Victor )|(,  lieutenant  de  vaisseau. 

Brethe,  Antoine-Jean-}  rédéric  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Anne-Marie,  enseigne 
de  vaisseau. 

Potier  de  la  Houssaye,  Arsène  -  Marie  -  Servan,  en- 
seigne de  vaisseau. 

Malescot-KerangouÉ  ,  Célestin-Guy-Marie  j  enseigne 
de  vaisseau. 

Decayeu  ,   François-Ferdinand,  enseigne  de  vaisseau. 

RoCHAT,  Nicolas,  professeur  de   mathématiques. 

CharAUX,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathématiques. 

Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 

Langlois  ,  Jean-Jacques-Thomas  ,  professeur  de  langue 
anglaise. 

ROCH  EFORT. 

MM. 

capitaine  de  vaisseau ,  commandant^ 


ELEVES    DE    LA    MARINE.  71 


MM. 

GizoLME, Guillaume-Pascal ,  ^,  capitaine  de  frégate  ,  com- 
mandant en  second. 

BoNNEFOUX,  Pierre-MarieJoscph ,  j^c ,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

VerchÈre-Reffye,  Christophe-Marie,  :^,  lieutenant  de 
vaisseau. 

MathAREL,   Louis- Auguste,   j^c ,  lieutenant   de  vaisseau. 

Constantin,   Joseph-Desiré,  >^,  lieutenant   de  vaisseau. 

DoiNET,  Victor,  lieutenant  de  vaisseau. 

Bernard  ,  Gabriel-Pierre,  enseigne  de  vaisseau. 

Armand,  Mathieu,  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Bernard,  Louis-Félix,  enseigne  de  vaisseau. 

JUPPIN,  Edmond,  enseigne  de  vaisseau. 

Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard,  ens.  de  vaisseau. 

Lamaletie,  André-Aimé,  enseigne  de  vaisseau. 

SagOT-DuVAUROUX,  Marie-Antoine,  protesstur  de  mathé- 
matiques. 

GuiLLET,  Michel-Jean ,  répétiteur  de  mathématiques. 

Conté,  Louis-Anîédée,  professeur  de  des<in. 

Thouard,  Jean  -  Angusie -Benoît,  proicsseur  de  langue 
anglaise. 

TOULON. 

MM. 
Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri,   >|(, 

capitaine  de  vaisseau,   commandant. 
Le  chevalier  DE  Cheffontaines,  A,chille-Guy-Marie,  ^^, 

capitaine  de  frégate,   commandant   en   second. 
Graeb,  Emmanuel-Prançois-Jacob,  lieutenant  de  vaisseau. 
Dumas,  Louis- Auguste-Pvené- Blanchard  ,     lieutenant  de 

vaisseau. 
De  GoUYON,  Hyacinthe,  lieutenant  de  vaisseau. 
Leblanc,  Jacques-Joseph  ,  ^,  lieutenant  de   vaisseau. 
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Dauthier  de  Sisgau  ,  Xavicr-Marie-Antoine,  lieutenant 
de  vaisseau. 

OlliVIER,   Pierre-Marie-EIzéar ,   enseigne  de  vaisseau. 

BuRGUES  DE  MiSSiESSY,  Alexan.dre-Gaston ,  »î<  ,  enseigne 
de  vaiîseau, 

Leclerc-ChAMGOBERT,    Etienne,  enseigne  de  vaisseau, 

CateliN,   Antoine-Firmin ,   enseigne  de   vaisseau. 

EsPANET  ,   Félix-François  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

XDhAILLÉ,  Michel-Elie  ,  répétiteur  de  mathématiques. 

De  CliNCHAMP,  François-Etienne-Victor,  professeur  de 
dessin. 

Lahondé  ,  André -Mathieu- Jean- Joseph,  professeur  de 
langue  anglaise. 
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LISTE 

DES  OFFICIERS  DU  CORPS  ROYAL 
D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 


.*s#\#\^.#'^\»s#'wr-*\#N*«»v«\rv#< 


ETAT-MAJOR    GENERAL. 


M,  Thirion  ^  (G.  ^),  maréchal  -  de -camp,  inspecteur 
généraL 


BATAILLONS   DE  BREST. 


M.  FalbA  ^  (  O.  ^),  colonel,  commandant  supérieur. 
8.'  bataillon. 

MM. 

Et/iM7jaJor. 

Olivier  ^^^  ,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Courbet,  lieutenant,  adjudant-major. 
Uavilaure,  lieutenant,  officier-payeur, 
Guillaume,    lieutenant   en   second  ,  sous-adjudant-major. 
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MM. 

Capitaines  de  compagnies. 

DUPRÉ  ^^. 
PiCAUD   j^t. 

Gard  ^^. 

Le  Gall.'c  de  Kerizonet  ^^. 

Pratabuy  )^. 

De  Gerus. 

Lieutenans  en  premier. 

Bourasseaux  ^. 
'Morel, 
Michel,  Auguste-François. 

Ma  ISSN  ER. 
FavereAU,  Antoine. 
SoRbL. 

Lieutenans  en  second. 

Gerfaux. 

Michel  ^,  François-Antoine-Gaspar. 

Gervais. 

Le  Bon. 

Sever. 

Delacroix. 

Surninnéralres  restant  attaches  au  bataillon, 

Denis  de  Trobriant,  lieutenant  en  second. 
Raoul,  idem. 

Officiers  h  la  suite. 

Letron   ^.  §},  capitaine. 
LecoupÉ  1!^,  capitaine. 
Daniel,   lieutenant  en   second. 
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BATAILLONS  DE  TOULON. 


M.    le  chevalier   DE   SoLMlNlHAC    :^  {  O.    ^),  colonel, 
commandant  supérieur. 


2/    BATAILLON. 

MM. 

Etat-major. 
TestARD  ^^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Brigodiot  ^,  lieutenant,  adjudant-major. 
Larrouy,  lieutenant,  officier-payeur. 
AUGIER,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 


Capitaines  de  compagnies. 


Chevalier  ^j^. 

GUEY  ^. 

Tabur  ^. 

SiGNORET  jS^t. 

Conseil  ^. 
Brunox  ^. 


Lieutenans  en  premier. 


Martin-Desperamons. 

Laboria. 

Lonclas. 

FlRRY. 

Allongue. 
Beausseaux. 

Mou  ROUX. 
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MM. 

Lïeutenans  en  second. 

longrois  ^. 

Gasquet. 

Emond  ,  Jean-Baptiste-Prosper. 

BiNARD. 

Lemaître. 
gobillot. 

Surnuméraire  restant  attaché  au  bataillon. 

Le  Frotter. 

Officiers  à  la  suite. 

Fardet  ^,  capitaine. 
CochaRD,  lieutenant  en  second. 

7.^    BATAILLON. 


MM. 

Etat-major, 

PoupAT  ^  {O.   ^),  chef  de  bataillon,  commandant. 

LemAIRE,  lieutenant,  adjudant-major. 

Pascal,  lieutenant,  officier-payeur. 

SiMiAN,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 


Capitaines  de  compagnies. 


j  Lespinat  ^  ^. 
Sol  lé  ^  ^. 
Leclerc. 
Lefèvre  ^. 
Grandjean. 
Dellac. 
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Mi\l. 

Lieutenans  en  premier, 

Clanssade. 

Emond  d'Esclevin,  Charles-Joîeph.  " 

Clrvetto  j^. 

Billet. 

Delavilasse. 

Maréchal   ^. 

Didier. 

Lïeuienuns  en  second. 

Gery. 
Segers. 

ViGUIER. 

Darbo. 

Laborel. 

Duperré. 

Officiers  à  la  suite, 

Ragé,  lieutenant  en  second. 
LauRE,  idem. 
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BATAILLONS    DE    ROCHEFORT. 


M.  Frabouletde  Villeneuve  :|c,  (O.  >^),  lieutenant- 
colonel  ,  commandant  supérieur. 

I."    BATAILLON. 

MM. 

Etat-major. 

CoNRlER  ^^  ,   chef  de  bataillon,  commandant. 
AuRioL -Laplacnole  ^^,  lieutenant,   adjudant-major. 
GoiN   ^,  lieutenant,    officier-payeur. 
LebaRON,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 

Capitaines  de  compagnies, 

Malaizé  >ii^. 
duchemin  ^. 
Cabaret. 
Laprairie  ^^. 
Lantheaume. 
Thouvenin  ^. 


Licutenans  en  premier. 


Robert. 

Bertot. 

Comte. 

Lemoine. 

Debavre. 

Le  Brun. 
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MM. 


Lïeuîenans  en  second. 


Inaudy. 
Ferron. 
Le  Rouxeau. 

Fauconnier, 

FiLLEUX.  ' 

Manceron. 
Jacobi. 

Surnuméraires  restant  attachés  au  bataillon. 

Marchal,  lieutenant  en  second. 
Du   PoTET  DE  BrÉVON  ,  idem. 

Ojfficiers  à  la  suite. 

QuARRÉ,  lieutenant  en  second. 
(Jbry  ,  idem. 


3.''    BATAILLON. 


MM. 


Etat-major. 


Conseil  ^  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

RiONDEL,  lieutenant,  adjudant-major. 

Renel,  lieutenant,  officier-payeur. 

Mayer  ^,  lieutenant   en    second,  sous-adjudant  major. 

Capitaines  de  compagnies. 

De  Custine  ^  ^. 
Leblanc-Lacombe  ^. 


8o  OFFICIERS    d'ARTILLEI^IE,    &C. 

I        Ai  M. 

FOURNIER  ^   ^. 

Lehue-Dunoyer   i^. 
Beaudouin  , ^. 
Descorne  ^  ^. 


Lieutenans  en  premier, 


Massas. 
Brûlé. 
Jay  ^. 
Rousseau, 
duchemin. 

PUSSIN    >^. 


MORIN    ^*. 

Co-LSON. 

POUEY. 

Le  Roy. 
Saudegrain. 

BOLIN. 


Lieutenans  en  second. 


MiM. 


6."    BATAILLON. 


Etat-viajor, 


Gobert  de  Neufmoulin   ^^,    chef  de   batailloh,   com- 
mandant. 
Sar  »^ ,  lieutenant,  adjudant-major. 
Pécheur  ^,  lieutenant,  officier  payeur. 
Lejuste,  lieutenant  en  second,   sous-adjudant  major. 


OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


MM. 

Capitaines  Je  compagnies. 

L'Éleu. 
collombel  ^. 

PiCHAT  ^. 

Bradel  ^. 
Bourousse-Laffore  ^. 

CUÉRIN. 


Lieutenans  en  premier. 


bourdignon  ^. 

Mesnard. 

Brasseur. 

Lafont. 

Delaunay. 


Lieutenans  en  second. 


Bailly. 

Gentilhomme. 
LefebvRE,  Théophile. 
Rousseau,  L.-Marie. 
Daniel. 
Cambernon. 

Officiers  à  la  suite. 

Arnaud  :^  ^,  capitaine. 
Fauchet,  lieutenant  en  second. 


Ann.  mûrit.  J."  i^ariie.  182I 
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4/    BATAILLONS,    À    LORIENT. 


MM. 

Etat-major, 

Préaux  ^  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

DUBEAU  ,  lieutenant,  adjudant-major. 

HUREL  ^,  lieutenant,  officier-payeur. 

Lumière,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 

Capitaines  de  compagnies, 
Thévenard. 

BiDARU. 

Briois  >^. 

LUTON    ^. 

De  Keribuff  ^. 


Lieutenatis  en  premier. 


Jacobi. 

Delhayes. 

Raoult. 

Chaulay. 

Mutel. 

Callouard. 

Le   POITTEVIN. 


Allier. 

rotteville. 

Lassave. 

Ambroise. 

De  Kerguern. 

Sganzin. 


Lieiitenans  en  second. 
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5/    BATAILLON,    A    CHERBOURG. 

MM. 

Etat-major, 

De  Coisy  :^<  j^,  chef  de  bataillon,  commandant, 

Violette,  lieutenant,  adjudant-major. 

Maillé,  lieutenant,  officier-payeur. 

LoGEARD,  lieutenant  en  second,  sous-adjudant-major. 


Capitaines  de  compagnies. 


soufflier  ^  ^(. 

Michel  ^. 

Charpentier. 

Darnaud  ^. 

Mercier  j^c  ^%. 

Martin  de  Beaucourt  j^. 


Lieutenans  en  premier. 


Cartaud-Laverrière. 

Dlgand. 

Sauvage. 

Weil. 

Marie. 

Boulay. 


Lieutenans  en  second. 


Merme. 

ElCHtLBERGER   ^. 

Lelaisant. 
Beugnilt. 


6  * 
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MM. 

Mery. 

Deshayes. 

Cloqultte. 

Officier  à  la  suite. 
RiCHiER,  capitaine. 
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COMPAGNIES    D'OUVRIERS, 

MM. 

J."    A   BREST. 

Rome  ^,  capitaine  en  premier. 
Pfihl  j^  ,    capiraine  en  second. 
Phulfin,  lieutenant  en  premier. 
lieutenant  en  second. 

2.'    X    TOULON. 

Leclerc  de  Lamotte  3^,  capitaine  en  premier. 
Moulin,  capitaine  en  second. 
Amalric>^,  lieutenant  en  premier. 
SiMiAN,   lieutenant  en  second. 

3.^    À    ROCHEFORT. 

Taillefer  -^  ,  capitaine  en  premier. 
MiCK   ^,  capitaine  en  second. 
Paris,  lieutenant  en  premier. 
DuRBLC,  lieutenant  en  second. 
Mentzler,  lieutenant  à  la  suite. 

4.'    À    LORIENT. 

AmbroiSE   )|t,  capitaine  en  premier. 
BoURÉE  )|c,   capitaine  en  second. 
Boulanger  ^,  lieutenant  en  premier. 
Tritchler,  lieutenant  en  second. 

5.'    À    CHERBOURG. 

GODIN  ^  |j,   capitaine  en  premier. 
NouRRY  :^,  capitaine  en  second. 

lieutenant  en  premier. 

DornEAU,  lieutenant  en  second. 


S^  OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


COMPAGiNIES    D'APPRENTIS    CANONNIERS. 


MM. 

I."   À    BREST. 
Henry,  capitaine. 
SoNiNi   DE  Manoncourt,  lieutenant. 

2.*^    À    TOULON. 

RouBAUD  >|t^,  capitaine. 
VaucANU,  lieutenant. 

■^.^    À    ROCHEFORT. 

Poignée  ^  ^,  capitaine. 
I^IENOT,  lieutenant. 

^.^   A    LORIENT. 

Godard  ^  jk,  capitaine. 
Cayol,  lieutenant. 


VeroN  ^,  capitaine. 
Breton  ^,  lieutenant. 
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DIRECTIONS    D'ARTILLERIE. 

MM. 

BREST. 

Dalmas  de  PracoNTAL  )|c,  colonel,  directeur  de  pre- 
mière classe. 
Gerodias  ^  (O.  J^),  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
Baudoin  ^,  capitaine,  adjudant. 

TOULON. 

colonel,  directeur  de  première  classe. 

MonmelaT  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
BiLLOTTE  )^,  capitaine,  adjudant. 

ROCHEFORT. 

CoDEBERT  )|t  (O.  <^) ,  colonel,  directeur  de  première  classe. 
Laurent  ^^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
Robert  ;^,  capitaine,  adjudant. 

LORIENT. 

Bresche   2^,  lieutenant  -  colonel ,   directeur   de  deuxième 

classe. 
Le  Goff  :^,  capitaine,  adjudant. 

CHERBOURG. 

Fougeroux  DE  GodonvillierS)|<, directeur  de  deuxième 

classe. 
Lelubois-Marsilly  ^  ^,  capitaine-adjudant. 
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DIRECTIONS 

des   forges  ,   fonderies   et    manufactures 
d'armes. 


AiM. 
Barbé  ^^,  lieutenant-colonel,  à  Guérigny. 

Jure  :^  ^,  chef  de  bataillon,   inspecteur,  à  Ruelle. 
'Becherel  5|c,  capitaine,  sous-ijispecteur ,  à  Ruelle. 
Petit  ^  ^,  capitaine,  inspecteur,  à  Indret. 
ZeNI,  capitaine,  sous-inspecteur,  à  Indret. 
Desperrois  3|c  ^,  capitaine,  inspecteur,  à  Saint- Gervais. 
Lucas  ^,  capitaine  ,  inspecteur,  à  Nevers, 
GoARD  )|(,  capitaine,  inspecteur,  à   Paris. 
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OFFICIERS 

FOUR    LES    ÉCOLES    D'INSTRUCTION. 


MM. 
ConNard  :%  (  O.  ^),  lieutenant-colonel,  à  Brest. 

,  à  Toulon, 

Bouviers -Destouches  :^  (O.  ^),  lieutenant-colnnel,  à 

Rochefort. 
Brunel  ^  ^,  capitaine,  à  Lorient. 
Debucourt,  capitaine,  à  Cherbourg. 


Qo  OFFicrERs  d'artillerie,  Sic. 


CHEFS   DE    BATAILLON 

COMMANDANS    SUPÉRIEURS    DES    COMPAGNIES    DE 
BOMBARDIERS. 


MM. 
Serres  >^,  au   i./''  bataillon,  à  Brest. 
Le  Golias  ^{O.  ^),  au  8.%  à  Brest. 

,  au  2.',  à.  Toulon. 

,  au  'j.'^,  à  Toulon. 

SaviGNY  ^  ^,  au  3.*,  à  Rochefort. 

.,  au  6.^ ,  à  Rochefort. 

.  .^ ,  au  4-'^ ,  k  Lorient. 

,  au  5.*",  à  Cherbourg. 
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I."  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG. 

MM. 

Commandant  de  la  Alarïne. 

Le  vicomte 

MoNTBOiSSiLR  DE  Canilliac  ^^,  contre- 

amiral. 

Comnàssaire  général  ordonnateur. 

Fromant 

*é- 

Etat-major  du  Port. 

Le  Bozec 

Pierre-Marie,  ^  (O.  ^),  capitaine  de  vaisseau  , 

major  de 

la  marine  et  directeur  du  port. 

Direction  des  Constructions, 

Bretocq  >^,  directeur  des  constructions. 

Secondai 

"  ^ ,  ingénieur. 

Daviel  ^ 

,  sous-ingénieur. 

LiÉNARD, 

idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Bozec, 

Pierre-Marie,  ^  [O.  ^),  capitaine  de  vaisseau  , 

directeur 

de  2  "^  classe. 
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MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 

FouGERoux  DE  GoDON VILLIERS  j|t ,  chef  de  bataillon, 

directeur  de  2.*  classe. 
Lelubois-Marsilly  )|t  j^,    capitaine-adjudant. 

Administration, 

Le  Chanteur,  commissaire. 
PiÉdoYE,   garde-magasin. 
Grand,  sous-commissaire. 
Fabrègues,  idem. 
Bru  G  Ères,  idem. 
LemariÉ,  idem. 
BoiSTEL,  idem. 


Contrôle. 


De'noIS  ,  contrôleur. 
YzET ,  sous-contrôleur. 


Inscription  maritime. 

Cacn.  Desgranges  ,  commissaire. 

La  Ho  ligue.  Le  Plat,  sous-commissaire. 
Cherbourg.      DastuGUE,  idem. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

FouquES-Duparc  ,   ingénieur  en  chef  de  2.'   classe,  di- 
recteur. 
Le  Roux,  ingénieur  ordinaire. 

LE    HAVRE. 
De  ChABANON  ^<  >^,  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 
Broucke,  Jean-Jacques,   ^<  A ,   lieutenant  de  vaisseau. 
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MM. 

Direction  des  Constructions. 

Alexandre,  ingénieur. 

Administration. 

MoRiN,  sous-commissaire. 

BoiLAY,  idem. 

Contrôle. 

LeLONG,  sous-conîrôleur. 

Inscription  maritime. 

Le  Havre.   De  Raffin,  commissaire. 

Dieppe.         QuEVILLY,  âous-commissaire. 

Rouen.         Martin  ^,  commissaire. 

Fécamp.       GUERIN,  sous-commissaire. 

Honjlcur.     Gazille  ^j  idem. 

DUîsKERQUE. 

Angebert,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du 

service. 

Direction  du  Port. 

CoSTÉ  j^c  >^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Contrôle. 

DelACOUR,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque.      LeTellier,  sous-commissaire. 

Calais.               J  A  C QU  ES  ,   idem . 

Boulogne.         Devienne,  idem. 

S.-Val.-sur-S.  Fays,   idem. 
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11/  ARRONDISSEMENT. 


BREST. 


MM. 

Commandant  de  la   AJarine. 
Le  comte  DE  Gourdon  (C.  :^){G.  ^),  contre-amiral. 
Intendant  de  la  Marine. 

Le  comte  RedoN   de  BeaUPRÉAU  :|(  (O,  ^),  maître   des 
requêtes. 

Eiat-major  dit  Port, 

Le  baron   Baudin   -^  (  C.  ^),  contre -amiral  ,   major  gé- 

■fléral. 
Le  chevalier  DE  Kerlerec  ,  René-Marie,  ^  ,  capitaine  de 

viiisseau  ,  n^ajor. 
Martin,  Clément,  ^^,  capitaine  de  frégate,  aide-major, 
RUSSEL,  Pierre-i\iicheI-Élisabeth,  )^^,  capitaine  de  frégate, 

aidt-major. 

Direction  des  Constructions. 

Baron  Lair  3^  (O.  ^),  directeur  des  constructions. 
Pestel  ^ ,  sous-dirtcteur. 
Simon  j^,  ingénieur. 
MOREAU  :^^,  idem. 

Arnaud,  idem. 

La NG LOIS,  idem. 
Gilbert,  ^. ,  sous-ingénieur. 

L^ESMAREST,   idem. 
Dreppe,  idem. 
ZÉDÉ,  idem. 
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MM. 
BiNET,  sous-ingénienr. 
Larchevesque-ThibAUD,  idem. 
Zeni  ,  idejyi. 

Direction    du  Port. 

LeCarlier  d'Herlye,  Antoine-J»cques,  ^,  capitaine  de 

vaisseau,  directeur. 
Le  Boucher,  Jacques-Marc,  ^  ^,  capitaine  de  frégate, 

sous-directeur. 
Bazoche,  Charles-Louis-Joseph,  ^  ^,  capitaine  de  frégate, 

sous-directeur. 

Direction  de  F  Artillerie, 

De  PrACONTAL  ^,  colonel,  directeur  de  i/"  classe. 
GÉRODIAS  ^  {  O,  ^),  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
BeAUDOUIN  5^,  capitaine-adjudant. 

Administration, 

FoURCROY  )|c  ^  j  commissaire  principal. 
JuRIEN,  commissaire. 
Lacoveille   ^,  idem. 
LOUVEL,  idem. 

De  Durand  d'Ubraye,  idem. 
Cerisier,  garde-magasin. 
Nielly,  sous-commissaire. 
PeNFENTENYO,   idem. 

Cabaret,  idem.  ' 

GleIZES,  idem. 
GerbIDON  ,  idem. 

Gaultier  de  Laferrière,  zV£>/k. 
VoUZELAUD^  idem. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 


MM. 

Contrôle. 

Simon  sj^,  contrôleur. 
Hetet-Crinville  ,  sous-contrôleur. 
BeRGEVIN  ,  uiem, 
DaLiMAS  de  la  PeYROUSE,  idern. 

Inscription  maritime. 

Morlaix.       Gachot  ^,  commissaire. 
S.-Brieux.      ToUTEVILLE,  sous-commissaire. 
Paimpol.        JLriAXJ  ,  idem. 
Brest.  Lange,  ide?n. 

Le  Conquet.  LafosSE,  idem. 
Quimper.        LefrANC,  idejn. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

Trouille  ^,  ingénieur  en  chef  de  i/"  classe,  directeur. 
Lamblardie,  ingénieur  en    chef,  directeur. 
Trotté  de  la  Roche,  ingénieur  ordinaire. 
VauthIER,  idem, 
Dreppe,  aspirant. 

saint-servan. 
MM. 

Le  Carpentier,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du 
service. 

Direction  du  Port. 

Duclos-Guyot,  Aiex.-Charles,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration, 


,,  sous-cominissaire. 
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MM. 

Contrôle, 

,  sous-contrôleur. 


Inscription  marïtbne. 

Granville...  .    Cazin,  commissaire. 
Saïnt-Mûlo..    PennelÉ,  sous-commissaire. 
Dinan. .....   Puissant-Chaumont  ^,  ideiiu 
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111/    ARRONDISSEMENT. 


LORIE^T. 


MM. 

Coinmandaut  de  la  marine. 

Le  baron  DE  MoLlNl-:^  (C.  ^),  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

MULLET   DES    ESSARDS   ^    ^. 

Etat-major  du  port, 

DURANTEAU  ,  Romain,  3|t  ( O.  >^ ),  capitaine  de  vaisseau, 
,  major. 

Direction  des  constructions. 

Geoffroy  3^  ^,  directeur  des  constructions. 

DenAIX   ^,  in4,énieur  de  première  classe. 

BouCFiER  j^,  ingénieur  de  deuxième  cla?se. 

UuPIN   ^^  ,  ingénieur  de  troisième   classe. 

Marestier,  idem. 

Le   Grix,  sous-ingénieur, 

F  AU  VEAU,  idem. 

Petit  de  la  Saussaye,  ^/é-w. 

Direction  du  port. 

BoNAMY  ,  Eustache-Marie-Jostph  ,  ^  (O.^^),  capitaine  de 
vaisseau,  directeur  de  deuxième  classe. 

Direction  de  l'artillerie. 

BreSCHE    ^<,    lieutcnaiît- colonel,    directeur    de    deuxième 

classe. 
Le  GofF  ^,  capitaine,  adjudant. 


ARRONDISSEMEXS    MARITIMES. 


99 


MM. 


Adm'inistrcîtïon. 


PreuILLY,  commissaire, 
Allibert,  garde-magasin. 
CjL'ILBAUD,  sons-commissaire. 
Belval,  iJetn. 
BoiSSAUVEUR,   idem, 
BoiSTARD,    idem. 
D  E  LI O  U  X-S AV I G  N  A  C ,  idem. 

Contrôle. 

Le  vicomte  Bernard  de  MarignV,  contrôleur. 
Redon,  sens-contrôleur. 

Direction  des  travaux  mariiimes. 

Martret-PrÉVILLE  if^,    ingénieur  en   chef,    directeur 
deuxième  classe. 

Inscriptio n  maritime. 

Lnrient loURAND,  sous-commissaire. 

Vannes HUET  DE  BrANGOLO  ,  idem. 

BcHe-lle Foré  ,    idem. 

NANTES. 

FvEVELlÈRE  )^i,^  ,  commissaire  général. 

Direction  du  port, 
Lecour,  Henri-Auguste,  ^-. ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration.  ■ 

Secondât  ,  sous-commissaire. 
Le    MoYNE,   idcn:, 


r,    + 
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MM. 

Contrôle. 

Gratien  de  Comorre,  sous-contrôleur. 
Inscription  maritinie. 

Tuantes Cl.EMANSiN  ,   commissaire. 

Paimbœiif.  .  .    CoLLOT,  sous-commissaire. 
Le    Croisic...    VreNIÈRES  , /We-z/z. 

Angers MagdelAINE,  idem. 

Tours HeuVRARD,  idem. 

Orléans CagnyÉ,  idem. 
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IV/   ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT. 

MM. 

Commandjnt   de  la  marine. 
Le  comte  DaugIER  (C.  ^.)  (  C.  >f^),  contre-amiral. 

Intendant  de  la  marine. 
POUYER   ^    ^. 

Etat-major  du  port. 

Le  comte  BiDÉ  de  Maurville-(C.:|;)  55^,  contre-amiral, 
major  goiéral. 

Le  comte  DE  LA  Roche-SaiNT-AndrÉ,  Alexandre-Louis, 
^,    capitaine  de  vaisseau,   major. 

SiiMoNOT,  Edme-Louis  :^^,  capitaine  de  frégate,  aide- 
major. 

Direction  des  constructions. 

Garrigues  ^  ^,  directeur  des  constructions. 
FiLHON   î^c,  ingénieur. 
Hubert :|t*^,  idem. 
Bonnet-Lescure  ^,  idem. 
ChANOT  ,  sous-ingénieur  de    i.'"'^  classe. 
DelAMORINIÈRE,  idem  de  2.'^  classe. 
GarNIER,  idem. 

Direction  du  port, 

Cocherel,  Jean-Marie,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau,  direc- 
teur de  1.'^'=   classe. 
Silhouette,  Jean,  >|f,  capitaine  de  frégate ,  sous-directeur. 
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MM. 

Direction  de  Vartillerie. 

GoDEBERT  ^  (  O.  >^),  colonel,  directeur  de  i."^  classe. 
Laurent  ^  ^^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
Robert  ^,  capitaine,  adjudant. 

Administration. 

Pernety  ^  ^,  commissaire  principal. 
Pou  G  ET,   commissaire. 
Tin  A  NT,  idem, 
CoSMAO,  idem. 
Perroty,  idem. 
Petit,  garde-magasin. 
Flamand,  sous-commissaire. 
RcfBINOT,  idem. 
Barbé,  idem. 

QuiLLET  ,  idem. 
GiBOUIN,  idem. 

Meunier,  idem. 

Contrôle. 

LecoNTE  3|t  ^,  contrôleur. 
Forestier,  sous-contrôleur. 
Le  Gall  de  Kerven  ,  if/f/rt. 

Inscription  maritime. 

Sables-d'OI.  PiCKOME,  sous-commissaire. 
La  Rochelle.  JoSSE,  idem. 
Ile  de  Ré.        Offret,  idem. 
Rochefort.        GiRARD,  idem. 
Alarennes.       ReY,  idem. 
Royan.  DuBOSQ,  idem. 
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MM. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
PruS,  ingénieur  ordinaire. 
MoNDOT,  ingénieur  ordinaire. 
Duhamel,  ingénieur  géographe. 

BORDEAUX. 

BergeviN  3|t  >^,  commissaire  général. 
Direction  du  port. 

GuÉRiN   DES  EsSARDS,   Camille-Marie,  ^  ^,  lieutenant 
de  vaisseau. 

Administration. 

Randoulet  ,  sous-commissaire. 
Vallombreuse,  idem. 

Contrôle. 
ChARET-LA-Fremoire,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Bordeaux.  Marrier  de  la  Gatinerie  ^,  commissaire. 
Blaye.  Jamet,  sous-commissaire. 

Pauillac 

Libourne.     Bailly,  idem. 
Langon.       Romefort,  idem. 
Agen .  D  U  M  ETZ ,  idem . 

Toulouse,    Rimbert,  idem. 

BAÏONNE, 


MaublANC..^,  comn;issaire  delà  marine,  chargédu  service. 
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Direction  du  port, 
HuGUET,  Simon-Auguste,  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  constructions. 
NoSEREAU,  sous-ingénieur  de  2.*^  classe. 

Administration. 
Le  Pigeon  de  Vierville,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
Sans,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime» 

Dax. 

Baïonne.         PlAUD,  sous-commissaire. 
S,  J.  de  Lu^.  GailhARD,  ide?n. 
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V/  ARRONDISSEMENT. 


TOULON. 


MM. 


Commandant  de  la  marine. 


Le  comte  DE  Burgues  de  Missiessy  (G.  )|( )  (G.  C.  >^). 
vice-amiral. 

Intendant  de  la  marine, 

Baillardel  de  Lareinty  [O.  ^),  maître  des  requêtes. 

Etat-major  du  port. 

Le  baron  HAMELIN  5^   (G.  *^),  contre-amiral,  major  gé- 

néraL 
Bardel  de  Mereuil  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
TempiÉ,  Jacques,  3^  ^,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 
Emeric,  Jacques-Léon,  j^   ^,  idem. 

Direction  des  constructions, 

LafosSE  )|t  ^,  directeur  des  constructions. 
Garnier-Saint-Maurice  1^,  sous-directeur. 
BARRALLIER,  ingénieur. 
GreslÉ)^  ,  iddm. 
MazaUDIER,  sous-ingénieur. 
DUMONTEIL,  idem. 
Lefebure   de  CÉRISY,  idem, 
Besuchet,  idem. 
CampAIGNAC,  idem. 

Vincent,  idejn. 
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Direction  du  port. 

Lecoat   de   KervÉGUEN,  Gabriel  -  François  -  Marie,  ^ 

(O.  ^),   capitaine  de  vaisseau,  directeur  de   i."^  classe. 
BoURDÉ  DE  LA  ViLLEHET,  François-Maiie,  ^  ^,  capitaine 

de  frégate,  sous-directeur.  . 

Direction  de  l'Artillerie. 

directeur  de   i.'"'^  classe. 

MoNMELAT  ^  ^^,   chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
BiLLOTTE  3^,  capitaine,  adjudant. 

Administration. 

Sanson  ^  i^,  commissaire  principal. 

Capelle  ^^,  commissaire. 

Trutié  de  Vaucresson   ^,  idem. 

Pasquet,  idem. 

Devillers,  ide?n. 

De  Raime,  garde-magasin. 

Gasquet,  sous-commissaire. 

BeSNARD,   idem. 

ArbAUD,   idem. 

Mary,  ide?n. 

Bonjour,  idem.  * 

ReyNAUD,  idem. 

Bu  RLE,  idem. 

Contrôle. 


BerARD  ^,  contrôleur. 
Charvet,   sous-contrôleur. 
COURTIN-DUPLESSIS  ^*j,   idem. 
CoRTHIER  >^,  ide7n. 
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MM. 

Inscription  jnariiiiiie. 

Cette.  Leingre,  sous-commissairc. 

Narbonne.  ESMÉNARD,   idem. 

Agde.  Martin  ^,  idem. 

Arles.  Daniel,  idan. 

iVIarscille.    Roux,  idem. 

La  Ciotût.'DE  Possel-Deydier,  idem. 

La  Seyne.    CrUVELLIER,  idem. 

Toulon.        ImbERT,  idem. 

S.-Tropei.   CaNCELIN,   idem. 

Amibes.      Abeille,  idem. 

Alartioiies.  Dheureux,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Hesse,  ingénieur  en  chef  de  2.*-'  classe ,  directeur. 
Bernard,   ingénieur  ordinaire. 
LemoYNE,  idem. 

MARSEILLE. 

BleschaMP,  commissaire. 

CORSE. 

TrÉDOS,  commissaire. 
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OFFICIERS   DU   GENIE    IVIARITIME. 

SUIVANT    LEUR    RANG    d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

INSPECTION. 

Paris.      Rolland,  Pierre-Jacques-Nicolas,  ^^  (O.  ^  ), 
inspecteur  général. 

Directeurs  des  constructions  Je  //''  classe, 

B.  Le  Baron  Lair,  Pierrc-Jacques-Guillaume,  ;|(  (O.^). 

R.  Garrigues,  Jean-Charles,  ^^. 

T.  Lafosse,  Jean-François,  ^^. 

Directeurs  des  constructions  de  2.'  classe. 

Lo.         Geoffroy,  Antoine,  ^^. 

Ang.       Maillot,  Etienne,  ^>^  ,  directeur  de  la  troisième 

direction    forestière. 
Cil.         Bretocq,  Louis-Jean-Baptiste,  ^. 

Sous-directeurs  des  constructions. 

T.  Garnier- Saint -Maurice,  Honoré  -  Maurice- 

Philibert,  j^. 
Paris.     TUPINIER,  Jean-Marguerite,  ^:^. 
B.  PesTEL  3^,   Fran(^ois-Tiniothéc-Benjamin. 

Ingénieurs  de  /."  classe. 

Paris.     De  BoiSSlEU,  Jean-Joseph,  -^^  ,  directeur  de   ia 

i/*^  direction  forestière. 
R.  FilhoN  ,  Paul,  ^. 

T.  Barrallier,  Louis-Charles, 
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MM. 

Lyon. 

BoNARD,  Jacques-Louis,  ^,  directeur  de  la  ^.^  di- 

rection foreniè'C. 

Ch. 

Secondât,  Jean-Michel,^. 

Orléans 

,  GrÉhan  ,  FranCçOis-Tousîaint ,  ^  ,  directeur  de  la 

a.*^  direction  forestière. 

L. 

Denaix,  Jean  ,   ^, 

Jnp^én'uurs  de  2/  classe. 

B. 

Simon  ,  Charles-Michel ,  ^. 

Laon. 

Lefebvre,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

T. 

ChAUMONT,  Jean-François,  :^. 

Lo. 

Boucher,  Mathurin-François,  ^. 

T. 

Greslé,   Philippe,  ^. 

JVarit. 

Le  Dé  an  ,  Ainic-Jean-Louis-Nicolas-René,  ^. 

B. 

Moreau  ,   Philippe-Jacques,  ^  ^. 

R. 

Hubert,  Jean-Baptiste,  3|<  ^. 

Ingénieurs   de  j/  classe. 

Dijon. 

RiGAULT  DE  GeNOUILLY,  Jean-Charles. 

B. 

Arnaud  ,  Auguste-François. 

B. 

LangloiS,    Noël-François. 

R. 

Bonnet-Lescure  ,  A.ntoine,  ^. 

L. 

Dupin  ,    Pierre-Charles-François,  ^. 

L. 

Marestier,  Jean  Baptiste, 

Leh. 

Alexandre,  Charles-Robert. 

Sous-ingénieurs  de  y."  classe. 
0 

B. 

Gilbert,  Pierre-Joachim,  ^. 

B. 

Desmarest,  Charles-Léger. 

Av'ign. 

Fabre  d'Églantine,   Louis-The'odore-Jules-Vin- 

cent. 

Molli 

Perroy,  Jean-Baptiste-Charles,  ^:. 
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Bord.  Lemoine-SerignY,  Améclée-Ferdinand-Honoié- 

Marie. 

Tours.  GuiLLEiMARD,  Jean-François,  i^, 

OLP.  AUDOY,  Giiillaume-Hippolyte. 
f7/;,j..'l'/,DANlEL,  Pierre-Félix,  >^. 

Ch.  Daviel  ,  joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  ^^. 

B.  Dreppe  ,  Joseph-Marie-Gaspar. 

Rouen.  Leroux  ,  Paul-Marie. 

7^.  MazaUDIER,  Joseph-Antoine-César. 

'A;.  C.  LaimANT,  Amédée. 

R.  ChANOT,    François. 

T.  DUMONTEIL,  Jean. 

T.  Lefebure  de  Cerizy,  Louis-Charles. 

Sous-ingénieurs  de  z.^  classe, 

Bcsanç.  Mimerel,  ArmanJ-Floriniond. 

R.       ,     DelAMOR[NIÈRE,  Jean-François-Henri, 

B."'  NoSEREAU,   Gabriel. 

Lo.  Le  Grix  ,  Pierre-Félix. 

B.  7tT>k,  Pierre. 

B.  BiNET,  Philippe-Thomas. 

B.  Lahchevesque-Thibaud  ,  Jean-Bciptiste. 

Ch.  LiénARD,  Alexandre, 

T.  Besuchet,  Anne-François-Joseph. 

R,  Garnier,  Gustave-Benoît. 

T.  CampAIGNAC,   Antoine-Bernard. 

T.  Vincent,  Jean-Antoinc-Aza. 

/..  Fauveau  ,  Jcseph-Gcrmain-Chéri. 

B.  Zeni  ,  Alphonse-Louis. 

L.  Petit  DE  la  Saussaye,  Narcisse. 
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OFFICIERS    D'ADMINISTRATION 

DE    LA    MARINE  , 
SUIVANT    LEUR    RANG    d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

Inteiidans  de  la  Alarine. 

T.  Baillardel  de  Lareintv,  Félix,  fO.  A)  maître 

des  reqviêres. 

B.  Le   comte   Redon   de  Beaupuêau,  Philippe,  :|( 

(O.  ^),  maître  des  requêtes. 

R.  Pouyer,  Charles-Toussaint,  ^:^. 

Commissaires  g^'iiéraiix  ordonnateurs, 

Ch.  FromANT  ,  Jean-Baptiste,  ^.^. 

Le.  Mullet    des    EssardS  ,    Thomas  -  Louis  -  Ga- 

briel, 4ç^. 

Commissaires  généraux, 

Havre.    De  ChABANON,  Bernard-Dominique,  ^^. 
Bord.       BergeviN,  Augustin,  5^<^x, 
Nant.      Révelière  ,  Louis,  5^:  Â. 

Conimissaires  principaux. 

R.  Pernety,  Henri,   ^^. 

Paris,  BourSAINT,  Pierre-Louis  ,2|(^  ,  maître  des  requêtes. 

T.  Sanson,   Cyprien  ,  ^.^. 

Paris.  Portier,  Simon-Nazaire  ,  ^^. 

B.  Fourcroy,  Charios-Marie,  j^fv'- 
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Commissaires  de  //''  classe, 

B.  JuRIEN,  Pierre. 

L.  Preuilly,  Jean-César. 

Morl.  Cachot,  Claude  ,  :|c. 

R.  PoUGET,  Benjamin. 

B.  Lacoveille,  Jean-Laurent,  ^. 

Parh.  MÉTEYER,  Léonard,  >fj.. 

Paris.  Mauduit,  Anne-Edme-Micheî,  ^  ^^. 

Ch.  Lechanteur  ,  Louis. 

Bay.  xMaublANC,   René-Pierre-Augustin-Victor  ^. 

Paris.  Prigny,  Jean-Baptiste-Nico!as-GuiIiaume,  ^  ^' 

S.  S.  Le  Carpentier,  Louis-François. 

T.  Capelle,  Jean-Baptiste-Pierre-Marie,  ^^. 

B.      '  LoUVEL ,  Désiré. 

/?.  TiNANT,   François-Xavier-Joseph. 

Rouen.  Martin,  Gabriel-Jean,  :|(. 

D.  Angebert,   Claude-Jacques. 

T.  Trutié    de  Vaucressop-ï  ,  Léger -François,  ^. 

Paris,  Paillet  ,  Jean-Alexandre,  ^^. 

Commissaires  de  2/  classe. 

T,  Pasquet,  Pierre. 

R.  CoSMAO,  Jean-Marie. 

Paris.     LemAT,  Esprit-Michel-Yves,  ^. 

Nant.     ClÉMANSIN  ,   François-Gervais. 

Paris.     De  Laval,  Claude-Alexis,  ^^. 

B,  De  Durand  d'Ubraye,  Alexandre- Jean-Rnp- 

tiste-Michel. 
Mars.     Bleschamp,   Etienne-Joseph. 
Bord.      Marrier    de     LA    Gatinerie,    Charles -Jcan- 

Jacques ,  ^. 


ADMINISTRATION. 


I  IX 


MM. 
CAZIN,  Jean-François. 
DevILLERS,  Joseph-François. 
De  Raffin,  Gilbert-Israël. 
Tredos,  Julien. 

Lacoudrais,  Adolphe-Coudre,  ^. 
Desgranges,  Jean-Baptiste. 

JuBELIN  ,  Louis-Jean-Guiilaume. 
Saint-Hilaire-Filleau,  Edme-Jean,  ^. 
PerrotY,  Claude-Euialie. 


Gran. 

T. 

Havre. 

Corse. 

Paris. 

Caen. 

Paris, 

Paris. 

R. 


B, 
T. 


Lo. 

Ch. 
R. 


Bord. 
S.-Ma. 

Agen. 

Guérig. 

LariQ: 

S.B. 

T. 

Dunk. 

Cil. 

Ch. 

Bord. 

A'Iaren. 


Gardes-magasins  de  ij'  classe. 

Cerisier,  Joseph. 

De  Raimb,  Jean-Baptistc-François-Romain. 

Gardes-magasins  de  2/  classe. 

Allibert,  Paul-André. 
PiÉDOYE,  Jean-Baptiste-Joachim. 
Petit,  Jacques-Constant. 

Sous  -  comm  issaires. 

Randoulet,  Louis-Elisabeth. 
Pennelé,  Jean-Marie. 
Dumetz  ,  Louis-François-Philémon. 
TULPIN  ,  Henri-François. 
Romefort,  Claude-Louis. 
Touteville,  Edme. 
Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph. 
Le  Tellier,  François-René. 
Grand,  François. 
FabrÈGUES,  Dominique. 
Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Joseph. 
Rey,  Etienne-Maric-Antoinc. 
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II 4-  ADMI^'ISTRATION. 


MM. 

Ang.       Magdelmne,  Joseph. 

Tiul.      RiMBLKT,  AiU'iute-Aimé-Sébastien, 

B  ul.      Devienne,  Armand. 

La  Sey.  Cruvellier,  jean-Pierke. 

LeC.       /.AFOSSE  ,  Joseph. 

Am'il.    Abeille  ,  Louis-Antoine. 

L^b.        Bajlly,  Louis. 

R.  Girard,  Fnnçois-Auguste, 

Blaye.      JAMET,  Georges. 

C^ait.     -Secondât,   Charles-Henri. 

Paimp.    EriAU  ,   Joseiih-Fran^ois. 

Orl.         CagnyÉj  Alexandre. 

Ouérig.    Bas  LÉ,  Guillaume. 

R.    '      Flamand,  Denis-Claude-Marie. 

Lo.         Gui LBAUD  ,  Louis-Aimé. 

B.  NlELLY,  Eugène. 

Paris.     Betout,   Nicolas. 

B.  Lange,  François. 

Fée.        GutRiN,  Nicolas-Jean-CIaudc. 

Hoiifl.    Gazille,  Honoré-Catherine-Maxence,  ^. 

D'iepp.    QueVILLY,  Henri. 

R.  RoBINOT,  Augu.ste-Pierre-Félicité. 

T.  BesNARD,  Jean-François, 

Calais.    Jacques,   Louis-Joseph, 

S.d'Ol.  PiCKOME,  Jacquts-Marie. 

Royan.    UUBOSQ,  Gilles-François. 

X/.^^/-.Gailh  ARD  ,  Jean-Marie-Julien-Joseph. 

Quirnp.   El  FRANC,  Jean-Louis. 

Cette.      Leingre  ,  Gaspar. 

r.  Arbaud  ,  Louis. 


ADMINISTRATION.  I  I  % 


MM. 

/.  de  R.  Offret  ,  Auguste-Marie-Corentin. 

i  Paris.  TaboUREAU,  Augustin 

Lo.  Belval,  Louis-Michel-Félix. 

B.  PenFENTENYO,  Alphonse-Marie-Maurice. 

Lo.  BoiSSAUVEUR,  G\iil!ar.me-Ange-Feiix, 

Bay,  PlAUD,  Pierre-Emmanuel. 

Ldh.  Le  Plat  ,  Julien. 

Nant.  Le  Moyne  ,  Jean-Baptiste-Hilaire. 

Paris.  JoLiVOT,  Charles-Antoine. 

B.  Cabaret,  Jean-JVialo. 

T.  Mary,  Joseph-François. 

Le  H.  MoRiN  ,  Paul-Alexandre. 

T.  Bonjour,   Paui-Étienne-Théodore. 

\  Paris.  Bajot,  Louis-Marie. 

Lo.  Boistard,  André-Octave, 

A'Iars.  Roux,  César-Thomas. 

Dinan.  Puissant-ChAUMONT,  Jean-François,  :^. 

S.  Trop.  CanceliN  ,  Jacques. 

Narb.  EsMÉNARD,  Alphonse, 

Tours.  HeuvRARD,  Henri-Louis. 

La  P.  Josse,  Archange-Louis. 

LaCiot.'DE  Possel-Deydier,  Antoine- Victor-Amédée. 

Le  H.  BoiLAY,  Stanislas. 

B.-Ilt.  FoRÉ^  Joseph-Eloi-Bon. 

Aode.  Martin,  Jean-Rolland-Marius-Edouard,  ^. 

Ch.  Brugères,  Michel. 

Lo.  JouRAND  ,  Claude-Henri. 

B.  Gleizes,  Pierre-Vénuste. 

T.  Imsert,  Balthazar-Victor-Léon. 

Ch.  DastUGUE,  Jean-Charles. 


l6  ADMINISTRATION. 


MM. 

Ch.  LemARIÉ,  Pierre-Marie. 

B.  GerbidoN,  Hyacinthe-Benjamin. 

S.    V.      FayS  ,  Louis-Pierre. 
Pa'imb.  CoLLOT,  Jean-Henri-Amand. 
Alartig.  D HEUREUX,  Jojeph-Alphonse. 
Arles.      Daniel,  Louis-Mathieu-Hyacinihe. 
Le  Crois, W'R'ENltv.ES ,   Théodore-Thomas. 
T,  ReynAUD,  Auguste-Hippolyte-Alexandre. 

CJi.  BoiSTEL,  Jean-Modeste-Alexandre. 

B.  Gaultier  de  Laferrière,  Victor. 

L.  Delioux-SAxVIGNAC,  Jean-Charles. 

Bay.        Le  Pigeon  de  Vierville,  François -Edouard- 
Henri. 
/?.  Barbé,  Auguste-Louis-Marie. 

R.  Quillet,  Louis. 

Varin.     HuET  deBrANGOLO,  Théodore-Louis-Honoré. 
1\.  GiBOUiN,  Anne-Marie-Gaston. 

B.  VOUZELAUD,  Pierre-Henri. 

T,  BuRLE,  Louis-Paul-EIoi. 

R.  Meunier,  Antoine. 


OFFICIERS    DU    CONTROLE. 


OFFICIERS    DU    CONTROLE, 

SUIVANT    LEUR   RANG    d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

Contrôleurs  de  //'  classe. 

R.  Le  Conte,  Arnoult,  j^c  ^f. 

T.  BÉRARD,  jean-Joseph-Pierre,  :^. 

B,  Simon,  François-Charles,  ^. 

Contrôleurs  de  2/  classe. 

Ch.  DeNOIS,  Elienne-François. 

L.  Le    vicomte    BERNARD    DE    iMarigny  ,    Pierre- 

Charles. 

Scus-controleirs  de  iJ'  classe, 

Duiik.  DelACOUR,  Joseph-Marie-Aimé. 

T.  ChARVET,  Pierre. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

//.  LeloNG,  Eugène-Joseph-Victor. 

Bay.  Sans,  François. 

Bord.  ChARET-LA-Fremoire,  Prvident-Brice. 

Nantes.  GrATIEN   DE  CoMORRE,  Alphonse. 

Paris.  Desaint,  Pierre-Jean. 

B,  Hetet-Crinville  ,   Henri-Jean-Francois-Michcl. 

Sous-contrôleurs  de  2/  classe, 

T.  Courtin-Duplessis,  Regnault-Joseph-Marie,  ^a. 

Ch.         VzET,  Louis-Francois. 


Il8  OFFICIERS    DU    CONTROLE. 


Ls: 


MM. 

T,  CoRTHlER,   Thomas-Charles-Jean ,  ^. 

Lo.  Redon,  Auguste-Louis. 

R.  Le  Gall  de  Kerven,  Georges-Charles-Denis. 

B.  BerGEVIN,  René-Pierre-François-Marie. 

B.  Dalmas    de    la   Peyrouse  ,   François  -  Léon- 

Marie. 


INGENIEURS.  II(p 


INGENIEURS  BIS  PONTS  ET  CHAUSSEES 

EMPLOYÉS 
AU    SERVICE    DES    TRAVAUX    MARITIMES. 


Inspection  généi-ale  des  Travaux  maritimes  près  le  Alinistre  de 
la    marine. 


MM. 

PARIS. 

Sg ANZIN  >ï<  [O.  ^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 
ManDAR  ^,  ingénieur  en  chef. 

l.'^'    ARRONDISSEMENT. 

Chivlours^. 

CachiN  >ï<  (0.\^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
charjé  de   la   direction    supérieure   des  travaux  de   Cher-  | 
hon^g. 

FouqUES-DupARC  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  tra- 
vaux maritimes. 

Le  Roux,  ingénieur  ordinaire. 

2."    ARRONDISSEMET. 

Brest. 
Trouille  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Lamblardie,  ingénieur  en  chef,  idem. 
fROTTÉ  DE  LA  KoCHE,  ingénieur  Ordinaire. 
Vauthier,  idem. 
Dreppe,  aspirant. 


I20  INGENIEURS. 


MM. 


;.     ARRONDISSEMENT. 


Lor'ient. 


Martret -Préville  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
ReibELL,  ingénieur  ordinaire. 

4.*    ARRONDISSEMENT. 


Rochefcrt. 

Mathieu,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Prus,  ingénieur  ordinaire  de  i.''^  classe. 
MoNDOT,  ingénieur  ordinaire  de  2."  classe. 
Duhamel,  ingénieur  géographe. 

5.'    ARRONDISSEMENT. 

Toulon. 

HesSE,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
LemoyNE,  ingénieur  ordinaire. 
Bernard,  idem. 
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DIRECTIONS    FORESTIERES 

DE    LA    MARINE, 

POU?.  LA   RECHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET   L'EXPLOITATION  DES  BOIS 
PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


I.       DIRECTION  , 

Comprenant  les  Déparumens  et  Portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Seine. 

MM. 
De  Boissieu  ^  ^,  ingénieur,  directeur,  à  Paris. 
LefebvrE  4^  ^i,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Laon. 
Leroux,  sous-ingénieur,  sous-directeur,  à  Rouen. 
Daniel  ^,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Châlons-sur-Marne. 
NouRY,  secrétaire  de  la  direction,  à  Paris. 

2.'    DIRECTION  , 

Comprenant  les  Départemens  et  Portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Loire. 
MM. 

GrÉHAN   ;|t,  ingénieuj,  directeur,  à  Orléans. 

Le  Dé  an  ^,  ingénieur,  sous-directeur,  à  Nantes. 

Perroy  ^,  sous-ingénieur,  sous-directeur,  à  Moulins. 

GuiLLEMARD  *^  ,  idtui ,  à  Tours. 

BonNEVILLE,  secrétaire  de  la  direction,  à  Orléans. 
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3/  DIRECTION, 

Comprenant  les  Départtitiens  et  Porr'inns  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 

Maillot j^j^  ,  directeurdesconstruciionsnavales, directeur, 
à  Angouléme. 

ChAUMoNT  j^t ,  ing'-nieur,  son?-direcrenr,  à  Tonlcise. 

LemoiNE-SeriGNY,  sous-ingénieur,  sous-directejr,  à  Bor- 
deaux. 

LegonIDEC,  secrétaire  de  la  direction,  à  Angoulême. 

4.'    DIRECTION, 

Comprenant  les  Départemens    et  Portions  de  tfrritoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  da  Rnône. 

MM. 
3oNARD  ^,  ingénieur ,  directeur,  à  Lyon. 
RlGAULT  DE   Genouilly,    ingénieur,    sous-directeur,   à 

Dijon. 
FABRE  d'EGLANTINE,  idemj  à  Avignon. 
MiMEREL,  sous-ingénieur,  idem,  à  Besançon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction,  à  Lyon. 

Exploitations  des  Alâtiires,  dans  les  Pyrénées. 

AuDOY,  sous-ingénieur,  chef,  à  Oiéron. 

Exploitations  des  Aldtures ,  dans  l'de  de  Corse, 

LaimANT,  sous-ingénieur,  chef,  à  Ajaccio. 
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TRIBUNAUX    MARITIMES. 


BREST. 

MM. 

Commissaire  rapporteur. 
Lehir,  César-Marie,  ^. 

Greffier. 
Lescop,  Laurent-Marie. 

TOULON. 


Commissaire  rapporteur. 
Perrussel,  Antoine. 

Greffier. 

Thévenet,  Jean-Baptiste-Antoine. 

ROCHEFORT. 

Commissaire  rapporteur. 
FAURÈS,  Michel-Antoine. 

Greffier. 
BelenfANT,  François. 

LORIENT. 

Commissaire  rapporteur, 
Sevene,  Louis-Marie-A'lathieu. 


1^  TRIBUNAUX    MARITIMES. 


MM. 

Greffier. 

Kerlero  DucrANO  fils,  Pierre-Marie-Augustc. 
CHERBOURG. 

Commissaire  rapporteur, 
CoQUOiN,  Jean-François. 

Greffier. 
DuPREY,  Jean-François. 


AUMONIERS    DE    LA    MARINE.  125 

AUMONIERS   DE   LA   MARINE. 

MM. 

BREST. 

PlesSIS,  Louis-Michel,  aumônier  de  i.'"'  classe. 
CanellAS,  Charles,  aumônier  de  2. '^  classe, 
Alemany,  Jean,  aumônier  de  2..^  classe. 

TOULON. 

GiSMONDi,  Philippe,  aumônier  de  i."  classe. 
CarreGA,  aumônier  de  :l^  classe. 

ROCHEFORT. 

HuiCQ,   aumônier  de  i/'  classe, 

Arsonneau,  François-ÉIie,  aumônier  de  2.^  classe. 

LORIENT. 

LebecheNNEC,  Marc-Marie,  aumônier  de  2.*  classe. 

CHERBOURG. 
Le  MoiGNE,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.'  classe. 


l6  EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS. 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

DE    NAVIGATION. 

MM. 

EXAMINATEURS. 

MONGE  ^. 

L,ANCEL1N 

h' 

PROFESSEURS. 

Dunherqiie. 

Petit-Genet. 

la  lai  s. 

Legrand. 

Boulogne. 

Gambart. 

).-  Val.-sur- 

Somme 

Delisle. 

D'uppe. 

Blouet. 

Rouerie 

Mabire. 

^éccimp. 

Vasse. 

Le  Havre. 

Robert. 

\^uille'''tuf. 

JOUBERT. 

Honfleur, 

Decrevoisier. 

Ctun. 

Prudhomme. 

Cherbourg. 

Lemonnier. 

Gr, inville. 

POTTIER. 

S'.-AIalo. 

MiCHELLE. 

S.-Br'u'iic. 

DUBUS. 

Tréguler, 

Pinard. 

A'Iorlaix. 

Dreppe. 

Brest. 

FOURNIER. 

Brest. 

GuÉPRATTE,  répétit.  de  mathématiques. 

Brest. 

HoUBLER,  professeur  de  dessin. 

Audirrne. 

Vaultier. 

PROFF*;SFURS. 
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Lorient. 

Vannes. 

Le  Cioisic, 

Pabnbœuf. 

Nantes. 

Sables  -  d' donne. 

La  Rochelle. 

Roclitfort. 

Rûclufart. 

Rochefort. 

Libourne. 

Bordeaux. 

Bàioniie, 

S  .-Je  an- de-  Lv:^, 

CoUioure. 

JScirbonne, 

Agde. 

Cette. 

A  ries. 

Marti  gués, 

A'Iarseille. 

La  Ciotat. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

S.-TroTpe-^. 

Ant'ihes. 


Pelhaste. 

BOYER. 

Simonin. 
Caillet. 

PORQUET. 

Durand. 

GUIGON, 

Lesueur. 

Le  Huen,  répétiteur  de  mathématiques. 

Garde,  professeur  de  dessin. 

BURGADE 

Lescan.  ^ 

Paradis. 

VossioN. 

ESMIEU  ,  Mathieu. 

Tramesaigues. 

EsMiEU,  Jean-Baptiste. 

Martin. 

Jacquet. 

Sire. 

Plassiard. 

Nalis. 

Duhamel. 

Legrix,  répétiteur  de  mathématiques. 

Senequier  ,  professeur  de  dessin. 

Antiboul. 

Barbau  r. 
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SERVICE    DE   SANTE. 


PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 

MM. 

Alédecins. 

P^j-.KerAUDREN,  Pierre-Marie,  >î<  (O.  ^),  inspecteur  gé- 
néral. 
T.     Fleury,  Jean-André,  ^. 
B.     DrogUET,  Marc-Julien,  >^. 
R.     Chaslon  ,  Maurice. 

Chirurgiens. 

R.     TuFFET,  Louis-Pierre-Agathe,  ^. 
B.     DelAPORTE,  Pierre-Louis,  ^. 
T.     Sper,  François-Marie. 

Pharmaciens. 

R.     Rejou,  Pierre. 

B.     Vasse,  Charles-David-Siméon. 

T.      

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN    CHEF. 

Alédt'cins. 

Ch.    Obet,  Louis. 

T.     Pellicot,  André. 

B.     DuvAL,  Pierre-Marie-Marcellin. 

R.     LalANNE,  Raymond. 


SERVICE    DE    SANTE.  I2( 


MM. 

Chirurgiens, 
B.     Mollet,  Jean-Marie. 
R.     Clémot,  Jean-Baptiste-Joachim. 
T.     ReynauD,  Jean-Joseph. 

Phannociens. 

B.     Coulomb  ^,  Jean-Bnpiistc-Bonaventure. 
T.     Chastllain,  Marie-François-Anne. 

Prcftsseurs. 

B.  MouGEAT,  Louis-Marie-Thérése. 

Cil.  Payen  ,  Vincent. 

R.  Malafray-Laissard,  Eutrope-Guillaume. 

B.  LeGRIS,  Pierre-Marie. 

T.  Du  BRU  EL,  Joseph-Marie. 

B.  Grime,   Pierre-Joseph-Jean. 

T.  AuBERT,  Charles-François. 

R.  BouiN,  Pierre. 
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SUBSISTANCES. 


ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 

^#^#\*^^  ,#^#*^^^  .#^^^^^r  ■#N#>^%^ 

ÉTAT   NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET    CONTROLEURS 
DES     SUBSISTANCES     DE      LA    MARINE. 


i,"  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


CHERBOURG. 


ReynAUD  ^  ,  directeur  de  2.^  classe. 
Germain  ,  chef  de  comptabilité. 
Piquet,  garde-magasin  de  2.'  classe. 
RlHOUET,    contrôleur  de  2.*^  classe. 

DUNKERQUE. 

SaintT^AURENT,  directeur  honoraire,  chargé  de  la  sous- 
direction. 

LE    HAVRE. 

LandriN  ,  .e^rdr-magastn  de  i/"^  cla?se. 
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1.'  ARRONDISSEMENT. 
MM. 

BREST. 

NeuboURG,  dirpctenr  (^e  i  J"  cln>«e. 

MacÉ,   «ous-Hirccteur  de    i."^  -.I.?«c" ,  chef  de  comptabilité. 
HalliGON,  gardt-ma?:?siii  f^e  i.''  c!as^e  (boulangerie). 
Collet,    garde  -  ma^a  in    de    z.'^  cKicse   (  saiaïjons  et   lé- 
gume? ). 
MoURlÉ,  garde-magasin  de  2,'  classe  (liquides). 


Tourneur,  contrôleur  de  i.'^  classe. 

SAirsT-SERVAN. 
Du  Parcq,  sous-directeur  de  2.*^  classe. 

PAIMPOL. 
Lambert,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 


9  ^ 


•1^2  SUBSISTANCES. 


3/    ARRONDISSEMENT. 

MM. 

LORIENT. 

TuLÈVRE,  directeur  de  2.'^  classe. 

,  chef  de  comptabilité. 

LaugAUDIN  jeune,  garde-magasin   de  2.'   classe. 


MoREL,  contrôleur  de  2/  classe. 

NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  2.*^  classe. 
,  garde-magasin  de  2."  classe. 


SUBSISTANCES. 


133 


MM. 


4/  ARRONDISSEMEMT. 


ROCHEFORT. 


CrÊpiN,  directeur  de  i."  classe. 

Friocourt,  sous-directeur  de  i."   classe,  cbef  de  comp- 
tabilité. 
Laugaudin  aîné,  garde-magasin  de  i/'^  classe  (boulangerie). 
Bourgeois,  garde-magasin  de  2.'  classe  (salaisons  etlégumes), 
NoURRYj  garde-magasin  de  i.'^  classe. 


Le  Grand  ,  contrôleur  de  i  ."^  classe. 

COGNAC. 

Broussard,  garde-magasin  de  i.*^  classe. 

MAR  ANS. 
Lombard,  garde-magasin  de  2.*  classe. 

BORDEAUX. 

CoUFFON,  directeur  de  2^  classe. 

Peyraud,  commis  principal  de  i.''*  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 
Thomas,  garde-magasin  de  2.^  classe. 

BA  ÏONK  E. 

MoRIN,  garde-magasin  de  2.*  classe. 

TOULOUSE. 

A'^ETGÉ,  garde-magasin. 


1^4^  SUBSISTANCES. 


y/  ARRONDISSEMEiNT. 

MM. 

TOULON, 

Desoye,  directeur  de  i."  classe. 

(jRANDjEAN,  sous-dirccteur  de  i.""*^  classe,  chef  de  comp- 
tabilité 

.'malCOR.  carde-maga  in  de  i/*^cîas?e  (boulangerie). 

Hernandez,  gardr-map,asin  de  2. '^  classe  (  liquides). 

Le  Tallio,  garde -magasin  de  z,^  classe  (salaisons  et 
légumes). 


ijONJOUR,  contrôleur  de  i/'^  classe. 

31  A  R  S  E  I  L  L  E , 
QuinCHEZ,  directeur  de  2.«=  classe. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


COLONIES    OCCIDEiNTALES. 


SAINT-DOMINGUE. 


LA    MARTINIQUE. 

MM. 

Le  comte  DoNZELOT  ^  (G.  ^),  lieutenant  général ,  gou- 
verneur et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

Barré  ^  (O.^),  colonel,  commandant  militaire. 

Bardoux  ^,  chef  d'escadron,  aide-de-camp  du  gouverneur 
et  administrateur  pour  le  Roi. 

GuYERDET  ,  capitaine,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  ad- 
ministrateur pour  le  Roi. 

De  LA  Broue  -i^  ^,  lieutenant  colonel,  commandant  de 
place ,  au  Fort-Royal. 

BouRQUARD  DE  FroNTVILLE  ;^,  capitaine,  adjudant  de 

place,  au  Fort-Royal. 
Faure  j^c  ^,  lieutenant-colonel  honoraire,  commandant  de 

place,  à  Saint-Pierre. 


\^6  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

ASSELIN  DE  Chambuert  ^,  adjudant  de  place,  à  Saini- 
Pierre. 

De  Griffon  >^,  chef  Je  bataillon ,  adjoint  à  l'état-major. 

De  la  Hochefoucault,  Ch. ,  A,  capitaine,  idem. 

De  Ricard  tils  ^,  caj-itaine  de  cavalerie,  idaii. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Defez  ^  jf^,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine,  direc- 
teur de  2.*^  classe. 
RiGAUT  ^)  capitaine  adjudant  de  parc. 

Direction  du  Génie. 
Garin  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directenr  de  2.^  classe. 
Peï^RUCHOT,  capitaine  en  second  d'état-major. 
Le'mairEj  lieutenant  en  second  de  mineurs. 
Grégoire,  sous-lieutenant  faisant  fonctions  de  lieutenant 
en  second  de  sapeurs. 

Troupes. 
Artillerie  de  la  A^arine. 
Comj'dgnie  de  Canoruiicrs. 

MM. 
Coquelin  Chappatte,  capitaine  de  i.'*  classe. 
Droz,  lieutenant  en  i.*^' 
iiCHOEL,  lieutenant  en  second. 

Co'rpaguie  d'Ouvriers. 
CiLFT,  lieutenant  <?n  second. 
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MM, 

Génie. 
Compagnie  de  Sapeurs. 

GiBOU,  capitaine  commandant. 

Vallon,  lieutenant  en  premier. 

Moulut,  sbus-lieutenant  faisant  fonctions  de  lieutenant  en 

second. 
Crestey,   sous-lieutenant  faisant  fonctions  de  lieutenant  en 

second. 

INFANTERIE. 
BATAILLONS  DE  LA  MARTINIQUE, 

Premier  bataillon. 

Etat-major. 

MoNGiN  FoRCELLE  ^,  chef  de  bataillon. 
D'ArANJO  ^,  lieutenant  adjudant-major. 
BÉGOU,  sous-lieutenant,  officier  d'habillement. 
BoURSAUD,  sous-lieutenant,  officier  payeur. 
GuYON,  chirurgien  aide-major. 


Capitaines. 


Lejey. 

MiOLAN  3^. 

Gabriaud  ^. 

Despinoy, 

De  Fleury  ^. 

De  Gournay  ^, 

Buée. 

De  Laubières. 

Df.  Montault. 
De  Laguigneraie. 


Licutenans, 
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MM. 
De  Baritaud. 
Bertaud  ^. 

ROZET. 

Droit. 
Brizard. 
De  Barst. 

Sous-Ueutcnnns . 

De  Mauduit. 

De  Lafaye. 

Dalarun. 

goinguenet. 

Dallard. 

Grivel. 

Faillet. 

ViLLEMAIN. 

2.*  Bataillon. 

Etat-major. 

De  NoGERÉe  ^,  chef  dv-^  bataillon. 
IjE  la  Villegonan,  capitaine  adjudant-major. 
BouzANNE,  sons-lieutenant,  officier  payeur. 
LuMlNAiS,  lieutenant,  officier  d'habillement. 
PouVREAU^  chirurgien  aide-major. 

Caj!!td!Hfs. 

Deshauteurs  ^. 
Bosse  ^%. 
Desfarges. 

MOUTTE. 

De  Focard. 
De  Tersanne. 
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MM. 
Descarrières  ^. 
De  Gaalon. 


Claude. 

De  Frédéric. 

Clavié. 

Leroy  de  Jouvence. 

D'Anglade. 

De  Labroue. 

De  Catalogne. 

Bertjer. 


Lieutenam, 


Sous-licutenam. 


Desvignes  i^. 
Jay. 

FOUCKEZ  j^. 

Reynaud. 

Breton. 

Bartouilh. 

Saint-Martin. 

TURPIN. 


Gendarmerie. 


Lahogue,  capitaine. 
Defrepetit,  lieutenant. 
PillerAult,  lieutenant. 

Service  des  Ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  ^,  capitaine  de  vaisseau 
en   retraite,  capitaine  de  port,  au  Fort-Koyal. 

D'EncaUSSE  de  Labattut  carlet  :|(,  capitaine  de  frégate 
en    ret  aite,  capitaine  de  port,  à  S<:int-Pierre. 
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MM. 

Administration. 

De  Ricard  ^,  commissaire  principal  de  la  marine,  ordon- 
nateur. 

Demuyssart,  commissaire  de  marine  de  2.*=  classe. 

DesmAZLS,  idem. 

ROUVIFR,  idem. 

Chaumonot,  sous-commissaire  de  marine. 

PiCHEVIN,  idem. 

DeCASTEL,   idem. 

BiD  AUX,  garde-magasin  de  marine  de  a. ^  classe,  au  Fort-Ro3aI. 

LasolgNE  de  Vauclin  ,  sous-garde  magasin  ,  à  Saint- 
Pieire. 

De  Romand,  directeur  des  douanes. 

,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 
Thuret,  commissaire  de  marine  de  2.*  classe,  faisant  fonc- 
tions de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
Armand,  trésorier. 

Service  de  santé. 

Lefort  ^,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin 
du  Roi,  au  Fort-Royal. 

LuzEAU  ,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirur- 
gien du   Roi,  au  Fort-Royal. 

Broca,  pharmacien  de  i."  classe,  pharmacien  du  Roi^  au 
Fort- Roy  al. 

GAL'BtRT,  officier  de  santé  dei."  classe,  médecin  du  Roi,  à 
Saint-Pierre. 

Gardey,  chirurgien  de  i."  classe,  chirurgien  du  Roi,  à 
Saint-Pierre. 
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GUADEICUPE    ET    DEPENDA^CES. 

MM. 

Le  comte  DE  Lardt  NOY  3^^  .|j,  lieutenant  général,  gouver- 
neur et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

Le  baron  VatABLE  ^  (O.  i^),  m:.réchal-de-camp,  comman- 
dant militaire. 

De  LajfaRD,  chef  d'escadron  ,  aide-de-camp  du  gouver- 
neur et  administrateur  pour  le  Roi, 

,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  administrateur 

pour  le  Roi, 

Roux  3^,  colonel  honoraire,  commandant  de  place,  à  la 
Basse-Terre. 

Brou,  lieutenant  adjudant  de  place,  à  !a  Basse-Terre. 

Le  baron  DE  CoËLS  >%^,  lieutenant-colonel,  commandant 
de  place,  à  la  Pointe-à-Piire. 

Desgranges  ^,  chef  de  bataillon,  commandant,  à  Marie- 
Garante. 

Elliot  ^  ^,  lieutenant-colonel,  commandant  de  la  partie 
française  de  Saint-Martin. 

Bologne   de   RouGEMONT  ^,   capitaine,   commandant 
aux  Saintes. 

D'recî'on  de  l'Artillerie. 

Gerdy  :|t  (O,^),  lieutt-nant-co'onel  d'aru!Ii.rie  de  marine, 

directeur  de  2.'^  classe. 
Collet  ^  i^^«,  capitaine  adjudant  de  parc 
BayoL,  lieutenant  en  second. 

Dirtcvon  du  G'ive. 
Philibert  ^i\0.  ^*  ),   chef  de  batail'on  du  génie  ,  sous- 

div(Ht>r"ur. 
Louis,  capitaine  en  2/ d'état-mnjor. 
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MM. 
QuiLLET,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
Nadau  des  ISLETS,  lieutenant  en  premier  des  sapeurs. 
TROU  PES. 

Artillerie  de  lu  marine. 
Compagnie  de  l  anonniert. 

ReyNAUD  ^  ,  capitaine  commandant. 
DuPv'NT,  lieutenant  en  premier. 
Legros  ,  lieutenant  en  second. 

Compagnie  d'Ouvriers. 
Julien  ,  lieutenant  en  premier. 

J  N  F  A  NTERI E. 

BATAILLONS    DE    LA    GUADELOUPE^ 

/."■  Bataillon. 

Etat-major. 

Clipet  i^  ^  ,  chef  de  bataillon, 
LaF)ND,  lieutenant  ailjudant-major. 
DuPÉRcN  ,  capitaine  trésorier. 
Geoffroy  ,  capitaine  d'habillement. 
Dehey:nE^,  chirurgien-major. 

Ciipitaines. 

Duché  >ff. 

Alleye  de  Billon  ^. 

Bouillon. 

Chauvin. 

Dastugue  ^. 

rostollant. 

De  Marans. 

BfRAUD. 
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MM. 

1 

LUiitenaiis. 

De  la  Marre  |j. 

LORMEAU. 

ClRAUD-DuCROS. 

De  Sonis, 

SeIGNORETDE   VlLLIERS. 

Ll-NOIR. 

De  Besse 

Gardés  deVilledieu. 

Sous-Heutenans. 

De  Pincevoir. 

De  Lincé. 

De  Traversier. 

De  Périnelle. 

Jeanton. 

GOULLIARD. 

De    KhRGOMMEAUX. 

Cadeau. 

2/  BûtaïUon. 

Etat-ma'jOr. 

CaillAU  3^  ,  chef  de  bataillon. 

MAlNifcR,  lieutenant  adjudant-major. 

ViGUlER,  sous-lieutenant,  officier-payeur. 

DavoN  ,  lieutenant,  officier  d'habillement. 

FiDON  ,  chirurgien  aide-major. 

Capitaines. 

Franco. 

Dulyon. 

Imbault. 

De  JABRUN. 

1 
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MM. 
De  Friberg. 

FORGE.T. 

POTTIER  DE   MANCOURT. 


Licutcnanr, 

Bheton, 

De  Clacy. 

Fayard. 

Gastaud. 

Decrozant. 

Prinssay. 

Gary. 

BOUGOURD  DE    LA  MARRE. 

Sous-lieutenans. 

Fierron. 
Bertrand  ^. 
Jan. 
Merlin. 

DESCRtSSONNlÈRES. 

De  Leyritz. 
Desceessonnières  jeune. 
Coutelait. 

Service  des  Ports. 

Fougères,  Raoul,  j^c,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  ca- 
pitaine de  port,  à  la  Basse-Ttrre, 

De  Turpin  ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de 
port,  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Administration. 

RouSTAGNENQ  ^  ^,  commissaire  général  de  la  marine, 
ordonnateur. 
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MM. 
MoTAS ,  commissaire  de  marine  de  i.'''  classe. 
Mainié,  commissaire  de  marine  de  2.^  classe. 
De  Cugis  ^,  sous-commissaire  de  marine. 
Rousseau-Merville,  idem. 

BONNEVILLE,  id,;vi. 

Bergevin  ,  idem. 

DUCLERC  ,  idem. 

CoUREJOLLE,  garde-magasin  de  marine  de  2.'  classe,  à  la 

Basse-Terre. 
RoBiou    DE   LA   Salmonière,  SOUS -garde- magasin   de 

marine ,  à  la  Pointe-à-Pitre. 
De  BeylaC,   directeur  des  douanes. 
,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 
LiOT,  contrôleur  de  marine  de  2.^  classe. 

Trésor  royal. 
NavAILLES  ^,  trésorier. 

Service  de  santé. 

Delorme  ^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  mé- 
decin du   Roi,  à  la  Basse-Terre. 

Chopitre,  2.'^  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirurgien 
du  Roi,  à  la  Basse-Terre. 

RlQUETTE,  pharmacien  de  !.'''=  classe,  à  la  Basse-Terre. 

VatABLE,  médecin  de  1.^''  classe,  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Amic  fils,  chirurgien  de  i."^'  classe,  à  la  Pointe-à-Pitre. 


Ann.  marit.  I."  Partie.   1821.  10 


1^6  COLONIES    FRANÇAISES. 

GUIANE     FRANÇAISE. 

MM. 

LaussAT  3|t  ^,  commandant  et  administrateur  pour  !e  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

DeleSPARDA  ,  Lieutenant,  adjudant  de  place. 

Artillerie. 

RenouARD  ,    lieutenant    en    premier    d'artillerie    de    la 
marine. 

Génie, 
RoNMY,  capitaine  en  premier  dans  l'état-major. 

TROUPES. 
INFANTERIE. 
BATAILLON    DE    LA    GUIANE. 

CharlemoNT  ^ ,  chef  de  bataillon ,  commandant. 

Brache  If  ,  capitaine  trésorier. 

De  Saint-Gilles,  lieutenant  porte-drapeau. 

Caj)itaines. 
Troquerau  )|f^. 
Olivier. 

i.teutenans. 
BiNDER  ^. 

Gerbet. 

Sous-lieutettans. 
ISNOUF   DE    LA  BeLLANGERAIS. 

Hubert  de  la  Hayrie. 


COLONIES   FRANÇAISES.  i47 


GENDARMERIE    D£  C  0  U  LE  U  R,  S  0  LDÉE. 
MM. 

MÉRIEL,  capitaine. 

lieutenant. 

,  sous-lieutenant. 

Service  du  Port. 

Samson  ^  ^,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  capitaine 
de  port. 

A  dm  in  istration . 

Boisson  i^  ,  commissaire  de  marine  de  i."'  classe,  chargé 

des  détails  du  service  administratif. 
RouGER  DE  Lagotellerie  ,  directeur  du  domaine. 
GOUSSARD,  directeur  des  douanes. 

Contrôle. 

Saint- QuANTIN  ,    sous-commissaire  de   marine,  faisant 
fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 

MÉZÈS,  trésorier. 

Service  de  santé. 
,  médecin  chargé  du  service. 

HABITATIONS  DU   ROI. 

Poiteau,  botaniste  du  Roi,  directeur  des    cultures  des 
habitations  du  Roi. 

COUR   ROYALE. 

DUFOURCQ  DE  SalinIS,  procureur  général. 

lO  * 
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Cadéot  de  la  Trochoire  ,  procureur  du  Roi. 
Îles  de  saint-pierre  et  miquelon. 


Fayolle  :^^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  Roi. 

DehAAN  ,  sous-eommissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 
contrôleur, 

FuEC,  officier  de  santé  de  i/«  classe. 
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COLONIES  ORIENTALES 

ET    COTES    D'AFRIQUE. 


ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    DE    l'INDE. 

MM. 

Le   comte  du  Puy    ^  {  G.  ^),  pair  de  France,  gouver- 
neur civil. 

ÉTAT-MAJOR. 

FoRGET  ^  ^,  chef  de  bataillon. 

Law  de  Clapernoux,  capitaine  au  corps  royal  d'état- 
major. 

TROUPES. 
BATAILLON    DE    CYPAHIS. 

Etat'inajor. 


.,  chef  de  bataillon,  commandant. 
,,  adjudant-major. 


Officiers  européens  des  compagnies. 

Capitaines. 

Thévenin  ^. 
Hecquet  ^. 


Lieutcnans  en  premier. 

Weltner. 

De  Bourcet  ^. 

De  Larche. 


15© 
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MM. 


schmaltz. 
White. 

DeSSv'LIERS. 

Le  Prévost. 
CoLLiN  DE  Bar. 


Odon  de  Mars. 


Lieutenans  en  second. 


Sous-Lieutenans. 


PONDICHERY. 

ClÉRICEAU,  commissaire  de  marine  de  2.*  classe. 
A'iOTTET  neveu,  sous-comniissaire  de  marine. 
iviALAVOiS  ^,  receveur  du  domaine  et  directeur  des  salines. 
l'ELLissiER  >^,  commissaire  de  marine  de  i."^^  classe,  faisant 

tondions  de  contrô.eur. 

,  trésorier. 

CoRDiER  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  capitaine 

de  port. 
SpinASSE  ^,  ingénieur  ordinaire  de  1.'^'=  classe  des  ponts  et 

chaussées. 
''jRAVlER,  officier  de  santé  de  i."  classe,  chargé  du  service. 
Platne,  pharmacien  ,  professeur  de  chimie. 
Leschenault    de    Latour  ,    naturaliste,    directeur   du 

Jardin  du  Hoi. 

KARIKAL. 

Ravier  ^,  commissaire  de  ma.ine  de  2.*  classe,  chargé  du 

se' vice. 
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MM. 

MAHÉ. 

L.ÀW  DE  Clapernoux,  chef  de  comptoir. 
...,....,  faisant  fonctions  de  contrôiéur. 

YANAON. 

CouRSON  DE  LA  ViLLE-HÉLio  ,  chcf  de  comptoir. 

CHANDERNAGOR. 

Dayot,  Joseph ,  ^,  intendant  général  des  établissemens  fran- 
çais dans  le  Bengale.    ~ 

SciPlON,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 
contrôleur. 

LOGES    DU    BENGALE. 

De  Mars  (Odon),  chef  de  loge,  à  Patna. 
BouRGOlN   3^  ^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  chef  de 
loge,  à  Cassimbazar. 

,  chef  de  loge ,  â  Balassor. 

De  Launay,  chef  de  loge,  à  Jongdia. 
Darrac,  capitaine,  chef  de  loge,  à  Dacca. 

SURATE. 

SiMONET  deMaisonneuve  j^t  (O. ^),lieutenant-coloneI, 
chef  de  comptoir. 

BOURBON    ET    MADAGASCAR. 

Desaulses  de  Freycinet  ;|({0.^), capitaine  devaisseau, 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

LefèVRE  ,   capitaine  adjoint  à  l'état-major. 
Malavois,  enseigne  devaisseau,  adjoint  à  rétat-major. 
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MM. 

Direction   d'Artillerie. 

MaiNGARD  ^  ^,  chef  de  bataillon,  faisant   fonctions  de 

sous-directeur. 
MainGARD  fils,  lieutenant. 

TROUPES. 
Artillerie  à  pied. 

BoNNARDEL  j^t  ^,  capitaine. 
Carayon,  lieutenant. 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine. 

Vauquelin  ^  ^,  capitaine  en  second. 
Teulières,  lieutenant  en  second. 

INFANTERIE, 
BATAILLON    DE   BOURBON. 

Duplessix  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

,  officier-payeur. 

De  Gaillande  j^t  ^,  capitaine. 
De  Roland,  lieutenant. 
,  sous-lieutenant. 

GENDARMERIE   ROYALE. 

MÉRAT  3^  ^,  capitaine. 
MÉNAGE,  lieutenant  en  premier. 
Thoumin  j^,  lieutenant  en  second. 

Service  des  Ports. 

Patrice  Desplanches,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 

capitaine   de  port ,  à  Saint-Denis. 
ChevremonT,  enseigne  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de 

port,  à  Saint-Paul, 
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MM. 

Administration. 

Thomas,   commissaire  de  marine  de  z.^  classe,  chargé  des 
détails  du  service  administratif. 

Contrôle. 

GÉRARD  i^t ,  commissaire  de  marine.de  z.^  classe,  faisant 
fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
HuGOT  ,  trésorier. 

Administration  des  Finances. 

SoLLiER  DE  LA  TerriÈRE,  directeur  des  douanes. 

De  Vernety,  receveur  principal  des  douanes. 

HoupiART,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement, 
conservateur  des  hypothèques. 

Ponts  et  Chaussées. 
Gaudin,  ingénieur  en  chef  de  a.*^  classe. 

Service  de  santé. 

Labrousse  *?^ ,  chargé  en  chef  du  service  de  santé. 

Cour  royale  de  Bourbon. 

Martin  de  Bussy  de  SAiNT-RoiMAiN  ^,  i."  président. 

Pajot,  Jean-Baptiste,  z.^  président. 

Dureau  ,  Etienne-Guillot,  conseiller. 

Deville,  Louis,  idem. 

Guy  des  Rieux  ^,  idem, 

BÉDIER  de  BeAUVERGER,  Henri-Antoine-Marie,  e|,  idem. 

MazaÉ-AzÉMA  fils,  Etienne,  idnn. 

Gibert-DesmoliÈres  ,  Cfuiseiller-auditeur. 
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M.vi. 

,   idem.  ' 

,   idem, 

,  idem. 

Frappier  de  Jérusalem,  procureur  général. 
GiLLOT  DE  l'Etang  fils,  avocat  général, 
Geslin  ,  Louis-François-Marie,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  iJ^  instance. 

Boulley-Duparc,  Joseph,  président. 

Dejean,  Pierre,  juge. 

AuBER,  Pierre-Jacques-Augustin,  idem. 

De  Bernardy   Sigoyer,  juge  suppléant. 

Boussu  ,  Jean  ,  idem. 

Perraud,  Jacques-René,    idem. 

MiCHAUT  d'Emmery,  procureur  du  Roi. 

,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

,  greffier. 

ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    À    MADAGASCAR. 
Roux,  Sylvain,  ^,  commandant  particulier. 

ÉTAT-MAJOR. 
,  capitaine  de  génie. 

TROUPES. 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine. 


,  capitaine. 

, ,  lieutenant  en  premier. 
. ,  lieutenant  en  second. 


Service  de  santé. 
Maiiquis  ,  2.*  médecin  en  chef  de  la  marine. 
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MM. 

SÉNÉGAL    ET    DEPENDANCES. 

Le  Coupé  -^  ^,  capitaine  de  vaisseau,    commandant   et 
administrateur  pour  le  Roi. 

ÎLE    SAJNT-LOUIS. 

ÉTAT-MAJOR.. 
H  ESSE  ^-,  enseigne  de  vaisseau  adjoint  à  l'état-major. 

A  tlllerie. 

ScHWARTZ  ^,  capitaine  en  premier  d'artillerie  de  marine. 
Saint-Martin,  lieutenant  en  second  d'artillerie  de  marine. 

Direction  du  Génie. 

Courtois  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-dlrecteur. 
Obllt,  capitaine  en  second  de  sapeurs. 

Compagnie  de  Sapeurs. 

Davy  ^,  capitaine -commandant. 
BUPKE-O'i-ARREL,   lieutenant  en  premier. 
Lafreté,  lieutenant  en  second. 

Premier  Bataillon  d'Afrique. 

CoGNiASSE  DE  Lage  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
GuiLLOT  ,  adjudant-major. 
BlLLETTt  ^,  lieutenant,  trésorier. 

L'Hfureux  ^,  lieutenant,  faisant  fonctions  d'officier  d'ha- 
biilement. 

Capitaines. 
Challet  ^. 


P 


O'.'Ci'U. 


Lieutenam. 


ious-licutcnan:. 
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MM. 
Vire  i^. 
Saint-Denis. 

NONA. 

Caillaud. 

MONESTIER    4f. 

De  Gasperini. 
Jaugey. 

SCIBFRT. 

Mit  1ER. 

SCHUNCK. 

De  Verdun. 

Roy. 

Petit. 

Service  des  Ports. 
Artigues,  officier  de  porr. 

Administration. 
SÉVIN,   commissaire  de   marine  de  2/   classe,  chargé  des 

détails  du  service  administratif. 
Martin,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 

contrôleur. 
RoMlEÙ,  sous-commissaire  de  marine, 
Fabry,  sous-garde-magasin. 
Sas,  trésorier. 

Service  de  santé. 
QuiNCÉ,  chirurgien,  chargé  du  service. 

ILE    DE    CORÉE. 

Hubert :^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  commandant  par- 
ticulier. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX. 
CONSULS   ET  VICE -CONSULS   DE  FRANCE 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS 

DES     NATIONS     ETRANGERES. 


M ,  inspecteur  général  du  commerce  extérieur  et 

des  consulats. 

RUSSIE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

S.-Pétersboiirg.  .    Galz    DE  M ALVIRAde,  consul  général. 

Riga De  Libessart,  consul. 

Odessa Doriol^,   consul. 

Théodosie Challaye,  Adolphe,  vice-consul. 

SUÈDE    ET   NORWÉGE. 

Stockholm ,  consul. 

Gothembourg..,   ChAUMETTE  DES  FosSÉS ,    consul. 

DANEMARCK. 
Elseneiir MuRE   DE  PellANNE  ,  consul. 
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CONSULATS. 

GRANDE-BRETAGNE. 

RÉSIDENCES. 

MM. 

Londres 

Le  baron  SÉGUIER  4iff.  ^,  consul  général. 

Liverpool 

Masclet,  consul. 

Dublin 

Romain,  consul. 

Edimbourg.  .  .  . 

HUGOT,  consul. 

Hull 

Fourrier  de  Serre,  vice-consul. 

CorcA 

Mac-MahoN  3|(,  vice-consul. 

Malte 

Le  chevalier  de  Butet  j^c,  consul. 

Cap  de  Bonne- 

Espérance...  . 

Des  Escotais,   agent  de  commerce  et 
de  mariue. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam . .  .  . 

Desjobert  ^  ,  consul  général. 

Roterdam 

Le    vicomte    Maurice-Dubouzet    ^  , 

consul. 

Anvers 

Despallières  ^,  consuL 

Ostende 

Le  chevalier  ParthoN  DE  VoN  ,  vice- 
consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg  et  Bre- 

inen 

.   BoURBOULON,  consul. 

Lubeck 

.  Sadet,  vice-consul. 
PRUSSE. 

Dant^ick 

DÉSAUGIERS,  Jules,  consul  générai. 

Sletlin 

De  Bacalan  j|(,  vice-consul. 
ESPAGNE. 

Madrid 

DurAND-Saint-AndrÉ  ^,  consul  gé- 
néral. 

CONSULATS.  T5y 


RÉSIDENCES. 

MM. 

[Le  marquis   DE  ViNS  DE   Peysac  ;|t  ^, 

Cadix 

.  /      consul. 

(VlANELLY,  vice-consul. 

Malaga 

..  MORNARD  fils,  consul. 

Carthagène . .  . 

.    MiMAUT,  consul. 

La  Corogne.  . 

.   BarrÈRE,  consul. 

Barcelonne. .  . 

.    Le  vicomte  DE  Gasville  sfc ,  consul. 

Santander.  .  . 

.   GrASLIN  ,  consul. 

Valence 

. .  Brochant  d'Anthilly  ^,  consuL 

AJahon  {ilesB 

a- 

léares  )  . . . . 

.  Froment  de  Champ-la-Garde,  consul. 

Alicante 

.    DUFOUR  ,  vice-consul. 

Gijon 

. .   FÉLIX  ,  vice-consul. 

PORTUGAL    ET    BRESIL. 

Lisbonne 

.    Lesseps  (O.)  ^,  consul  général. 

Porto 

..  Raymond-Durand,  consul. 

Rio-Janeiro .  . 

.    Le  colonel  MALER  jJc  ,  consul  général. 

San-Salvador. 

.  .    GuinEBAUD,  consul. 

Fernambouc . . 

. .  Laine,  vice-consuL 

SARDA1GNE   (Royaume  de). 

Gènes 

.    Le  baron  ScHlAFFlNO^,  consul  général. 

Nice 

.   Le  marquis  DE  Candolle  j|t ,  consul. 

Port-Maurice 

.   AUBOIN,  vice-consul. 

Cagliari 

. .   Guilleau  de  Formont,  consul. 

DEUX-SICILES. 

Naples 

(De  Bourcet  ^,  consul  général. 

1  Victor  de  Sacy  ^,  vice-consul. 

Païenne 

. .  Marsson  ,  consul. 

6o  CONSULATS. 


TOSCANE. 

RÉSIDENCES. 

MM. 

Livourne 

Le  chevalier  Mariotti  ^  ^,  consul. 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

Venise 

Gaillard,  consul. 

Milan 

De  Maupertuis  ,   consul  général. 

Trie  s  te 

De  la  Rue  ^,  consul. 

Rasiuse 

Le  chevalier  DE    LA   RoCHE-SaiNT-An- 

DRÉ    >î« ,  consul. 

Jles  Ioniennes. 

Corfou 

Couteaux,  consul. 

Xante, 

BoURBAKi,  vicc-consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civ'ita-  Vecchia . 

Le  baron  DE  Vaux  éjif.,  consul. 

Ancone 

DumorEY,  vice-consul. 

TURQUIE    d'eUROPE. 

Constantinople . . 

DeVAL  fils,  vice-consul. 

Bucharest 

AnGRAND,  consul. 

Salon  i  que 

BoTTU  ,  consul. 

La  Canée 

CoLAUD  >^,  consuL 

Patras 

Pouqueville,  consuL 

Candie 

Vasse,  vice-consul. 

Athènes 

FauVEL,   vice-consul. 

Covon . 

ArAzy,  vice-consul. 
Pouqueville  jeune,  vice-consul. 

Larta 

Nciples  de  Roina- 
nie 

Dubouchet-Saint-André,  vice-consul. 

CONSULATS.  i6l 


TURQUIE    D'ASIE. 

RFSIDENCES.  MM.  ' 

Smyrne DavID  ^  ,  consul  général. 

Alep Guys  ^,  consul   général. 

B  o(i  H  (Rousseau,  consul  général. 

^        JOUTREY,   vice-consul. 

Trébijonde ,   consul. 

Tripoli  de  Syrie,   ReGNAULT,  consul. 
S.-Jeun-d'Acre  .    Pi LLAVOI NE,  consul. 

Bassora ViGOUROUX,    consul. 

Larnaca MÉCHAIN  ,  consul. 

Dardanelles.  .. .  FoRNETTY,  vice-consul. 

Scio Vattier-Bourville,   vice-consul. 

Rhodes Ledoulx,  vice-consul. 

Seyde RUFFIN    iils  ,   vice-consul. 

Lataquie Lanusse,  vice-consul. 

TURQUIE    d'AFRJQUE. 

.,         ,,  IRousSEL,  consul  e;énéraL 

Alexandrie l^     ,  .  , 

jThedenat,  vice-consul. 

Damïetîe TrécoURT,  vice-consul. 

DEUX  RÉGENCES  BARBARESQUES./ 

jDeval,  consul  général  et  chargé  d'affaires 
Alger I      du  Roi. 

( ,  vice-consul. 

fDEVOiZE  3^  (O.)  4'5  consul  général  et 
Tunis '      chargé   d'affaires  du  Roi. 

(Malivoire,  vice-consul. 

-r- .     T    j     r,       (MUREÂ  .consul  général  et  chargé  d'affaires 
J  ripoli  de  Bar-]  -»>  ^  b  6 

/     .  (du   Roi. 

barie 1 

' ,  vice-consul. 


Ann.  marit.  !."■  Partie.  iBzr,  ii 
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ÉTATS    DE    MAROC. 

RÉSIDENCES. 

MM. 

(SouRDEAU,  consul  général  et  chargé  d'af- 

Tanger 

..<     faires   du  Roi. 
(De  la  Porte,  vice-consul. 

CûcJiinchine . . . 

.    ChAIGNEAU,  agent. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

Washington .  . 

. .  PÉTRY  >^  ,  consul  général. 

F/iihdeljyhie.. 

.    Lesseps,  consul. 

Boston 

. .  De  Valnais,  consul. 

New-  York.  .  . 

.   Le   comte  d'Espinville  ^,  consul. 

CharlestoiV'i .  . 

.    Le  marquis  DE  FOUGÈRES  :|c ,  consul. 

Bahimore.  .  .  . 

..  Angelucci  ^,  consul. 

JVivJV.  Orléans 

.    GUILLEMIN,   consul. 

Norfolck 

.   DUCLUSEAU,  vice-consul. 

Portsmoutk .  .  . 

.    Lagau,  vice-consul. 

Savannah 

.   LaforEST,  vice-consul. 
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y  N.'  2.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  établit  h  Pans, 
pour  tout  le  Royaume ,  une  Acad<  mie  royale  de  mcdecine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i8?o. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  ROF  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  piéseutes  verront, 
SALUT. 

Notre  intention  étant  de  donner  le  plutôt  possiMe  de?  ré- 
glemens  propres  à  perfectionner  renseignement  de  l'arr  de 
guérir  et  à  faire  cesser  les  abus  qni  ont  pu  s  introduire  d.ins 
l'exercice  de  ses  différentes  branches,  nous  avons  pensé  qu'un 
des  meilleurs  moyens  de  préparer  ce  douMe  bienfait  était 
de  créer  une  académie  spécialement  chargée  de  travailler  au 
perfectionnement  de  la  science  médicale,  et  d'accord  r  à  cette 
accadémie  notre  protection  particulière  Nous  nous  sommes 
d'ailleurs  rappelé  les  services  éminens  qu'ont  rendus,  sous 
le  règne  de  nos  prédécesseurs,  la  société  royale  de  médecine 
et  l'académie  royale  de  chirurgie,  et  nous  avons  voulu  en 
faire  revivre  le  souvenir  et  l'utilité  en  rétablissant  ces  compa- 
gnies célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  à  l'état  actuel 
de  l'enseignement  et  des  lumières. 

A    CES    CAUSES, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*"'  II  sera  établi  à  Paris,  pour  tout  notre  royaume, 
une  académie  royale  de  médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement  instituée  pour  ré- 
pondre aux  demandes  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique,  et  principalement  sur  les  épidé- 


(  la  ) 

mies,  les  maladies  particulières  à  certains  pays,  les  épizoo- 
ties,  les  differens  cas  de  médecine  légale,  la  propagation 
de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes  nouveaux  et  des  remèdes 
secrets,  tant  internes  qu'externes,  les  eaux  minérales  natu- 
relles ou  factices ,  &c. 

Elle  sera  en  outre  charoée  de  continuer  les  travaux  de  la 
société  royale  de  médecine  et  de  l'académie  royale  de  chi- 
rurgie :  elle  s'occupera  de  tous  les  objets  d'étude  et  de  re- 
cherches qui  peuvent  contrii^uer  aux  progrès  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir.  En  conséquence ,  tous  les  re- 
gistres et  papiers  ayant  appartenu  à^  la  société  royale  de 
médecine  ou  à  l'académie  royale  de  chirurgie,  et  relatifs  à 
leurs  travaux ,  seront  remis  h  la  nouvelle  académie  et  déposés 
dans  ses  archives. 

3.  L'académie  sera  divisée  en  trois  sections,  une  de  mé- 
decine, une  de  chirurgie  et  une  de  pharmacie. 

4.  Elle  sera  composée  d'honoraires,  de  titulaires,  d'as- 
sociés et  d'adjoints. 

5.  Il  y  aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  méde^ 
cine,  vingt  dans  la  section  de  chirurgie  et  dix  dans  la  section 
de  pharmacie,  tous  pris  hors  de  la  classe  des  titulaires,  et 
choisis  par  voie  d'élection.  Indépendamment  de  ces  hono- 
raires élus,  tout  titulaire  âgé  de  soixante  ans  accomplis 
pourra  devenir,  de  droit,  honoraire,  sous  la  seule  condition 
d'en  faire  la  demande  par  écrit. 

6.  Les  ii;ulaires  seront  au  nombre  de  quarante-cinq  dans 
la  section  de  médecine,  de  vingt-cinq  dans  la  section  de 
chirurgie,  et  de  quinze  dans- la  section  de  pharmacie.  Cinq 
titulaires  de  la  section  de  médecine  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

y.  Il  y  aura  trois  classes  d'associés  :  des  associés  libres , 
des  associés  ordinaires,  et  des  associés  étrangers. 

Le  nombre  des  associés  libjcs  sera  de  trmte  :  ils  seront 
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choisis  parmi  les  personnes  qui  cultivent  avec  succès  les 
sciences  accessoires  à  la  uv'decine,  ou  qui  auront  contribué 
d'une  manière  quelconque  à  leurs  progrès,  ou  enfin  qui ,  dans 
les  divers  étabJissemens  consacés  au  soulagement  de  1  huma- 
nité, l'auront  servie  avec  2.èle  et  distinction,  lis  devront 
résider  à  Paris. 

Les  associés  ordinaires  seront  au  nombre  de  quatre-vingts, 
dont  vingt  seulement  résidant  à  Paris  :  ifs  seront  pris  parmi 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens  et  les  savans 
du  royaume  qui  se  sont  fait  connaître  d'une  manière  avan-- 
tageuse,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  succès  dans  1.9 
pratique  ou  dans  l'enseignement. 

Le  nombre  des  associés  étrangers  est  fixé  à  trente  :  ils 
seront  choisis  parmi  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens 
et  savans  étrangers  les  plus  célèbres. 

Les  associés  de  toutes  les  classes  appartiendront  au  corps 
de  l'académie,  et  ne  seront  atachés  à  aucune  section  en  par- 
ticulier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  préférence  parmi  les 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens  qui 
aurent  présenté  ou  envoyé  à  l'académie  des  observations  ou 
des  mémoires ,  ou  qui  auront  montré  le  plus  de  zèle  pour 
contribuer  à  ses  travaux.  Ceux  qui  résideront  h  Paris,  pren- 
dront le  titre  d^ adjoints  rcsidans ;  ceux  qui  résideront  dans  les 
départemens  ou  k  l'étranger,  prendront  le  titic  d'adjoints 
correspondaus. 

Le  nombre  des  adjoints  résidans  pourra  égaler  celui  des 
titulaires  de  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés  :  le 
nombre  des  adjoints  correspondaus  est  indéterminé. 

O.  Chacune  des  trois  sections  de  l'académie  élira  ses 
membres  honoraires,  ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints. 
Les  associés  seront  élus  par  l'académie  entière;  toutefois, 
l'élection  des  honoraires,  titulaires  et  associés  ne  sera  défi- 
nitive que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  nous.  Quant  à 
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FéTection  des  adjoints,  elfe  devra  être  confirmée  par  l'aca- 
démie entière. 

1 0.  L'académie  s'assemblera  ou  en  corps,  ou  par  section, 
i  es  sé.-nces  gé.iérales  se  tiendront  une  fois  tous  les  trois 
moii.;  et  les  stance»  des  sections ,  deux  foii>  chaq Je  mois. 

I  1 .  Les  séances  générales  auront  pour  objet,  d'une  part, 
î'admiiii-traiion  et  fes  affaires  générales  de  {'académie;  et,  de 
l'aure,  les  matières  de  science  dont  la  discussion  exigera  le 
concours  de  toutes  les  sections. 

*  Les  séances  des  sec; ions  seront  consacrées  aux  oI)jets  de 
science  et  d'étude  dont  chacune  d'elles  devra  spécialement 
s'occuper.  Lorsqu'il  le  rencontrera  des  matières  qui  inté- 
resseront à-la-fois  deux  sections ,  ces  deux  sections  se  réuni- 
ront pour  les  discuter  en  commun.  Ces  mêmes  matières 
seront  toujours  renvoyées  à  des  commissions  mixtes. 

I  2.  Les  honoraires  et  les  titulaires  d'une  section  assis- 
teront, quand  ils  voudront,  aux  séances  des  deux  autres 
sec'ions.  Lts  associés  et  les  adjoints  pourront  assister  à  toutes 
les  séances,  soit  générales,  soit  de  section. 

Les  honoraires,  les  titulaires  et  les  associés  auront  voix 
délibérative  en  luatière  de  science.  Les  diverses  nominations 
et  les  affaires  générales  de  l'académie  seront  exclusivement 
réservées  aux  titulaires. 

1  c?.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  géné- 
rales,  soit  })ar»iculières,  l'académie  tiendra  annuellement 
troi'  séance.^  publiques,  une  pour  chai  une  de  ses  sections. 

Ces  S'cances  seront  principalement  destinées ,  i .°  à  rendre 
comp'e  de  travaux  de  la  section  qui  occupera  la  séance; 
2..°  à  fair^^  connaître,  par  des  éloges  ou  des  notices  histo- 
rioues,  les  membre^  que  cette  sec'ion  aura  perdus;  3."  à 
a'-inonccr  les  sujets  de  prix  qu'elle  proposera  pour  l'année 
coviran'e  ;  4-'  *  'i^^'-'""  '  •■  proclamer  le>  noms  de  ceux  qui  auront 
remporté  les  prix  proposée  antérieurement. 
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l4>  Le  bureau  général  de  l'académie  sera  composé  d'un 
président  d'honneur  perpétuel,  d'un  président  temporaire, 
d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier.  Notre  premier  médecin  en 
titre  sera ,  de  droit ,  président  d'honneur  perpétuel  de  l'aca- 
démie. Le  président  temporaire ,  le  secrétaire  et  le  trésorier 
seront  éhis  par  l'académie  entière,  et  nécessairement  choisis 
parmi  ses  membres  titulaires  :  ifs  pourront  être  pris  indiffé- 
remment dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  trois  sections.  Le 
président  ordinaire  et  le  secrétaire  seront  en  fonctions  pen- 
dant une  année  ,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

I  ^.  Le  bureau  particulier  de  chaque  section  sera  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire, 
tous  choisis  parmi  les  titulaires  de  cette  section.  Les  prési- 
dens  et  secrétaires  ne  seront  en  fonctions  que  pendant  une 
année. 

II  pourra  être,  dans  la  suite,  nommé  des  secrétaires  per- 
pétuels pour  les  sections  dont  les  travaux  rendraient  cette 
disposition  nécessaire.  Leur  nomination  devra  erre  soumise 
à  notre  approbation. 

l6.  L'académie  aura  un  conseil  d'administration  composé 
du  président  d'honneur  perpétuel,  du  président  temporaire 
et  du  trésorier  de  l'académie,  des  présidens  et  des  secrétaires 
des  trois  sections,  et  du  doyen  de  la  facuhé  de  médecine  de 
Paris,  lequel  sera  toujours,  de  droit,  membre  de  l'académie. 

Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d'administrer  les 
affaires  de  l'académie ,  et  de  répartir  entre  les  trois  sections 
les  matières  dont  chacune  d'elles  devra  s'occuper.  II  s'assem- 
blera une  fois  par  semaine  ;  il  aura  le  droit  de  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires,  soit  générales,  soir  de  section, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

\J.  II  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de 
l'académie  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

l8.  L'académie   royale  de  médecine   pourra  accepter, 


(   1^8   ) 
en  se  conformant  aux  fois  et  réglemens,  des  legs  et  dona- 
tions destinés  ■:.  favoriser  les  progrès  de  la  science. 

1  (j.  Des  rt2:Ieînens  rédiges  par  l'académie  détermineront 
son  régime  iitcritur,  la  tenue  de  ses  assemblées,  le.  mode 
qu'elle  suivra  dans  ses  nominations,  l'ordre  et  la  direction  de 
se>  travaux,  les  f.rme».  de  son  administration,  les  obligations 
dr  ses.différens  membres,  et,  en  général,  tout  ce  qui  n'aurait 
j^as  été  p  évu  ou  réglé  par  la  présente  ordonnance.  Ces  ré- 
gl'.'inens  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur. 

*  20.  Pcvjr  la  [)remière  fi 'rmation  de  l'académie,  nous  nous 
réservons  de  nommer  une  partie  des  honoraires ,  des  titulaires 
et  des  a>sociés. 

2  1.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
J'inté'-ieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Do mé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  décembre  de 
l'an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le   vingt-sixième. 

J'/W  LOUIS. 

o 
Par  le  Roi  : 

Le  Al ïnistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  S  IMÉO  N. 


(  N.  3.  )  Douanes  royales. 

Une  circulaire  de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  en 
date  nu  5  H  octobre  1820,  porte  u^ie  les  armes  de  traite 
peuvent  rtre  pri-t-s  en  entrepôt,  et  expédiées  pour  le  Sé- 
négal français,  sanipaye»  les  droits  d'entrée. 


(  ^h  ) 

(N."  4-.)  Tableau  des  Prix  vwycns  des  Grains  pour 
servir  de  régulateurs  de  l'Exportation  et  de  l'Importation  , 
conformément  aux  articles  â  et  8  de  la  Loi  du  i6  Juillet 
iSip,  arrêté  le  ]0  Décembre  1S20. 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYENS    DE   L  HECTOLITRE 

résuitant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets, 


Pour  les  dtpanemcns  de  iJ'  classe,  limite  légale,  2^  francs. 

fMarans 
i.''c ^Bordeaux \      i  yf  oi*^ 

(Toulouse. 

(Toulouse 

'Marseille 
'-    .Arics 


Lyon 


X'erdun 
jCharievilie 
iSois-ons 
Saint-L6  .' 
Paimpol 

2.' /Quimper 

IHeniubon 
Nantes. .  . 


Pour  les  dqhirtemcns  de  2.'  dusse ,  limite   légale ,   a  i   francs. 
jMuliiausen. 

j  Strasbourg 

Bergues 
Arras 
/Roye. 
Sois.sons.. 
Paris 
Rouen 
(  Saumur 

j.^ 'Nantes 

(Marais  . 
Pour  les  dt'panemeui  de  j.'  classe  ,  limite   légale,    19  francs. 
■Metz. 


Arrêté  par  no.i^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  30  Décembre  idao. 

Siiine  LE  COMTE  SlMEON. 


(    I70  ) 

(  N.*  5.  )  Lettre  de  M.  F  Agent  consulaire  de  France  a 
Saint-Sébastien ,  à  Al.  le  Coir.  miss  aire  général  de  la  marine 
a  Bordeaux ,  qui  rappelle  Its  /Hsvos/tions  prescrites  aux 
batimcns  caboteurs  par  l'ordonnance  du  Roi  de  ijS^. 

Saint-Sébastien  ,  fe  8   Janvier   182  i. 

Monsieur  le  Commissaire  général, 

Les  provinces  exemptes  se  trouvant ,  depuis  le  t  ."  de  ce 
mois,  sur  la  même  ligne  que  les  autres  parties  de  l'Espagne, 
et  le  régime  des  douanes  étant  déjà  établi  à  Saint-Sébastien, 
j'ai  l'honneur  de  vous  annnoncer  que  le  service  de  notre 
marine  marchande  vient  d'être  ouvert  dans  mon  agence 
consulaire,  par  le  hx'ig  la  Léontine ,  de  Nantes ,  capitaine 
Lelanau,  qui  est  entre  dans  notre  port,  de  celui  du  Passage, 
avec  un  chargement  de  sucre  ,  cacao  et  bois  de  campêche, 
qu'il  avait  porté  de  la  Havane ,  et  qu'il  va  entreposer  ici. 

En  conséquence,  Monsieur,  nos  caboteurs  n'auront  plus 
d'excuse  à  donner,  lorsqu'ils  manqueront,  vis-à-vis  de  cette 
agence,  à  ce  que  leur  prescrit  l'ordonnance  royale  de  17B3; 
ce  dont  je  crois  devoir  vous  prévenir,  dans  l'esprit  de  la  cir- 
culaire de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  du  5  décembre  i  8  i4. 

Sicrné  Frangine. 


(  N.*  6.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  Prime 
aC'Cordée  pour  les  cotons  en  laine  que  les  navires  français 
-vont  chercher  horç  de  l'Kurop: ,  ne  s'appitqur  point  h  des  car- 
gaisons prises  dans  des  ports  trop  voisins  du  continent  pour 
que  leur  fréquentation  entretienne  la  navigation  au  long  cours 
que  ion  veut  favoriser. 

Paris,  10  Janvier    1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 


(   '71    ) 

Vu  notre  ordonnance  du  2.G  juiffet  iS-'>.c  ,  par  laquelle 
nous  avon>  accordé  wwç  priine  de  di\  francs  par  cent  kilo- 
graiumes  povir  les  ct)tons  en  faine  dts  deux  Amériques  que 
ies  navires  français  vont  chercher  hors  d'Europe  ,  ailleurs 
que  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique; 

Voulant  empêcher  que  cette  prime  ne  s'applique  abui^ive- 
ment  à  de»»  cargaisons  priïcs  dans  des  pays  réputés  hors 
d'Europe  ,  mais  trop  voisins  des  ports  du  continent  pour 
que  leur  fréquentation  entre'ienne  la  navigation  au  long 
cours  que  nous  voulons  favoriser  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  prime  établie  par  notre  ordonnance  du 
26  juillet  I  820  ,  pour  les  colons  en  laine  des  deux  Améri- 
ques apportés  par  navires  français,  ne  sera  allouée  qu'aux 
chargemens  pri.s  hors  de  l'Europe  et  des  îles  voisines  de  son 
continent ,  à  1  exclusion  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

2.  En  conséquence,  ne  seront  pas  considérées  comme 
hors  de  l'Europe ,  les  îles  Canaries ,  les  Açores ,  Malte  ni 
Madère. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch'teau  des  Tuileries,  le  10  janvier  de  l'an  de 
grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Roy. 


{     172     ) 

{N.*  7.)  Tableau  des  Prix  moyens  régulateurs  àe 
l'Exportation  et  de  l' Importations  des  Grains ,  dressé  et 
arrêté ,  conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  Loi  du 
16  Juillet  iSi(),  arrêté  le  ^i  Janvier  7S21. 


PRIX    MO^I-iNs    OE   L  HECTOLITRE 
résultant 
SECTIONS.  MARCHÉS.         [des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


i 


Pour  les  départcmens  de  i/'  classe,  limite  légale,  23   francs, 
r   Marans.  . 

/   Bordeaux \      18''  81  = 

(   Touloass. 
Toulouse. 

Marseille ,  , 

Arles.  ^     ^'-  ^^- 

Lyon, 

Pour  1rs  departemeus  de  2.'  classe  ,  limite  légale,   ai    francs. 
iMulhausen. 


Strasbourg 
Bcrgucs 
Arras 
Roye 
Soissons 
Paris 
l,  Rouen 


(   Sai 


laumur 

S {    Nantes 

Marans 


Pour  les  departemeus  de  j.^  classe,  limite  légale,   19  francs. 

f   Metz. 

)   Verdun , 

{    /-L     I     •■!  f      19'    02' 

j    Charleviile.  '         ^ 


Soissons 
Saint-L( 
l'aimpo 

Quimper >      21.  06 

Hcnncbo 
Nantes. . 


Arrête  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Paris,  le  31  Janvier  1821. 

J/Vr«/  LE  Comte  Siméon. 


(    -73   ) 

(N.°  8.)  Lettre  de  M.  le  Directeur  général  des  Douanes , 
indiquant  le  mode  à  suivre  pour  la  délivrance  des  Acquits 
•    généraux  de  sortie. 

Paris,   le        Janvier   1821. 

J'ai  fait  connaître,  par  circulaire  du  1  6  février  1  820,  que, 
pour  satisfaire  à  l'ordonnance  dt  S,  M,  ie  roi  do  Portugal, 
qui  veut  que  les  navires  arrivant  dans  les  port  de  sa  domina- 
tion exhibent,  visées  par  les  consuls  poirugais,  î'js  quittances 
de  douanes  des  ports  d'où  ils  arrivent ,  il  suffirait;  de  jiroduire 
un  acquit  général  et  récapitulatif  des  quiîtanct-s  partielles 
relatives  à  chaque  cargaison;  ce  qui  avait  l'avantage  de 
procurer  un  manifeste  de  sortie  et  de  réduire  les  frais  de 
visa. 

Quelques  consuls ,  croyant  ce  mode  contraire  aux  inten- 
tions de  leur  gouvernement,  refusèrent  de  viser  Its  quit- 
tances récapitulatives,  et  il  en  résulta  de  fâcheuses  difficultés 
pour  les  navires  qui  se  rendirent  au  Brésil,  notamment  pour 
le  brig  suédois  la  Vittoria ,  expédié  de  Marseille. 

Mais  M.  l'ambassadeur  de  Portugal  près  la  cour  de  France 
vient  de  communiquer  au  Gouvernement,  ainsi  que  S.  Exe. 
le  ministre  des  finances  me  l'annonce  par  sa  dépêche  du  1  j 
de  ce  mois,  une  nouvelle  ordonnance  du  30  mai  dernier, 
par  laquelle  S.  M.  T.  F.,  interprétant  celle  du  25  avril 
I  8  I  8 ,  dont  les  consuls  se  prévalaient ,  n'exige  des  navires 
des  nations  amies  qui  se  rendent  dans  les  ports  de  ses  états, 
outre  les  passe-ports  et  documens  accoutumés,  qu'un  seul 
certificat  de  douane,  ou  déclaration  authentique  de  la  car- 
gaison qu'ils  ont  à  bord,  pourvu  qu'elle  soit  reconnue  et 
vérifiée  par  le  consul  ou  vice-consul  du  port  du  départ,  ou, 
à  son  défaut,  par  l'autorité  civile  du  lieu. 

La  même  condition  est  imposée  aux  navires  portugais 
partant  de  France  pour  les  ports  de  leur  pays. 

Ainsi,  ce  que  prescrivait  la  décision  du  ministre  des  fi- 


(  .74  )  ^ 
nances,  transmise  par  une  précédenie  circulaire,  estconfirmé, 
attendu,  et  M.  le  marquis  de  Marialva  l'obser^.e  lui-même, 
que  lacquit  gcnéral  dont  cette  décision  autorise  la  déli- 
vrance, peut  tenir  lieu  du  certificat  exigé  par  le  nouvel  édit. 
Seulement  M.  l'ambassadeur  ajoute  qu'il  sera  nécessaire  d'in- 
sérer dans  cet  acquit  générai  la  mention  expresse  qu'il  com- 
prend la  description  de  tout  le  chargement  du  navire. 

En  conséquence,  on  continuera  à  délivrer  aux  navires  de 
tous  pavillons,  qui  seront  expédiés  de  France  ])Our  le  Por- 
tugal ou  le  Brésil ,  une  quittance  récapitulative  ou  acquit 
général,  dans  lequel  on  fera  entrer  la  mention  ^w'//  comprend 
joutis  les  marchandises  chargées  dons  le  port;  et  l'on  aura  soin 
de  rappeler  aux  armateurs  ou  consignataires  l'obligation  où 
ils  sont  de  présenter  cet  acquit  général  au  visa  du  consul  ou 
vice-consul  portugais,  et,  à  défaut  de  l'un  et  l'autre,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune. 


(  N.°  9  )  Extrait  d'une  Circulaire  de  M.  h  Directeur  gé- 
néral des  Douanes ,  relative  a  l' augmentation  de  la  Prime 
accordée  aux  armemens  pour  la  pèche  de  la  yVJorue  au  banc 
de  Terre-Neuve ,  en  date  du  2j  octobre  dernier. 

L'ordonnance  du  21  octobre  1818  porte  allocation 
de  primea  pour  la  };èche  de  la  morue. 

L'article  1 ."  du  titre  L"'  de  cette  ordonnance  accorde  aux 
armateurs  pour  la  pêche  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  dite  la  grande  pêche ,  50  fr. 
pour  chaque  voyage,  par  chaque  homme  de  l'équipage  em- 
barqué à  cette  destination. 

La  prime  n'est  que  de  i  5  francs,  aussi  par  chaque  homme 
de  l'équipage,  pour  la  pèche  au  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
dite  la  petite  pêche. 

Une  ordonnance  du  4  de  ce  mois  (  Bulletin  des  lois 
n.°  407)  étend  (  art.  i ."  )  la  prime  de  50  francs  aux  bâti" 


tw 


(  175   ) 
mens  qui,  allant  pêcher  sur  le  grand  banc,  porteront  le 
produit  de  leur  pêche  aux  îles  de  Saint- Pierre  et  Miqueîon, 
ou  à  ïiL:  de  Terre-Neuve,  pour  l'y  faire  sécher. 

L'article  2  impose  aux  armateurs  l'obligation  de  déclarer, 
au  départ,  que  leurs  bâtimens  sont  à  la  double  destination 
de  la  pêche  sur  le  grand  banc  et  de  la  se  chérie  aux  îles  de 
Saint-Pierre  et  de  Miqueîon,  ou  à  l'île  de  Xt'''e -Neuve. 

La  déclaration  dont  il  s'agit  doit  être  faite  entre  les  mains 
de  la  douane ,  et  consignée  au  registre  des  congés. 

Les  autres  formalités  à  remplir  concernent  l'administra- 
tion de  fa  marine,  et  n'exigent  aucune  explication  de  ma 
part. 


(N.°  10.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation , 
jusqu'au  if  Juillet  i  S 21,  de  la  Prime  accordée  aux  Bâtimens 
français  qui  rapportent  des  Cotons  d' Amérique ,  d'ailleurs 
que  des  Ports  de  l'Union. 

A  Paris,  le  3  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1.^'  Les  navires  français  qui  auront  chargé,  soit 
dans  nos  colonies,  soit  dans  des  ports  étrangers  ou  colonies 
étrangères,  situés  hors  d'Europe,  et  autres  que  ceux  ou  celles 
de  l'Union,  des  cotons  en  laine  provenant  des  deux  Amé- 
riques, continueront,  jusqu'au  1.^'  juillet  prochain,  à  jouir 
de  la  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  établie  par 
notre  ordonnance  du  26  juillet  1820. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


(   17^  ) 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  3  février  de  l'an  de  grâce  i  82 1  ,  et  df? 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LO  UIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Almistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
bigné  Roy.     . 


(N.°  II.)   Lettre  de  /M.  le  Directeur  général  des  douanes , 
portant  que  l'échange    ,:'es  grains  et  farines  peut  toujours 
'^  avoir  lieu  d'après  l'Ordonnance  du  20  Janvier  iSip. 

Paris  ,  ie  8  Décembre   1820. 

L'ordonnance  du  20  janvier  1819  (  1  )  a  permis  d'ex- 
porter des  farines  indigènes,  sous  la  condition  d'importer 
préalaijlement  et  de  verser  dans  fa  consommation  intérieure 
une  quantité  équivalente  de  grains  étrangers. 

Cette  faculté  subsiste-t-elle  toujours  depuis  les  fois  des 
16  juillet  18  19  et  9  juin  1820,  et  sur-tout  lorsque  ,  d'a- 
près le  taux  des  prix  régulateurs  ,  la  prohibition  d'entrée 
ou  de  sortie  est  remise  en  vigueur! 

Telle  est  la  question  qui  s'est  élevée ,  et  que  Son  Exe.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  résolue  affirmativement  le  29  du 
mois  dernier. 

Ainsi  ,  on  doit  considérer  comme  une  mesure  perma- 
nente ,  et  tout-à-fait  distincte  du  régime  d'importation  et 
d'exportation,  la  faculté  d'échanger  des  grains  contre  des  fa- 
rines ,  moyennant  les  garanties  qui  résultent  des  soumis- 
sions et  des  reconnaissances  d'espèces  qui  doivent  avoir  lieu. 

Les  directeurs  donneront  des  ordres  pour  que  ces  expor- 
tations de  farines  continuent  à  s'effectuer  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  que  je  rappelle,  et  parla  circulaire 
qui  l'a  transjnise. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  de  douanes  _, 
Signé  Saint-Cricq. 

(1)  Voir  cette  ordonnance,  page  f)i  de  ia  i /'^  partie  des  Annales  tnaritimn 
Je  1  b*  1 51 . 


(   ^77  ) 

(  N."   12.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Cor- 
bière Président  du  Conseil  royal  de  l' Instruction  publique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2i  Décembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  .ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  les  représentations  à  nous  faites ,  de  la  part  du 
S/  Laine,  ministre  d'état,  que  le  dérangement  habituel  de 
sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  se  livrer  au  travail  jour- 
nalier qu'exigent  les  fonctions  de  président  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  que  nous  lui  avons  confiées , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  de*  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."'  Le  SJ  Corbière,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  président  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction    publique. 

2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de   l'exécution  de  la  présente  ordomiance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:' 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Signé  Richelieu. 


Ann.  mari  1. 1/'  Partie.  I  8  2  1 ,  12 
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'(  N.°  13.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministres 
Secrétaires  d'état  et  Membres  du  Conseil  des  Ministres , 
Al  AI.  Laine ,  Corbière  et  de  Villèle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  iBao. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre  ,   à  tous  ceux   qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  ministres , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Sont  nommés  ministres  secrétaires  d'état  et 
membres  de  notre  conseil  des  ministres , 

Les   S." 

Laine  y  ministre  d'état,  membre  de  la  chambre  des  Dé- 
putés ; 

Corbière ,  président  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

r>e   Villele,  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

J'/W  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Signé  Richelieu. 


(   »79  ) 

(N.*  i4.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
du  Directeur  général  de  la  régie  de  ï Enregistrement  et  des 
Domaines. 

A  Paris,  le  23   Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3   janvier  courant  (i)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Le  S/  comte  Chabrol  de  Crousol ,  conseiller 
d'état,  est  npmmé  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance . 

Donné  à  Paris ,  le  23  Janvier  de  l'an  de  grâce  1821,  et 
de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé   RoY. 


(  t  )  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  (Paris,  Je  3  janvier  1821.)  [  Bulletin  des  lois,  7.^  série,  n."  430, 
tome  XII,  page  87.  j 
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{  N."  15.)  ORDONNANCE  DU  Roi portant  Nomination 
des  Administrateurs  de  la  Késàe  de  l'Enregistrement  et  des 

a  tD 

Domaines. 

A  Paris,  le  25  Janvier   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  courant ,  qui  fixe  à  six  le 
nombre  des  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ; 

Voulant  compléter  ce  nombre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*''  Sont  nommés  administrateurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines, 

Le  S/  Jacquinot,  directeur  de  ladite  administration  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or; 
Le  S/  Piet,  chef  de  division; 
Le  S/  Lhoyer,  inspecteur  général. 
2.  La  place  d'inspecteur  général,  vacante  par  la  nomina- 
tion du  S/  Lhoyer  à  celle  d'administrateur,  et  les  trois  autres 
non  remplies  des  six  places  d'inspecteurs  généraux  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  créées  par  le  décret  du  30  ventôse 
an  I  3  [2  I  mars  1805  ],  sont  supprimées. 

Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  Janvier  de  l'an   de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rcj  : 
Le  Alînistre  Secrétaire  d'état  des  finances  ^ 
Signé  RoY. 


(   i8i    ) 

(N."  i6.)  OrdonmaNCE  du  Roi  portant  Nomination 
du  Directeur  général  de  la  Régie  des  Contributions  indi- 
rectes. 

Au  château  des  Tuileries,   le  23   Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  courant  (i); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS   ce  qui  suit: 

Art.  I/'Le  S/  Bcnoist,  conseiller  d'état,  est  nommé 
directeur  général  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  23  Janvier  de  l'an  de 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  fe  vingt  sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  RoY. 


(N.".i7.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

des  Administrateurs  de   la  Récris  des  Contributions  indi- 

o 

rectes. 

A  Paris,  le  23  Janvier  1H21. 

,  LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi    de  France  et 
DE  Navarre; 

(1)    Wtr  \<i  Bulletin  ilcs  luis,  7/  série,  n/^  450 ,  toinc  XII ,  page  b'j. 
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Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  courant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Sont  nommés  administrateurs  des  contributions 
indirectes,  (es  cinq  membres  actuels  du  conseil  d'adminis- 
tration, savoir:  le  S/  baron  Colin  de  Sussy ,  maître  des 
requêtes  ;  le  S/  Calct;  le  S/  Pasquin ;  le  baron  Dutramblay , 
maître  dQS  requêtes  ;  et  le  S/  Gueau  de  Reverseaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  Janvier  de  l'an  de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

SignêL.OV\S. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  RoY. 


(N.°  18.)  Ordonnance  du  Roi  portatit  Proclamation 
des  Brevets  d'invention ,  de perjectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1S20. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  23   Janvier   182  i. 

2.°  Le  S/  Pottet  (Henri),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Seine,  n.°  79,  faubourg  Saint-Germain,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  1^  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pla- 
tines à  percussion  propres  à  s'adapter  h  toute  espèce  d'armes 
U  feu  ; 

1 7.°  Le  S."  Ha^ue  (John),  mécanicien ,  et  Crosley  (Henri), 


(  '83  )  ^ 
raffiiieur  de  sucre,  demeurant  ordinairement  à  Londres,  pré« 
sentement  à  Paris  ,  et  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.""  \euxe  Barde/,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n.°  17, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  noveinbre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  nouveau 
procédé  propre  à  chauiTer  les  habitations ,  ateliers  et  autres 
bâtimens ,  à  chauffer  ou  sécher  diverses  substances ,  et  à  faire 
bouillir  et  évaporer  les  liquides ,  à  l'aide  d'appareils  purgés 
d'air  atmosphérique  ; 

79.°  Le  S/  Pottet  (Henri),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Seine,  n.°  79,  faubourg  Saint-Germain, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  l'attesta- 
tion de  sa  dem.ande  d'un  certificat  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu,  le  24.  octobre  précédent,  pour  des  platines  à  per- 
cusssion  propres  à  être  adaptées  à  toute  espèce  d'armes  à 
feu; 

24."  Le  S/  Sa.rgent(Jsaac),  mécanicien,  demeurant  ordi- 
nairement à  Londres,  et  présentement  à  Paris, rue  et  hôtel  du 
Helder,  n.°9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  chimique 
et  un  appareil  mécanique  à  l'aide  desquels  il  prépare  les 
bois  à  droit  fil  et  autres,  et  leur  fait  prendre  touie  sorte 
de  formes  ou  figures,  sans  en  altérer  la  force,  et  même  en 
leur  donnant  plus  de  consistance  et  de  durée; 

28.°  Le  S/  Fortin  (Pierre) ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint- Antoine,  n."  20,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  26  décembre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  digesteur  de  Papin  perfectionné,  accompagné  d'un  four- 
neau qu'il  nomme  hydraulique ,  et  propre  à  la  cuisson  des 
viandes  et  des  légumes; 


(i84  ) 
29.°  Le  S/  Valérîus  (Philippe ) ,  bandagiste ,  demeurant 
h  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n."  ^3  i  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
de  nouveaux  bandages  herniaires  ; 

33.°  La  dame  veuve  Bohkt ,  née  Cihoulon  ( Aimée- 
Marguerite  )  y^r-x-^^wx,  demeurante  Paris,  rue  Gît-Ie-Cœur; 
n."  I.",  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  50  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouvel  appareil  à  vapeur  nommé  anticlave ; 

38.°  Le  S/  Humphrey  Edwards,  ingénieur  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  allée  des  Veuves,  n.°  1  5,  aux  Champs- 
Elysées,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  décem!>re  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  une  machine  ou  pompe  à  vapeur,  à  simple  ou  à. 
double  moteur,  non  sujette  à  explosion. 


(  N."  1 9.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisation 
de  la  Direction  générale  des  Subsistances  militaires. 

A  Paris,  le  30  Janvier  1821. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  mettre  le  système  d'administration  de  la  direction 
générale  des  subsistances  militaires  plus  en  rapport  avec  les 
autres  branches  du  service  administratif  du  département  de 
la  guerre,  et  donner  à  cette  direction  une  organisation  plus 
restreinte  et  plus  économique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Section  I/' 
Du  Personnel  de  la  Direction  générale. 

Art.  I  .^'  L'administration  des  subsistances  militaires  con- 
tinuera d'être  exercée,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  par  un  directeur  générai. 

2.  Cette  administration,  quant  au  personnel,  sera  dis- 
tinguée en  administration  centrale  et  en  administration  divi- 
sionnaire. 

^.  Le  personnel  de  l'administration  centrale  sera  composé, 
en  outre  du  directenr  général ,  de  deux  chefs  de  service ,  l'un 
pour  les  vivres  et  l'autre  pour  les  fourrages ,  d'un  secrétaire 
général,  d'un  caissier,  et  du  nombre  de  commis  que  déter- 
minera notre  ministre  de  la  guerre. 

4.  Le  directeur  général,  les  deux  chefs  de  service,  le 
secrétaire  général  et  le  caissier,  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Le  traitement  annuel  du  directeur  général  est  fixé  à 
trente-cinq  mille  francs  ; 

Celui  de  chaque  chef  de  service,  à  quinze  mille  francs; 
Celui  du  secrétaire  général,  h  dix  mille  francs; 
Celui  du  caissier,  h  dix  mille  francs. 

6.  Les  divers  employés  ou  commis  de  l'administration 
centrale  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur 
la  proposition  du  directeur  général. 

V.  Notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  ,  déterminera  les  appointemens  desdiis 
employés  ou  commis. 

8.  Les  deux  chefs  de  service  et  le  secrétaire  général  se 
réuniront  en  conseil,  au  moins  une  fois  par  semaine,  et 
toutes  les  fois  que  le  directeur  générai  l'aura  ordonné,  pour 
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délibérer  sur  les  mesures  générales  et  sur  les  affaires  au  sujet 
desquelles  il  croira  devoir  prendre  leur  avis. 

C).  Lorsque  le  conseil  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sera  pas 
présidé  par  fe  directeur  général ,  ce  fonctionnaire  en  dé- 
léguera la  présidence  à  i'un  des  trois  membres  qui  le  com- 
poseront. 

I  O.  Les  délibérations  dudit  conseil  seront  inscrites  som- 
mairement sur  un  registre  ad  hoc ,  et  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

,  ^- 1  I .  Le  directeur  général  aura  la  décision  de  toutes  les 
affaires,  et  sera  responsable  envers  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  chefs  de  service,  le  secrétaire  général  et  le  cais- 
sier seront  responsables  envers  le  directeur  général,  sous  \ts 
ordres  duquel  ils  exerceront. 

I  2.  La  correspondance  avec  le  ministre  de  ia  guerre,  îes 
préfets,  les  intendans  militaires  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ,  devra  toujours  être  signée  par  le  directeur  général. 

I  ^.  La  correspondance  avec  les  directeurs  divisionnaires 
et  les  autres  agens  de  la  direction  générale  pourra  être  signée 
par  les  chefs  de  service  et  le  secrétaire  général. 

1 4.  Quant  au  personnel  de  l'administration  divisionnaire, 
il  en  sera  formé  un  cadre  permanent,  dont  nous  détermine- 
rons l'org^anisation  par  une  ordonnance  spéciale,  sur  la  pro- 
])osiîion  de  notre  juinistre  de  fa  guerre. 

I  %.  Les  agens  de  la  direction  formant  le  personnel  de 
l'administration  divisionnaire  exerceront  sous  les  ordres  du 
directeur  général  et  sous  la  surveillance  spéciale  des  inten- 
dans et  sous-intendans  militaires. 

Section  IL 
De  la  Gestion  du  Service  des  Vivres. 
16.  Les  achats  sur  factures   pour  le  service  des  vivres 
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seront  contrôlés,  quant  h  leur  date,  h  Ja  narure  et  à  la  quan- 
tité des  denrées  achetées ,  par  le  visa  d'enregistrement  des 
sous-intendans  militaires  employés  sur  les  lieux,  auxquels 
Jesdites  factures  devront  être  soumises  dans  le  délai  de  deux 
jours,  à  partir  de  la  date  de  chaque  achat. 

1  7'  Le  règlement  de  la  dépense  des  achats  sur  factures  et 
celui  des  frais  de  manutention  seront  établis  par  les  directeurs 
divisionnaires  et  arrêtés  par  les  intendans  mihtaires. 

I  o.  Les  marchés  principaux  seront  passés  par  le  directeur 
général.  Quant  aux  marchés  passés  dans  les  divisions  par  les 
agens  de  la  direction  générale  ,  ces  agens,  suivant  la  nature 
des  instructions  qu'ils  auront  reçues  du  directeur  général, 
devront,  ou  les  soumettre  à  son  approbation,  ou  les  sou- 
mettre à  l'approbation  des  intendans  militaires. 

1  9.  La  dépense  constituée  par  l'effet  des  versemens  effec- 
tués dans  chaque  division ,  en  vertu  des  marchés  mentionnés  à 
l'article  précédent,  sera  arrêtée,  couîme  celle  des  achats  sur 
factures  ,  par  les  intendans  militaires. 

20.  Les  fonds  pour  l'exécution  du  service  seront  mis  à  fa 
disposition  de  la  direction  générale  à  des  époques  et  dans  des 
proportions  telles ,  qu'elle  puisse  toujours  avoir  au  service 
courant  un  approvisionnement  de  cinq  ou  six  mois. 

2  I.  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  Ja  di- 
rection générale  devra  en  outre  former  un  approvisionnement 
de  réserve  suffisant  pour  le  service  de  six  mois  :  la  forma- 
tion, remjilacement ,  l'entretien  et  la  consommation  de  cet 
approvisionnement,  seront  soumis  à  des  règles  particulières, 
que  déterminera  notre  ministre  de  la  guerre. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  arrêtera  pour  l'adminis- 
tration des  vivres  un  règlement  de  service  qui  aura  pour 
bases  les  dispositions  ci-dessus. 
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Tection  III. 
De  la  Gestion  du  Service  des  Fourrages. 

2J.  Le  service  des  fourrages  continuera  d'être  fait  par  des 
entreprises  partielles. 

24.  Les  marchés  pour  l'exécution  de  ce  service  seront 

soumis  aux  règles  déterminées  ci -dessus  pour  les  marchés 

relatifs  au  service  des  vivres.  Néanmoins  ils  devront  être 

passés  par  adjudications  publiques,  sur  soumissions  cache- 

>tées,  lorsque  le  directeur  général  l'aura  jugé  convenable. 

2^.  Les  cahiers  des  charges  pour  ces  marchés  seront 
arrêtés  par  le  directeur  général ,  et  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  la  g\ierre. 

26.  II  sera  toujours  stipulé  au  cahier  des  charges  que 
chaque  entrepreneur  devra,  avant  d'entrer  en  exercice,  ou 
fournir  une  caution  reconnue  solvable,  ou  réaliser  un  cau- 
tionnement en  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  qj-ie  le  directeur  général 
l'aura  déterminé. 

2y.  II  sera  également  stipulé  au  marché  que  les  prix  fixés 
ne  seront  invariables  qu'autant  que  le  taux  moyen  des  den- 
rées, d'après  les  mercuriales  de  chaque  place  de  garnison 
pendant  le  cours  de  chaque  année,  sera  renfermé  dans  des 
limites  explicitement  déterminées. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient  naître  entre  la  direc- 
tion générale  et  les  entrepeneurs ,  sur  l'interprétation  à 
donner  aux  conditions  des  marchés  et  sur  le  cas  où  il  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  résiliation,  seront  jugées  arbitralement , 
selon  le  mode  que  déterminera  notre  ministre  de  la  guerre 
et  qui  sera  également  stipulé  au  cahier  des  charges. 


(   .89  ) 

Section  IV. 

Dispositions  transitoires. 

20.  Provisoirement,  et  jusqu'h  ce  que  l'organisation  pres- 
:rite  à  l'article  i4  soit  arrêtée,  le  personnel  de  l'administra- 
tion divisionnaire  sera  composé  de  deux  inspecteurs  géné- 
raux, de  deux  inspecteurs  particuliers,  de  vingt- un  direc- 
teurs de  division,  et  du  nombre  de  gérens,  gardes-magasins, 
aides-gardes-magasins  et  commis ,  qui  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  directeur 
général. 

30.  Le  traitement  provisoire  du  personnel  de  l'adminis- 
tration divisionnaire  sera  également  fixé  par  notre  ministre 
de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

3  I.  Notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
directeur  général,  nommera  les  inspecteurs,  les  directeurs 
de  division  ,  les  gérens  et  les  gardes-magasins ,  en  les  choi- 
sissant de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  maintenant  en  acti- 
vité de  service.  Les  autres  agens  subalternes  de  l'administra- 
tion divisionnaire  seront  nommés  par  le  directeur  général. 

32.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécutio!! 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.*  jour 
du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  i  82  i  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(    '9°  ) 
(N.°   20.).    Tarif  des  In.iemnités  pour  tenir  lieu  de  Fourni- 
tures de  bureau  de  toute  esp}ce ,  qui  seront  allouées ,  par 
mois ,  aux  Officiers  et  Agcr.s  de  la  marine  embarqués  sur  les 
bâtimens  du  Roi. 

Etats -majors  généraux. 
Armée  navale  composée  de  plus  de  onze  vaisseaux 


Chefs 

d'état- MAJOR  1 

ou 

Commissaires 

embarqués 

5ur  une 


de  ligne loo 

Armée,  escadre  ou  division  de  neui  à  onze  vaisseaux 
de  ligne 

de  cinq  à  huit  vaisseaux 

de  cinq  vaisseaux ,  quel  que  soit  le  nombre 

,.   .  .  1        des  bâtimens  de  moindre  rang  dont 

division.  .  /  11  ,  ° 

(        elle  sera  composée 


Escadre 
ou 


yo. 
30. 


2;. 


t        Etats-majors  particuliers  et  Commis  aux  vivres. 


DESIGNATION 


DES  BATIMENS. 


trois  ponts., 
deux  ponts. 


Vaisseaux 

Frégate.  . 

Corvette  à  trois  mâts,  Aviso  de  1 2 
canons  et  au-dessUs,  FlÛte  ou  GabARF 
de  300  tonneaux  et  au  dessu 


Aviso  ou  autre  bâtimentarmé  en  guerre 
au-dessous  de  12  canons,  et  GabARE 
au-dessous  de  ;oo  tonneaux 


E7ATSMAJORS. 


OFFICIERS 

chargés 

>lu    i.ii.tjil 

et   Cominji 

aux  revues 

et  aux 

,i]')'ro\ijion 

nemcns. 


\6. 
I  2. 


00^ 
00. 
00. 


8. 


OFFICIERS 

de 

santé. 


00'= 
00. 
00. 


yo. 


COMMIS! 


VIVRES. 


oo"^ 
50. 


Une  indemnité  de  8  francs  par  mois  sera  également  accordée ,  I 

i.°  A  l'off-cicr  chargé  du  détail  à  bord  d'un  bâtiment  où  il  ne 

sera  pas  embarqué  de  commis  aux  revues  et  aux  approvisionn.^;! 
2.°  Au  commandant  du  bfitiment,  lorsqu'il  n'y  sera  embarqué! 

ni  oiïicier  chargé  du  détail ,  ni  commis  aux  revues. 

Is'otii,  Au  moyen  de  eette  indemnité,  l'oftieier  chargé  du  détail ,  «a  le  com- 
mandarit,  iera  tenu  de  [>rocurer  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  au\ 
individus  qui  seront  charges  a  bord  des  fonctions  d  officier  du  détail  et  de 
commis  aux  revues. 

Lorsque  plusieurs  petits  b.itiraens  seront  réunis  en  division  ,  lc| 
commis  aux  revues  qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  cette  divi- 
sion ,  recevra  également  l'indemnité  de  8  francs  par  mois;  et  alors, 
chaque  officier  chargé  du  détail,  ou,  à  défaut,  chaque  capitaine, 
\.    recevra  4  francs  par  mois. 


{   ^9'   ) 

Au  moyen  de  ces  indemnités,  il  ne  sera  délivre  du  magasin 
général  que  les  collections  des  lois  et  réglemens,  les  cachets  aux 
armes  de  France,  et  les  registres  imprimés  et  en  blanc  nécessaires. 

Le  présent  tarif  sera  mis  à  exécution  à  compter  du  i,"^mars  1821. 

Les  indemnités  seront  payées;  savoir  : 

Par  le  chapitre  de  la  Solde  (en  même  temps  que  l'indemnité 
pour  ustensiles  de  cuisine),  aux  officiers  de  marine,  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  et  officiers  de  santé  ; 

Par  le  chapitre  Vivres,  aux  commis  de  cette  administration. 

A  Paris,  le  24  février  1 821. 

Baron  Portal. 


(  N.°  2 1 . )    Ordonnance  du  Roi  qu'ifxe  les  Prix  aux- 
quels les  Poudres  seront  livrées ,  pendant  l'année  1S21 ,  aux 
départemens  de  la  Guerre ,  de  la  Alarine  et  des  Finances. 
A  Paris,  le  i  5  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  25  mars  1818, 
relatif  à  ia  fixation  du  prix  des  ])oudres  fournies  par  la 
direction  générale  du  service  des  poudres  aux  départemens 
de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."^  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pen- 
dant l'année  1821,  par  la  direction  générale  du  service  des 
poudres,  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  ,  est  réglé  comme  il  suit  ; 

Poudre  de  guerre  pour  les  arsenaux 2*^  84"^ 

Poudre  de  guerre  pour  le   commerce 2.  82. 

Poudre  de  mine 2.  5i. 

Poudre  de  commerce  extérieur 2.   58. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  la  guerre 2.  çj. 

Poudre  de  chasse  ordinairepliée  pour  les  contributions 

indirectes ,   3,   i  ç. 

Poudre  de.  chasse  superfine 3,  32, 


(     192    ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 

guerre,  de  la  marine  et  des  finances ,  sont  cliargés,  chacun  en 

cequiie  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  Février  , 

l'an  de  grâce  i  82  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Si^né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  JVIinisîre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  y 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(N.°  22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  h  Baron 
de  laMardelfe  Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
près  le  Comité  de  la  marine. 

Paris,   le  28  Février  1821. 
LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur    le    rapport  de   notre   garde   des   sceaux ,    ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  /'  Le  baron  de  la  Mardelle ,  ex-procureur  général 
près  notre  cour  royale  d'Amiens,  est  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ;  il  sera  attaché  au  comité 
de  la  marine  ,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
16   juillet   1820. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  8  février  de  l'an 
de  ffXd.ce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Si  orné  LO  UI3. 
Par  le  Roi  : 
Le   Garde  des  sceaux  de  France ,  Alinistre 
de  la  justice, 

Siené  H.    DE  SeRRE. 


(   '95  ) 

(N.°  ^3-)  Tableau  des  Prix  inoycns  des  Grains  pour 
servir  de  régulateurs  de  l' Exportation  et  de  l'Importation  , 
conformément  aux  articles  â  et  8  de  la  Loi  du  i6  Juillet 
iSip,  arrêté  le  28  Février  1  S21. 


MARCHLS. 


PRIX    AlO'iENS    UE   L  HECTOLITKE 

résuit. '.nt 

des  mercuriaies  fournies  par  les  préfets. 


F  renient. 


Sei'rle. 


Mais. 


8.  06. 


Pour  les  départcmens  de  /.""  cLisse ,   limite  légale,   23  franc 

(  Marans  . 
!/■-■ 'Bordeaux \      'j'yi"  ii''4i=  8^81 

(  Toulouse ) 

iToulouse '\ 

jMarseiiie ,  f 

'-" Arles -)     "'•  7;-  ■3-  3 

(Lyon. .  . 
Pour  les  dt'parwmcns  de  2J  classe,  limite   légale,   z\    francs. 

jMulhausen /  .  . 

(C5trasbourjn'  '  ^  y       1 

/Bergues.  . 

l  Arras..  .  , 

iRove.  .  . . 
ooissons.  ■         ^ 

Paris  .  . . 
Rouen.  . 
\  Saumur. 

3.'' 'Nantes.. 

(Marans  . 
Pour  les  départcmens  de  j'.^  classe ,  limite   légale,    19  francs 
(  Metz . .  . 

_.  )  Verdun 1         „,  f 

i/"" (r-L     I     -H  /      i8f  74<^  10^72= 

jC^harleviile  1  /  ^  ' 

(Soissons.  .  . 

Saint-Lo .  . 
jPaimpol..  . 

2.'" /Quimper ^     20.  49.  9.  7; 

iHennebon 

Nantes. .  . 


; 


a. 


17.  50. 


AruetÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  2.8  Février  1821. 

Sic;ne'  LE  COMTE  SlMÉON. 


Ann,  marit.  I."  Partie.  1821. 
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(   '94  ) 

(  N.°  24.  )  Ordonnance  du  Roi  ^uï  nomme  Com- 
mandant Je  la  Compagnie  des  Gardes  du  pavillon  amiral 
le  sieur  PlllGNY  DE  QuERIEUX  ,  Capitaine  de  vaissau. 
de  //'■  classe. 

Paris,    le  i."   Mars    1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

N'AVARi-E  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la   marine  -et    des    colonies  , 

.Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  û^wr  Prigny  de  Qiiérieux  (Mathieu-Louis- 
Anne)  ,  capitaine  de  vaisseau  de  1 /"  c/asse ,  est  nommé 
commandant  de  la  coir,pagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral, 
en  remplacement  du  comte  de  Colbert,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonîiance. 

Donné  o  P.  ris,  le  premier  jour  du  mois  de  mars  l'an  de 
grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Simé  LOUIS. 
Far"'  le  Roi. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

5^irné  Baron    Portal. 


(  N.°  25.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  promotions 
et  nominations  de  Capitaines  de  vaisseau ,  de  Capitaines  de 
ti'éoate  ,  de  Lîeutenans  et  d'Enseicrnes  de  vaisseau. 

Paris  ,  le  i."  Mars   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 


(   '95) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTét.it  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ^ 
les  capitaines  de  frégate 

LiMERIC  ,  Jacques-Léon  ; 

BoTHEREL   DE   LA  BretgnniÈRE,   Voldemar- Guillaume- 
Nème, 

Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate  ,   ies  lieu- 
tenans  de  vaisseau, 

BoRlUS,  Augustin-Valentin; 
Gouet  ,  François-Marie  ; 
Gard,  Jean-Philippe-Marie; 
GouiN,  Louis-Charles; 
Lam ARCHE  ,  Jérôme-Frédéric  ; 
Letourneur,  Thomas-Marie. 

Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau  ,   les  enseig^nes 

LefEbvre  ,   Pierre-Auguste  ; 

Soret,  Julien-Armand; 

GuiLLOU,  Bizien-Marie  ; 

Letourneur ,  Benjamin  René-Jenn-Baptisti^ 

BrÈTHE  >  Antoine-Jean-Frédcric  ; 

Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie; 

GuezenneC,  Gille.-Alain-Mai-ic;, 

Simon,   Claude-Jules; 

DupERREY,  Louis-Isidore; 

Hamon,  Auguste-Aimé; 

De  Perron  ne,  Léonor-Julien  :. 

Le  Fèvre  ,  Félix-Hippolyte. 

Sont    nommés   enseignes    de    vaisîeaii  ,    îes    élèves    de 
I  /''  classe 

De  Rasily,  Jean-Louis; 


(  'P^  ) 

Bigot  de  la  Touanne,  Edmond; 
Lapiep.re,  Augustin-Denis-Edouard; 
GoUX  ,  Jean  ; 

Gressien,   Victor-Amédée  ; 
Martin  ,  Jean-Jacqucs-Remi  ; 
TiLLETTE  DE    MaUTORT,   Paul; 
Dangeville,  Adolphe; 
MeiNDOUSSE  ,  Joseph  ; 

BiSSON  ,  Hippolyte  ;  -   " 

DoRTET  DE  Tessan  ,  François-AIbeit  ; 
.♦  Janvier  ,   Jean-Louis  ; 
Leclerc  ,  Charles; 
Gatier,  Pierre; 

Kérimel,  Jean-Louis-Jérôme-Marie  ; 
AUB    Y-Bailleul,  Tranquille; 

Prévost-Sansac  oe  I'raversay,  JuIes-AIexandre-Marie; 
DUBREUIL  ,  Pierre-Justin-Charles  ; 
GuYET,  -Charles-Jean-Bapiiste  ; 
CuNÉo  d'OrnANO,  Annibni-Nicolas. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  [a  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  premier  jour  du  mois 
de  mars  de  fan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LO  VIS, 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Porta l. 

'    ■■iniiR.BBfgaaaaapgM"  — 


(    '97   ) 

(N.°  26.)    Loi  relative  au   Remboursement  au  premier  cm- 

quihnc  des  Reconnaissances  de  liquidation. 

A  Paris,  le  B  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,   à   tous  ceux   qui  ces   présenies  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .'"  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit 
en  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  de  fa'  somme  de  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quatre  milfe  trois  cent  vingt- 
huit  francs,  avec  jouissance  du  2,2  mars  1821. 

Ladite  inscription  de  rentes  de  trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  vingt-huit  francs,  repré- 
sentant, à  soixante-dix-sept  francs  vingt-trois  centimes  un 
tiers,  cours  moyen  des  cinq  po.ur  cent  consolidés  pendant  le^ 
six  derniers  mois  de  l'année  1  820  ,  un  capital  numéraire  de 
soixante  millions,  est  spécialement  affectée  au  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, évalué  à  pareille  somme  de  soixante  millions. 

2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation  aura  lieu,  à  compter  du  22  mars 
1821  ,  en  numéraire,  ou,  au  choix  des  porteurs,  en  an- 
nuités payables  en  six  années. 

'^.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  h  émettre,  jusqiies 
à  concurrence  de  la  somme  de  soixante  millions,  des  an- 
nuités remboursa!)ies  h  raison  de  dix  millions  par  an,  en  siv 
années,  de  1821  à  1826. 

4.  L'intérêt  annuel  desdites  anniiîtés  ne  pourra  ex'cédc-r 
le  nîontant  des  arrérages  du  crédit  de  tr'iis  millions  huit  cent 
quatre- vingt -cjuatre  mifje  trois  cent  vingt -huit  francs  da- 
rentes,  ouvert  par  l'article  i ." 


_  (  '98  )^ 
Dans  tous  les  cas,  l'emploi  qui  seja  fait,  soit  desdftes 
rentes  ou  de  leur  produit,  soit  des'Jites  annuités,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  millions,  dont  le  ministre 
des  finances  rendra  un  compîe  spécial  à  chaque  session  des 
Chambres. 


La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis'- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  oia  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notie 
scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
huitième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  i  821  ,  et 
de  ziotre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé   LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Alimstre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 

département  de  la  justice,  gj^,^^  R  G  Y. 

Signé  H.  DE  Serre. 


(    '99  ) 
(N.°27.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  Examinateur 
de  la  marine^  M.  Fournier  ,  Professeur  de  r Ecole  d'ky^ 
drographie  du  port  de  Brest. 

Paris,  le  14  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  M.  Eoumier  (  Ckarles-Marie-FéUx-Nicolas)  , 
professeur  de  l'écofe  d'hydrographie  du  port  de  Brest ,  est 
nommé  examinateur  de  la  marine  en  remplacement  de 
M.  Lancelin  admis  à  la  retraite. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
quatorzième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1821  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

J/^/?/ LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal, 
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(  N.°  28.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  solde  aux  premiers  et  seconds  JJeutenans  du  Corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  le  i4  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  A  dater  du  i /'  avril  prochain,  les  Heutenans 
en  premier  et  en  second  attachés  au  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  recevront ,  pour  le  temps  de  présence  à  leurs 
corps  respectifs ,  et  indépendamment  de  ia  solde  du  grade 
réglée  par  les  tarifs  ,  un  supplément  de  solde  qui  leur  sera 
payé  à  raison  de  deux  cents  francs  par  an. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
quatorzième  jour  du  mois  de  mars,  i'an  de  grâce  1  821  ,  et 
de  notre  rèone  le  vingt-sixième. 

Si0ié   LOUIS. 

Par  le   Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'î'tat  au  dîpartemem 
de  la  muriiie  et  des  colonies, 

Si^né  Baron  Port  al. 


(   2ei   ) 

Son  Excellence  le  Ministre  de  ia  marine  et 
des  colonies  a  ordonné,  en  1817  (i),  la  réimpres- 
sion de  plusieurs  réglemens  du  i/'' janvier  178^, 
sur  le  service  Aes  officiers  de  la  marine  a  la  mer ,  sur 
celui  des  officiers  de  quart ,  sur  la  discipline  des  équi- 
pages ,  sur  l'ordre ,  la  propreté  et  la  salubrité' ,  sur  la 
forme  et  la  tenue  des  tables  de  loch  et  journaux  ; 
enfin ,  sur  la  formation  des  rôles  de  combat  et  de  quart 
à  bord  des  vaisseaux ,  frégates ,  corvettes  et  autres  bâ- 
timens  du  Roi.  Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  fa 
réimpression  de  l'ordonnance  et  du  règlement  du 
i.^^  novembre  1784,  qni  suivent. 

(  N.°  29.  )  Ordonnance  du  Roi  ,  pour  établir  des 
Jntendans  ou  Commissaires  attachés  aux  armées  navales , 
escadres  ou  divisions ,  et  des  Commis  aux  revues  et  aux 
apj)rovisionn(mens ,  à  bord  de  chaque  vaisseau  ,  frégate  on 
autre  bâtiment. 

Du  i/*"  Novembre  178J. 

DE    PAR    LE    ROI. 

S\  Majesté  ayant  reconnu  que  la  comptabilité  à  bord 
de  ses  vaisseaux  ne  peut  être  suivie,  avec  toute  l'attention 
qu'elle  exige,  par  les  officiers  de  sa  marine  ,  dont  les  fonc- 
tions militaires  et  la  conduite  du  vaisseau  doivent  plus  par- 
ticulièrement occuper  les  soins  ,  et  voulant  donner  à  cette 


(1)    VoytT^  P^ges   173  et  suivantes  de  Ja  i /«  partie  des  Annales  tnariumft 
et  (olùnialts  tic  1817. 

Àan.  maris,   I."  Partie.    l82I.  i4 
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partie  importante  d-j  son  service  une  forme  constante  et 
sûre  , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l ."  II  sera  h  l'avenir  embarqué  sur  chaque  armée 
navak,  escadre  ou  division  ,  un  intendant  ,  commissaire 
général  ou  commissaire  des  ports  et  arsenaux  ,  qui  y  rem- 
plira ,  sous  les  ordres  du  commandant  de  ranriée ,  escadre 
ou  division ,  les  fonctions  attribuées  par  l'ordonnance  du 
27  septembre  1776  à  l'officier  chargé  du  détail  général 
âe  l'armée  ,  relativement  aux  consommations  et  rempiace- 
mens  des  munitions  et  des  effets  ,  et  aux  revues  des  équi- 
pages ,  tant  dans  les  ports  du  royaume  et'  à  la  mer ,  que 
dans  les  relâches  aux  colonies  et  dans  les  ports  étrangers 
où  réside  un  consul  de  Sa  Majesté. 

2.  Ledit  intendant  ,  commissaire  général  ou  ordinaire 
des  ports  et  arsenaux,  fera  partie  de  l'état-major  de  l'armée 
navale,  escadre  ou  division  :  il  sera  en  conséquence  em- 
barqué sur  le  vaisseau  commandant  ,  et  sera  nourri  à  la 
table  du  général ,  conformément  au  règlement  de  Sa  Ma- 
jesté du  4- décembre  1782. 

"2.  L'intendant  ou  le  commissaire  général  ou  ordinaire 
sera  logé  à  bord  du  vaisseau  commandant,  immédiatement 
après  le  capitaine  du  pavillon,  ou  l'officier  qui  en  remplira 
ies  fonctions. 

4.  Si  le  général  est  dans  le  cas  de  passer  ,  pendant  le 
combat,  sur  une  frégate  ou  autre  bâtiment,  et  d'y  porter 
son  pavillon  ,  l'intendant  ou  le  commissaire  ne  l'y  suivra 
pas,  et  demeurera  sur  le  vaisseau  qui  était  monté  jiar  ce 
générai  ;  mais  si,  à  la  suite  d'un  combat,  ou  dans  quel- 
que autre  circonstance,  le  général  jugeait  à  proj)osde  changer 
de  vaisseau,  ledit  intendant  ou  commissaire  passerait  avec 
le  commandant  sur  le  vaisseau  où  celui-ci  arborerait  son  pa- 
""villon. 


(  -03  ) 
J.  A  commencer  du  i"  décembre  prochain,  il  sera 
éiabli  dans  chacun  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Ro- 
chefort,  des  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens, 
destinés  à  être  embarqués  ,  et  dont  le  nombre  sera  fixé  par 
sa  Majesté,  relativement  à  celui  de  ses  vaisseaux  frégates 
et  autres  bâtimens. 

6.  Sa  Majesté,  voulant  exciter  l'émulation  desdits  commis, 
se  propose  de  destiner  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait  un 
certain  nombre  de  campagnes  et  qui  auront  rendu  leurs 
comptes  d'une  manière  satisfaisante ,  les.  places  de  gardes- 
magasins  dans  les  ports ,  et  de  commissaires  des  classes  qui 
viendront  à  vaquer. 

7.  Les  appointemens  desdits  commis  seront  fixés  à  douze 
cents  livres  et  à  quinze  cents  livres,  sa  Majesté  se  réservant 
d'accorder  des  gratifications  extraordinaires  à  ceux  qui  ,  par 
leur  exactitude,  auront  contribué  à  l'économie  des  dépenses 
dans  les  campagnes,  et  desquels  il  aura  été  rendu  des  comptes 
avantageux. 

8.  Lorsque  lesdiis  commis  aux  revues  et  aux  approvi- 
sionnemens ne  seront  pas  embarqués,  ils  seront  employés 
dans  les  bureaux  des  ports,  sous  les  ordres  des  commissaires 
des  ports  et  arsenaux,  des  commissaires  des  classes,  et  des 
coiumis  principaux  desdits  bureaux. 

Ç.  II  sera  embarqué  sur  chacun  des  vaisseaux ,  frégates 
et  autres  bâtimens  de  Sa  Majesté,  un  desdits  commis,  pour 
y  remplir ,  sous  les  ordres  du  capitaine  ou  autre  officier 
commandant  le  bâtiment,  tant  pendant  la  campagne  qu'à 
l'armement  et  au  désarmement  du  vaisseau  ,  les  fonctions 
relatives  aux  consommations  et  remplacemens  des  vivres, 
munitions  et  avitres  ejffets ,  aux  revues  des  équipages  et  à 
la  comptabilité,  lesquelles  étaient  attribuées  par  l'ordonnance 
du  27  septembre  1776  à  l'officier  chargé  du  détail,  et  se 
conformer,  au  surplus,  à  ce  qui  est  prescrit  parle  règlement 

,4. 
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annexé  h.  la  présente  ordonnance  »  lequel  fixe  le  détail  du 
service  qu'il  a  à  remplir. 

10.  Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée,  escadre  ou 
division  ,  ledit  commis  sera  subordonné  à  l'intendant  ou 
commissaire ,  et  lui  rendra  compte  ,  aussi  souvent  qu'il  le 
pourra,  de  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses  fonctions. 

11.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
sera  porté  sur  le  rôle  d'équipage  iinmédiatement  après  le 
dernier  officier,  et  avant  l'aumônier  et  le  chirurgien  ;  et  il 
sera  logé  à  la  sainte-barbe,  dans  la  chambre  à  bâ[)ord  :  il 
mangera  à  la  table  des  officiers  du  vaisseau  ,  et  Jouira  du 
traitement  qui  est  accordé  à  cet  égard  auxdits  officiers  par 
le  règlement  de  sa  Majesté  du  4  décembre  1782. 

1  2.  Tous  les  comptes  relatifs  aux  dépenses  d'une  armée , 
«scadre  ou  division,  pour  remplacement,  vivres,  munitions 
navales  ou  de  guerre,  appointemens  d'officiers,  soldes  d'é- 
quipages, journées  d'hôjMtaux  et  autres  dépenses,  seront 
visés  du  commandant  de  ladite  armée,  escadre  ou  division. 

I  ^.  Les  registres  que  le  commis  tiendra  pour  insciire 
toutes  les  consommations,  tant  de  rations  que  de  munitions, 
effets  et  ustensiles  ,  seront  signés  par  l'officier  chargé  du 
détail  du  vaisseau ,  à  tous  les  endroits  où  ils  doivent  être 
arrêtés,  conformémerrt  au  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance  ;  et  les  procès  verbaux  de  consommations  ex- 
traordinaires seront  signés  par  les  officiers  ou  autres  per- 
sonnes désignées  dans  les  modèles  qui  sont  à  la  suite  dudit 
règlement. 

l4'  Au  retour  des  campagnes,  les  intendans  ou  com- 
missaires rendront  compte  de  leur  administration  au  conseil 
de  marine  établi  dans  le  port  où  se  fera  le  désarmement. 

I  ^ .  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  sa  Majesté    rendra  pareille- 
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ment  compte   <-iudîi  conseif  ,   des  consommations  du  Ma- 
nient sur  lequel  il  était  employé. 

I  6.  Toutes  dépenses  extraordinaires ,  et  autres  que  celles 
prévues  et  prescrites  par  les  ordonnances,  ne  pourront  être 
allouées  dans  les  comptes  de  l'intendant  ou  commissaire, 
si  elles  n'ont  été  faites  sur  un  ordre  par  écrit  du  comman- 
dant en  chef,  qui  justifiera  des  raisons  qui  auront  nécessité 
lesdites  dépenses. 

ly.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
embarqué  sur  un  vaisseau ,  frégate  ou  autre  bâtiment  ,  ne 
pourra  pareillement  faire  aucune  dépense  extraordinaire  sans 
un  ordre  par  écrit,  signé  du  commandant. 

Veut  sa  Majesté  que  la  présente  ordonnance  ait  son  exé- 
cution à  commencer  du  i /'  décembre  prochain,  dérogeant 
à  toutes  ordonrrances  et  réglemens  à  ce  contraires. 

Mande  et  ordoîsne  sa  Majesté  à  M.  le  duc  de  Pen^ 
ihièvre,  amiral  de  France;  aux  vice-amiraux,  lieutenans 
'généraux,  chefs  d'escadre  de  ses  armées  navales  ;  aux  com- 
mandans  de  ses  ports  et  arsenaux,  présidens  des  conseils  de 
marine,  et  à  tous  officiers  commandant  ses  vaisseaux  et  au- 
tres bàtimens;  aux  intendans  ou  ordonnateurs  delà  marine 
dans  ses  ports,  aux  intendans  ou  ordonnateurs  de  ses  colo- 
nies ,  et  à  ses  consuls  dans  les  ports  étrangers ,  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  d'exécuter  et  faire  exécuter  la  présente 
ordonnance  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Versailles,  le  i  .*'  novembre   1784. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
LE  Maréchal  de  Castries. 

Le  duc  de  PENTHîEVRE,  amiral  de  France, 
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gouyemeur  et  lieutenant  général  j^our  le  Roi  en  sa  province 
de  Bretagne, 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  ,  à 
nous  adressée  , 

iMandONS  aux  vice-amiraux  ,  lieutenans  généraux,  chefs 
d'escadre  des  armées  navales  ;  aux  conimandans  des  ports 
et  arsenaux  ,  présidens  des  conseils  de  marine  ,  et  à  tous 
officiers  commandant  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
sa  Majesté;  aux  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  marine 
Sans  les  ports  ,  aux  intendans  ou  ordonnateurs  des  coio' 
nies,  et  aux  consuls  dans  les  ports  étrangers,  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  l'exécuter  et  faire  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Sceaux,  le  4  novembre  1784. 

Si^né  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  par  Son  Altesse  Sérénissime  : 
Sktié  Perier. 


(N.°  30.)  RÈGLEMENT  DU  Roi  concernant  le  service  à 
exécuter  par  le  Commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
à  bord  des  vaisseaux  armés  préposés  par  l'Ordonnance  du 
j"  Novembre  ly  S^  pour  remplir  les  fonctions  qui  étaient  attri- 
huées,  par  celle  du  zj  Septembre  i-/y6 ,  à  l'Officier  chargé 
du  détail. 

Du  1. "'Novembre  1784. 

DE    PAR  LE   kOI. 

Journalier  du  Port. 

Art.  I.*'  II  sera  remis,  du  magasin  général,  au  commis 
aux  revues  et  aux  approvisionnemens  à  bord  d'un  vaisseau 
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ou  aiitre  bAîiment,  un  inventaire  double,  visé  du  commissaire 
du  mngasin  général,  de  tous  les  agrès,  apparaux,  us- 
tensil-es  et  munitions  ordonnés  pour  l'armement  dudit 
vaisseau,  et  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'intendant 
du   port,   sur  lequel  se  trouvera  transcrit  ledit  inventaire. 

2.  Il  lui  sera  pareillement  remis  des  feuilles  séparées 
de  l'article  de  chacun  des  maîtres,  visées  du  commissaire 
du  magasin  général,  lesquelles  il  signera  et  remettra  à 
chacun  desdits  maîtres  ,  afin  que,  sur  la  présentation  d'icelles, 
il  leur  soit  délivré  du  ma^rasin  les  divers  ustensiles  et 
munitions  y  mentionnés;  et  il  sera  présent,  ainsi  qu'un 
officier  nommé  à  cet  effet  par  le  capitaine,  à  la  déli- 
vrance  et  réception  desdits  effets. 

7.  Les  usîensiles  et  munitions  ayant  été  délivrés,  il  remettra 
un  des  doubles  de  l'inventaire,  signé  de  lui  et  de  l'officier 
chargé  du  détail,  et  visé  du  capitaine,  au  garde-magasin, 
pour  lui  servir  de  décharge. 

4.  II  fera  ensuite  signer  et  obliger  chacun  des  maîtres 
à  son  article,  sur  le  registre  qu'il  aura  reçu  du  magasin 
£f;énéral. 

5.  Il  lui  sera  remis  un  état  des  remèdes  sirsiples  et 
composés,  drogues,  onguens  et  ustensiles  contenus  aux 
coffres  de  chirurgie,  dont  la  visite  aura  été  faite,  con- 
formément à  ce  qui  est  ordonné  par  sa  Majesté,  en 
présence  d'un  officier  du  vaisseau,  nommé  à  cet  effet  par 
le  capitaine,  et  dont  la  clef  aura  été  remise  entre  les  mains 
dudit  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens,  pour 
n'être  rendue  au  chirurgien  que  lorsque  le  vaisseau  sera 
sous  voiles. 

6.  II  lui  sera  également  remis  par  le  magasin  général 
deux  registres  en  blanc,  cotés  et  paraphés  par  l'intendant  : 
le  premier  pour  y  faire  porter  les  vivres  de  toute  espèce 
embarqués   k    bord  du    vaisseau ,    et    leur    consommation 
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pendant  la  campagne;    et  le  second    pour  servir  à   feir- 
registrement,  par  inventaire,  des   hardes    et    autres  effets 
appartenant  à  ceux  qui  décéderont  pendant  la  campagne. 

7.  La  veille  du  jour  que  le  journalier  du  port  devra 
être  établi  à  bord,  il  demandera  au  mas^asin  o-énéral  un 
casernet  imprimé,  sur  lequel  il  transcrira,  au  bureau  des 
armemens,  d'après  la  communication  qui  y  sera  donnée 
du  projet  d'armement,  les  noms,  surnoms,  pays,  taxes 
de  tous  les  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  qui  auront 
été  destinés  pour  commencer  à  former  l'équipage,  ils  seront 
employés  pour  leur  demi- solde,  h  l'exception  des  maîtres 
entretenus,  qui  ne  doivent  y  être  inscrits  que  pour  mé' 
moire.  Quant  aux  mousses,  il  n'y  a  que  ceux  de  levée 
qui  doivent  être  comj)ris  pour  la  demi-solde  et  recevoir 
la   ration;  les  autres  ne  seront  portés  que   pour  mémoire. 

8.  II  en  fera  l'appel  à  leur  entrée  au  travail,  notera  les 
absens,  afin  qu'ils  soient  déduits  des  rôles  de  demi-solde 
et  de  ration,  et  en  fera  remettre  la  liste  au  bureau  des 
armemens. 

Q.  II  ne  fera  délivrer  de  rations  qu'à  ceux  qui  seront 
présens    k  bord  ou  détachés  pour  le  service  du  vaisseau. 

10.  II  continuera  à  porter  sur  son  casernet  les  officiers 
mariniers,  matelots  et  mousses  qui  seront  journellement 
destinés  par  le  bureau  des  armemens  pour  compléter  l'é- 
quipage, observant  de  n'inscrire  que  ceux  qui  auront  un 
billet  si^né  du  commissaire  dudit  bureau. 

I  I .  II  vérifiera  tous  les  so^rs,  au  bureau  des  armemens, 
si  tous  les  gens  de  mer  qui  auront  été  destinés  pendant 
la  journée,  et  qui  se  trouveront  enregistrés  sur  le  projet 
d'armement  du  vaisseau,  se  sont  rendus  à  bord  et  lui  ont 
présenté  leur  billet  de  destination. 

12.  II  aura  attention  de  donner  connaissance  au  bureau 
des    armemens,  du   jour    de    l'entrée    et  de    la    sortie    de* 
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marins  blessés  ou  malades  qui  iront  à  î'hôpîtal  pendant  ic 
journalier  du  port,  et  de  les  faire  apostiiler  en  marge  du 
casernet,  pour  éviter  les  doubles  emplois.  II  observera  que 
le  jour  de  l'entrée  est  pour  i'hôpital,  et  celui  de  la  sortie 
pour  le  compte  du  vaisseau. 

I  ^.  Il  remettra  au  malade  ou  blessé  envoyé  à  l'hôpital, 
ou  à  celui  qui  sera  chargé  de  le  conduire,  un  billet  signé 
de  lui  et  de  l'officier  chargé  du  détail,  qui  contiendra  le 
nom,  le  signalement  et  le  pays  du  malade  ou  blessé,  et 
le  genre  de  sa  maladie. 

Journalier  de  rade. 

14»  Pendant  que  le  vaisseau  sera  en  rade,  le  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  suivra  très-exactement  les 
mouvemens  de  l'équipage,  et  se  conformera  à  ce  qui  est 
indiqué  aux  deux  articles  précédens,  par  rapport  aux 
malades  ou  blessés. 

II  est  d'usage  et  indispensable  que  les  ouvriers  qui  vont 
travailler  à  bord  d'un  vaisseau  en  rade,  y  soient  nourris  : 
ces  ouvriers  seront  portés  sur  le  casernet  h  la  suite  de 
l'équipage,  et  il  sera  tenu  note  des  rations  qui  leur  auront 
été  délivrées,  afin  de  les  comprendre  dans  le  rôle  du 
journalier. 

IC.  Le  rôle  des  rations  de  campagne  devant  com- 
mencer au  jour  que  la  revue  aura  été  faite  k  bord,  il 
arrêtera  la  veilîe  celui  du  journalier,  qu'il  remettra  au 
commissaire  du  bureau  des  armemens  et  des  vivres  ;  et 
il  aura  attention  de  recevoir  du  commis  du  munitionnaire 
les  arrêtés  qu'il  lui  aura  donnés  chaque  jour  en  délivrant 
les  billets. 

16.  La  campagne  étant  cotnmencée,  il  dressera,  d'après 
son  casernet,  deux  rôles  de  dL^mi-solde,  en  trois  colonnes: 
ia  première  contiendra  la  taxe  de  chaque  marin;  la  deuxième, 
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la  quantité  de  jours  qu'ils  auront  travaillé  h  bord;  et  (a 
troisième,  la  somme  qui  leur  reviendra  à  chacun.  Il  dé- 
signera, en  outre,  dans  le  corps  du  rôle,  la  date  de  l'em- 
harquement,  et,  en  marge,  celle  du  débarquement;  et, 
par  rapport  aux  demi-soldes,  il  se  conformera  aux  ré- 
glemens  de  sa  Majesté  à  ce  sujet,  dont  il  prendra  con- 
naissance. II  certifiera  ces  deux  rôles,  et  les  remettra  au 
bureau  des  arméniens,  l'un  pour  y  être  déposé,  et  l'autre  pour 
servir  au    paiement  de  l'équipage. 

•  ly.  Si,  après  la  revue  générale,  quelqu'un  des  gens 
de  l'équipage  se  trouve  hors  d'état  de  faire  la  campagne, 
par  maladie  ou  accident,  le  commis  aux  revues  enverra 
au  bureau  des  armemens  un  billet  signé  àd  lui,  certifié 
du  chirurgien  et  visé  du  capitaine,  dans  lequel  seront 
marqués  le  nom,  le  signalement,  l'état  des  hardes  du 
malade  et  le  genre  de  sa  maladie.  Le  bureau  des  arme- 
mens portera  ledit  billet  sur  son  registre  et  le  fera  passer 
au  bureau  de  l'hôpital  où  le  malade  sera  conduit  par  la 
chirurgien  du  vaisseau,  qui  exposera  l'état  de  la  maladie 
et  sera  chargé  de  remettre  à  l'hôpital  les  hardes  dudit 
malade  :  le  bureau  des  armemens  en  fera  le  remplacement 
sur  le  vaisseau,  en  ayant  soin  de  marquer  sur  le  billet  qui 
sera  remis  audit  commis  aux  revues,  le  nom  de  celui  h 
qui  le  nouveau  venu  sera  substitué;  et  ledit  commis  donnera 
un  certificat  de  l'arrivée  de  celui-ci  à  bord,  lequel  sera  visé 
du  capitaine  commandant.  Si  le  vaisseau  fait  partie  d'une 
escadre,  le  capitaine  prendra  les  ordres  du  général  avant 
d'ordonner  que  le  malade  soit  débarqué;  et  le  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  sur  le  vaisseau  remettra 
à  l'intendant  ou  commissaire  général  de  l'escadre  une  copie 
du  billet  qui  lui  aura  été  envoyé  par  le  bureau  des  ar- 
memens. 

18.  Il  lui  sera  remis,  par  le  contrôleur,  des  modèles  im- 
primés ou  protocoles  de  testamens,  de  procès-verbaux  et 


(     211     \ 

de  lettres  de  change,  auxquels  il  se  conformera  lorsque 
ie  cas  requerra  qu'il  en  fasse  usage.  K  lui  sera  pareillement 
remis  du  magasin  général  la  quantité  de  papier  de  diffé- 
rentes espèces  qui  aura  été  réglée  par  les  états  qui  seront 
arrêtés  par  sa  Majesté,  et  un  cachet  aux  armes  du  Roi, 
qu'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 

ip.  II  recevra  du  bureau  des  armemens  un  rôle  exact 
des  officiers-majors,  gens  de  mer  et  autres  dont  l'équipage 
sera  composé,  dans  lequel  rôle  il  sera  fait  mention  du  jour 
où  les  appointemens  et  la  solde  auront  commencé,  sur  quel 
pied  ils  doivent  être  payés  à  chacun,  et  des  avances  qui 
auront  été  faites  ;  une  liste  des  passagers ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  puissent  être,  sur  Iriquelle  on  aura  distingué  ceux 
nourris  à  la  table  du  capitaine  ou  à  celle  des  lieutenans, 
ceux  nourris  à  leur  office,  et  ceux  à  qui  la  subsistance  sera 
fournie  par  le  munitionnaire ,  qu'il  inscrira  sur  son  rôle 
d'équipage  à  la  suite  des  gens  de  mer  et  autres  qui  le 
composent,  et  un  état  des  munidons  de  bouche  qui  seront 
embarquées  par  le  munitionnaire  général;  et  du  tout  il 
remettra  une  copie  signée  de  lui   au  capitaine. 

20.  II  portera  sur  son  rôle,  à  la  suite  des  officiers  ma- 
riniers et  matelots  composant  l'équipage,  les  officiers  ma- 
riniers, matelots  et  autres  gens  qui,  j)endant  le  séjour  du 
vaisseau  en  rade,  seront  embarqués  en  remplacement,  et 
en  fera  signer,  avant  son  départ,  les  remplacemens  par 
le  commissaire  du   bureau  des  armemens. 

"2  1.  Si  quelques  gens  de  l'équipage,  autres  que  les 
soldats,  désertent,  il  en  dressera  un  certificat  qu'il  fera 
viser  par  le  capitaine,  et  qu'il  remettra  au  commissaire  du 
bvireau  des  armemens,  qui  fera  en  conséquence  les  poursuites 
nécessaires  contre  lesdits  déserteurs  ;  et  j^ar  rapport  aux 
soldats,  il  en  informera  seulement  le  bureau  des  arme- 
jnens. 

22.  Les  équipages  devant  être  nourris,  jusqu'au  jour  du 
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départ,  de  vivres  frais,  il  en  sera  envoyé  à  bord  deux 
fois  la  semaine;  il  en  signera  et  fera  viser  par  le  capitaine 
l'état  qui  fui  sera  envoyé  par  le  commissaire  du  bureau 
des  armemens  et  des  vivres,  aj)rès  avoir  vérifié  si  les 
quantités  qui  y  seront  portées  ont  été  réellement  mises 
à  bord.  Ces  différens  états  serviront  k  dresser,  au  retour 
du  vaisseau,  l'état  général  de  tous  les  vivres  frais  fournis 
pendant  le  séjour  du  vaisseau  en  rade,  et  qui  doit  être 
joint  au  soutien  du  rôle  des  rations  de  campagne;  et  ces 
états  particuliers  seront  pour  lors  annullés,  ou  bien  servironî 
h  faire  payer  le  munitionnaire  de  la  valeur  des  vivres, 
en  cas  que  le  munitionnaire  ne  pût  réclamer  son  paiement 
sur  un  rôle  de  rations. 

2^.  Le  jour  du  départ  du  vaisseau,  avant  de  mettre  sous 
voiles,  il  fera  un  appel  à  bord;  et  s'il  est  resté  quelques 
gens  de  l'équipage  à  terre,  il  en  donnera  avis  au  com- 
missaire du  bureau  des  armemens,  par  la  première  occa* 
sion  qui  se  présentera,  et  il  remettra  au  capitaine  un 
extrait  de  l'équipage,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  des 
absens. 

Service  sous  voiles  et  pendant  lu  campagne. 

24.  Le  vaisseau  étant  sous  voiles,  les  manoeuvres  rangées 
à  leur  place,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
demandera  au  capitaine  de  faire  un  appel  de  tout  l'é- 
quipage; et  s'il  est  resté  quelqu'un  à  terre,  il  en  informera 
et  en  donnera  avis  au  bureau  des  armemens  par  la  première 
occasion. 

2^.  Il  transcrira  sur  un  registre  h  lui  remis  à  cet  effet, 
Fétat  des  vivres  embarqués,  et,  à  la  suite,  le  rôle  qu'il 
aura  reçu  du  bureau  des  annemens ,  des  gens  de  l'équipage 
qui  devront  être  nourris  par  le  munitionnaire;  et  il  aura 
la  plus  grande  attention  à  suivre  sur  ce  registre   tous  le* 
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ïnouvemcns   qui  auront  lieu  dans    l'équipage    pendant    la 
eampagiie. 

26.  II  arrêtera,  tous  les  huit  jours,  ies  rations  qui  auront 
été  fournies  par  le  munitionnaire,  fera,  au  bas  de  cet  arrêté, 
i'évaluation  en  denrées  de  chaque  espèce,  afin  de  pouvoir 
être  toujours  en  état  de  rendre  compte  de  la  quantité  de 
chaque  denrée  restant  à  bord.  II  portera  à  la  suite  de 
chaque  nom  le  nombre  des  rations  fournies  h  chaque 
homme. 

27.  II  sera  présent,  h.  chaque  repas,  à  la  distribution 
des  vivres,  pour  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  faite  par  le 
commis  du  munitionnaire,  conformément  au  règlement  de 
sa  Majesté. 

28.  II  vérifiera  de  temps  à  autre  les  poids  et  mesures 
du  commis  du  munitionnaire,  au  moyen  de  ceux  étalonnés 
qui  auront  été  remis  au  maître  canonnier. 

20.  Il  tiendra  la  main  k  ce  que  le  comir.is  du  munition- 
naire ne  change  pas  les  espèces  de  denrées  qui  composent 
la  rai  ion,  lui  étant  expressément  défendu  de  rien  déna- 
turer, non  plus  que  de  convertir  en  une  seule  et  même 
denrée  les  rations  revenant  à  qui  que  ce  puisse  être.  II 
tiendra  également  la  main  à  ce  que  la  qualité  des  vivres 
ne  soit  altérée  par  aucun  mélange,  et  quils  ne  soient 
employés  h  d'autres  usages  qu'à  la  subsistance  de  l'équi- 
page. 

'^O.  S'il  se  trouve  dans  les  salaisons  quelques  os  moelliers 
et  jarrets,  qui  sont  les  seuls  qui  ne  doivent  point  entrer 
dans  la  ration,  il  les  feraôter,  et  il  pourra  en  donner  un 
certificat  signé  de  lui,  ainsi  que  de  l'officier  chargé  du 
détail,  et  visé  du  capitaine,  au  commis  du  munitionnaire, 
pour  la  décharge  seulement  de  ce  commis  envers  le  mu- 
nitionnaire des  vivres. 

^f.    S'il  se   trouve  quelques   parties  de  vivres  gâtées. 
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et  dont  l'infection  pourrait  nuire  à  fa  santé  de  l'équipage, 
après  qu'ils  auront  été  examinés,  pesés  et  jugés  entièrement 
corrompus,  il  les  fera  jeter  h.  la  mer,  et  il  en  dressera  un 
procès-verfjal  dans  la  forme  indiquée  par  les  modèles  ci- 
après,  n.°'  I   et  2. 

Q2.  Les  déchets  et  coulages  étant  pour  le  compte  du 
munitionnaire,  il  est  expressément  défendu  d'en  dresser 
des  procès-verbaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  occasionnés 
par  des  accidens  d'échouage,  de  combat  ou  de  voie  d'eau; 
ce  que  le  commis  aux  revues  ou  aux  approvisionnemens 
constatera  par  des  procès-verbaux  conformes  aux  modèles 
ci- après,  n.°^  i  et  2. 

33*  Si  la  consommation  de  quelques  parties  de  vivres 
ne  permet  pas  de  donner  la  ration  entière  aux  gens  de 
l'équipage ,  il  tiendra  des  notes  exactes  des  retranciiemens 
qui  auront  été  faits,  pour  qu'il  puisse,  au  désarmement,  en 
remettre  un   état. 

^4'  î^  tiendra  un  registre  des  gens  de  féquipage  auxquels 
il  aura  été  fiit,  jxir  punition,  un  retranchement  sur  leur 
soîde  ou  ration;  et  ce  registre  sera  arrêté  et  signé  de  lui, 
ainsi  que  de  i'oflicier  chargé  du  détail,  et  visé  du  ca- 
pitaine. 

3).  II  aura  soin  de  retirer  des  ordres  du  capitaine  pour 
les  retranchemens  de  rations,  soit  que  ces  retranchemens 
aient  pour  cause  îe  manque  de  vivres,  soit  qu'ils  soient 
faits  seulement  k  quelques  gens  de  l'équipage  par  punition  ; 
et  il  en  prendra  de  semblables  pour  le  rétablissement  de 
la  ration. 

■36.  n  veillera  à:  ce  que  le  commis  ne  soit  point  mal- 
traité de  faits  ou  de  paroles  par  les  gens  de  l'équipage; 
et  en  cas  qu'il  le  soit,  il  en  rendra  compte  au  capitaine, 
et  lui  demandera  la  punition  des  coupables. 

37.  Si,  par  un  cas  de  nécessité  absolue,  l'on  est  obligé 
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de  prendre,  pour  le  service  du  vaisseau,  des  barriques 
cerclées  de  fer  ou  sacs  de  toile  appartenant  au  munition- 
naire,  il  en  délivrera  au  commis  un  certificat  dans  lequel 
ildétaiilera  les  raisons  qui  auront  forcé  de  se  servir  de  ses 
effets  :  ce  certificat  sera  signé  de  lui  et  de  l'officier  chargé 
du  détail,   et  visé  du  capitaine. 

•^8.  II  aura  une  attention  particulière  au  traitement  des 
malades,  et  il  veillera  à  ce  que  les  rafraichissemens  embar- 
qués pour  eux  seuls  ne  soient  point  consommés  par  d'autres, 
et  que  le  vin  qui  leur  est  accordé  ,  que  l'état  de  leur  santé  ne 
leur  permet  pas  de  boire  et  qui  ne  sera  point  employé  au 
pansement  des  blessés,  ne  soit  pas  porté  en  consommation: 
il  en  tiendra  note  au  profit  du  Roi. 

"30.  Il  veillera  aussi  exactement  à  ce  que  nulle  personne 
ne  se  serve  des  draps,  matelas,  couvertures  et  autres  effets 
confiés  au  chirurgien  pour  le  service  des  malades. 

4o.  Il  ne  passera  sur  son  rôle  aucune  ration  extraordi- 
naire, fournie  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  chaloupes,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  excepté  dans  les  seules  occa- 
sions de  combat  et  voie  d'eau,  ou  d'échouage,  ce  qui  sera 
justifié  par  un  })rocès-verbal  qu'il  signera,  ainsi  que  l'officier 
chargé  du  détail,  et  qu'il  fera  viser  du  capitaine. 

4ï.  Si,  par  des  circonstances  particulières,  comme  de 
maladies  dans  l'équipage,  de  radoub  à  faire  au  bâtiuîent,  ou 
autres  cas  forcés,  le  vaisseau  était  retenu  long-temps  dans 
une  colonie ,  et  que  pendant  une  grande  partie  de  sa  relâche 
on  eût  été  obligé  de  nourrir  l'équipage  de  vivres  frais,  il  ne 
sera,  lors  du  départ  pour  revenir  en  France,  laissé  à  bofd 
que  la  quantité  de  biscuit  et  de  viande  salée  qui  sera  néces- 
saire pour  la  traversée  au  retour,  et  le  surplus  sera  débarqué 
et  remis  aux  ordres  de  l'intendant,  soit  pour  être  consommé 
dans  la  colonie  pour  le  service  du  Roi ,  ou  pour  y  être  vendu 
yu  profit  de  sa  Majesté.  Le  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
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provisionneinens  dressera  alors  un  état  des  vivres  débar- 
qués, qu'il  signera,  ain>.i  que  l'officier  chargé  du  détail,  et 
fera  signer  par  le  commis  du  munitionnaire,  et  viser  par  le 
capitaine ,  et  au  bas  duquel  il  fera  mettre  Je  reçu  du  garde- 
magasin  de  la  colonie ,  qui  sera  visé  par  l'intendant  ou  l'or- 
donnateur, pour  en  procurer  le  paiement  au  nmnitionnaire. 

42.  En  cas  de  rencontre,  à  la  mer,  d'un  vaisseau  qui  au- 
rait besoin  de  vivres,  et  que  le  capitaine  jugeât  à  propos 
de  lui  en  donner,  ledit  commis  aux  revues  en  fera  un  état 
double,  signé  de  lui,  de  l'officier  chargé  du  détail,  et  visé 
du  capitaine.  Des  deux  expéditions  de  cet  état,  il  remettra 
l'une  au  commandant  du  vaisseau  secouru  ,  et  il  gardera 
l'autre,  au  bas  de  laquelle  il  fera  mettre  le  reçu  dudit  com- 
mandant, qui  servira  i  faire  rembourser  le  Roi  de  la  valeur 
des  vivres  qui  auront  été  fournis,  si  c'est  un  navire  marchand; 
et  si  c'est  un  vaisseau  du  Roi ,  ledit  reçu  sera  signé  du  com- 
mis du  munitionnaire,  du  commis  aux  revues  et  aux  appro- 
visionnemens,  et  de  l'officier  chargé  du  détail,  et  visé  du 
capitaine. 

43.  Ledit  commis  aux  revues  arrêtera,  chaque  semaine, 
conformément  à  l'article  803  de  l'ordonnance  de  1765  ,  le 
registre  sur  lequel  le  chirurgien  doit  inscrire  journellement 
les  noms  des  malades,  leurs  maladies,  la  conduite  qu'il  a 
tenue  dans  leur  cure ,  et  la  dose  de  chaque  remède  qu'il  a 
administré  ;  et  il  se  fera  rendre  compte  de  l'emploi  des  che- 
mises embarquées  pour  les  malades,  ainsi  que  des  remèdes, 
dont  il  vérifiera  et  arrêtera  la  balance  tous  les  quinze  jours. 
Il  se  fera  aussi  rendre  journellement  compte  par  les  différens 
maîtres,  des  effets,  matières  et  ustensiles  à  leur  charge,  qui 
se  consommeront ,  et  s'en  fera  remettre  chaque  mois  un  état 
signé  d'eux. 

44'  î'  portera  exactement  en  chiffres  sur  son  inventaire, 
au  commencement  de  son  registre,  h  la  colonne  de  chaque 
mois,  les   consommations  de    munitions  et   ustensiles  ouï 
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auront  été  faîtes  pendant  îe  mois,  lesquelles  consommations 
seront  portées  en  toute  écriture,  et  avec  détail,  par  rapport 
à  l'emploi  des  matières,  à  l'article  de  chacun  des  maîtres, 
dans  ie  corps  du  registre ,  où  elles  seront  signées  par  le  lieu- 
tenant chargé  du  détail  et  par  lui ,  et  visées  du  capitaine  tous 
les  huit  jovrs,  et  récapitulées,  signées  et  visées  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  tous  les  mois. 

45.  Lorsqu'il  arrivera  quelque  accident  considérable  dans 
le  vaisseau,  qui  donnera  lieu  à  des  consommations  de  mâ- 
tures, decables, d'ancres,  et  autres  de  cette  conséquence,  il 
dressera  un  procès- verbal  dans  la  forme  indiquée  par  les 
modèles  ci-après,  n.°'  3,  4»  5  >  6  ,7,  8  et  9;  ce  qui  ne  le  dis- 
pensera pas  de  motiver  ces  consommations  sur  son  registre , 
à  leur  article  et  à  l'époque  où  elles  ont  eu  lieu. 

46.  Dans  la  rade,  avant  de  mettre  sous  voiles,  et  dans  les 
diverses  relâches,  en  quelque  endroit  que  ce  puisse  être,  il 
dressera  des  états  des  munitions  dont  le  vaisseau  aura  besoin 
en  remplacement,  et  en  réglant  les  quantités  sur  le  temps 
qu'il  devra  tenir  la  mer,  et  d'après  celles  fixées  par  le  règle- 
ment de  sa  Majesté.  II  remettra  ces  états ,  signés  de  l'officier 
chargé  du  détail ,  de  lui ,  et  visés  du  capitaine  ,  aux  intendans 
ou  ordonnateurs  ,  ou  aux  consuls  de  France,  si  c'est  en  pays 
étranger,  pour  qu'il  soit,  s'il  est  possible,  pourvu  aux  rem- 
placemens. 

4^'  II  portera  sur  l'inventaire  transcritsurson  registre,  dans 
les  colonnes  destinées  b  cet  effet,  lesremplacemensqui  auront 
été  fournis  au  vaisseau  pendant  la  campagne  ;  il  en  signeni 
l'arrêté,  qui  sera  pareillement  signé  par  l'oflicier  chargé  du 
détail  et  visé  par  le  capitaine ,  ei  ftrà  obliger  sur  son  registre 
les  maîtres,  chacun  à  son  article,  de  lui  en  rendre  compte , 
comme  des  munitions  de  l'inventaire  h  l'armement. 

48.  S'il  est  fait  des  dépenses  dans  les  relâches,  il  aura  la 
plus  grande  attention  de  les  constater  par  des  états  en  bonne 
forme ,  pour  en  mettre  la  comptabilité  en  rèi^le. 

Ann.  marit.  I/'  Fartil.^   1  82  l.  «  c 
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ÏI  est  à  observer,  à  cet  égard,  quelesbâtimens  étant  sortis 
des  ports  du  Roi,  munis  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  campagne,  il  ne  doit  être  demandé  dans  les  relâches, 
sur-tout  à  la  côte  de  France,  aucun  remplacement ,  à  moins 
d'avaries  ou  nécessité  absolue,  constatées  par  des  procès-ver- 
baux en  forme  (i). 

4o.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  que  de  trois  espèces  : 
j  °  celles  qui  se  font  pour  le  besoin  du  vaisseau  en  achats  de 
munitions,  et  journées  d'ouvriers  et  d'hôpitaux;  2.°  en  avances 
ou  à- comptes  donnés  à  l'état-major  ou  aux  gens  de  l'équi- 
page, sur  ce  qui  leur  doit  revenir  de  leur  campagne;  3.°  en 
achats  de  vivres  et  rafraîchissemens.  II  sera  rapporté  des  états 
particuliers  pour  chacun  de  ces  trois  chapitres  de  dépenses. 

CO.  Les  intendans  ou  ordonnateurs  devant,  dans  les  co- 
lonies, se  charger  de  compter  des  dépenses,  le  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  n'aura  à  rapporter  que  des 
doubles  des  états  appréciés  qui  seront  dressés  de  celles  faites 
par  le  vaisseau,  qu'il  aura  signés,  ainsi  que  l'officier  chargé 
du  détail,  et  qui  auront  été  visés  par  le  capitaine,  et  l'inten- 
dant ou  l'ordonnateur  de  la  colonie;  il  observera,  par  rap- 
port aux  munitions,  que  les  quantités  qu'il  aura  portées  sur 
son  registre,  à  l'article  des  remplacemens ,  doivent  être 
égales  à  celles  qui  seront  employées  sur  lesdits  états. 

C  I .  Il  sera  présent ,  ainsi  que  l'officier  que  le  capitaine 
aura  nommé  à  cet  ejffet,  à  la  passation  des  marchés  arrêtés 
par  l'intendant  ou  ordonnateur,  pour  l'achat  des  munitions 
et  marchaiîdises  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  les  magasins 


(1)  Décision  du  9  juin  1780,  qui  prescrit  que  ies  demandes  soient  mo- 
tivées,  signées  de  TofFicier  charge  du  détail,  visées  du  commandant;  que 
la  dépense  soit  constatée  par  un  état  au  soutien  ,  qui  sera  adressé  par  les 
commissaires  en  chef,  ou  ordonnateurs  ou  intendans,  pour  être  examiné 
par  le  conseil  de  marine  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ;  et  qu'il  soit 
donné  des  ordres  précis  pour  que  l'intention  de  sa  Majesté  à  cet  égard 
soit  exécutée  ponctuellement. 
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de  la  colonie,  les  signera  et  fes  fera  signer  par  ledit  officier, 
et  viser  par  le  capitaine  du  vaisseau. 

J2.  S'il  est  fait  des  remplacemens  dans  [es  pays  étrangers 
où  réside  un  consul  pour  sa  Majesté,  le  consul  à  qui  le 
commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  en  re:nettra  les 
états,  sera  chargé  d'y  pourvoir  conjointement  avec  lui  et  le 
susdit  oîïicier  :  le  consul  passera  et  arrêtera  les  marchés  en 
leur  présence  ;  ils  les  signeront ,  et  ledit  commis  les  fera  viser 
au  capitaine.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  consul, 
qui  tirera  pour  leur  montant  des  lettres  de  change  sur  le 
trésorier  général  de  la  marine  en  exercice.  Ces  traites  seront 
visées  par  le  cspitaine,  ainsi  que  les  états  acquittés,  dont  le 
commis  aux  revues  gardera  des  dou!)les.  Il  aura  attention  de 
fiire  numéroter  les  lettres  de  change,  qui  seront  ainsi  tirées 
pendant  la  campagne ,  pour  plus  de  facilité  et  de  sûreté  dans 
la  comptabilité. 

^^.  Si  le  vaisseau  relâche  dans  un  port  étranger  où  il 
n'y  ait  point  de  consul  de  France ,  ledit  commis  aux  revues 
et  approviiionnemens ,  en  présence  de  l'ofTicier  nommé  k 
cet  effet,  se  procurera,  sur  des  marchés  qu'il  passera,  qu'il 
fera  signer  audit  ofncier,  et  viser  du  capitaine,  les  remj)la- 
cemens  nécessaires.  11  se  procurera  également  les  fonds  dont 
il  aura  besoin  pour  les  acquitter,  sur  des  lettres  de  change 
qu'il  tirera  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n.°  lo  ci- 
après,  dont  il  lui  sera  remis  des  exemplaires  imprimés  ;  il  en 
formera  des  états  de  déj^enses  ,  observant  toujours  de  spé- 
cifier à  chaque  article  le  nom  du  fournisseur,  dont  il  aura 
soin  de  rapporter  le  reçu  au  soutien. 

54*  Pour  constater  les  dépenses,  tant  en  journées  d'ou- 
vriers et  autres  ,  que  de  fournitures,  il  dressera  pour  les  jour- 
nées d'ouvriers,  des  rôles,  et  pour  les  autres  des  certificats  , 
qu'il  signera,  ainsi  que  l'ofiicier  chargé  du  détail,  et  fera 
viser  par  le  capitaine,  et  qui  seront  rapportés  au  soutien  de 
i'état  des  dépenses.  Il  observera,  dâjiis  les  pays  étrangers  où 

'5* 
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i!  n'y  aura  point  de  consul  de  France,  de  faire  mettre  au  bas 
des  rôles  des  journées  d'ouvriers,  par  le  capitaine,  son  vu 
payer. 

^  'y .  Lorsque,  relativement  à  la  longueur  de  la  campagne, 
if  sera  jugé  nécessaire  de  donner  des  à-comptes  aux  officiers 
et  à  l'équipage,  il  dressera,  après  en  avoir  prévenu  l'inten- 
dant ou  l'ordonnateur,  par  rapport  à  ce  qui  devra  être  payé 
à  chacun ,  un  rôle  double  des  officiers  et  des  gens  de  l'équi- 
page, sur  lequel  seront  portées  les  sommes  que  ciiacun  devra 
recevoir,  et  qu'il  signera,  ainsi  que  l'officier  chargé  du 
déiail,  et  fera  viser  par  le  capitaine  ;  il  en  donnera  une  expé- 
dition à  l'intendant  ou  à  l'ordonnateur  qui  lui  en  fera  remettre 
le  montant,  de  la  distribution  duquel  il  se  chargera,  soit  pour 
être  remis  en  espèces,  ou  pour  l'achat  de  quelques  hardes  ; 
il  observera  de  faire  mettre  à  la  marge  le  reçu  de  chaque 
officier.  11  certifiera  ce  rôle,  le  fera  signer  par  ledit  officier 
et  viser  par  le  capitaine,  et  en  rapportera  le  double  dans  le 
port  où  il  désarmera ,  pour  que  la  retenue  en  soit  faite  aux 
officiers  et  à  l'équipage. 

j6.  II  en  usera  de  même  dans  un  pays  étranger,  et  les 
à-comptes  seront  réglés  à  ce  qui  sera  absolument  indispen- 
sable. S'il  y  a  un  consul  de  France ,  ce  dernier  tirera ,  pour 
le  montant  du  rôle,  une  lettre  de  change  sur  le  trésorier 
général  de  la  marine  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  consul ,  le  commis 
aux  revues  tirera  lui-même  des  lettres  de  change  semblables 
au  modèle  n.°  i  i  (dont  il  sera  pareillement  remis  des  exem- 
plaires imprimés  ) ,  sur  le  trésorier  général  de  la  marine  en 
exercice  ;  observant  de  les  numéroter,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
à  l'article  des  remplacemens. 

Ç7.  II  observera  que  tous  les  à -comptes  doivent  être 
payés  net,  c'est-à-dire,  sans  faire  la  retenue  des  quatre  deniers 
pour  livre;  mais  il  les  portera  brut  sur  son  rôle  :  pour  cet 
effet  il  forcera  les  à-comptes  des  quatre  deniers  pour  livre.  II 
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fera  mention ,  à  la  tête  de  son  rôle ,  que  tous  les  paiemens 
à  compte  ont  été  faits  net. 

58.  S'il  est  nécessaire,  soit  dans  une  colonie,  ou  dans 
un  pays  étranger,  de  faire  des  achats  de  vivres,  if  dressera 
un  état  de  ceux  de  diverses  natures  nécessaires  pour  com- 
poser le  nombre  de  rations  qu'il  aura  été  jugé  à  propos  de 
se  procurer;  il  signera  cet  état  et  le  fera  signer  par  l'officier 
chargé  du  détail,  et  viser  par  le  capitaine;  il  le  remettra  h 
l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  colonie,  ou  au  consul  de 

France ,  pour  qu'il  soit  pourvu  à  l'objet  de  la  demande. 

# 

<0.  II  rapportera  un  double  de  l'état  apprécié,  qui  sera 
dressé  dans  la  colonie,  des  fournitures  de  vivres  et  rafraichis- 
semens  faites  aux  vaisseaux;  cet  état  sera  signé  par  le  commis 
du  munitionnaire ,  certifié  par  lui  et  par  l'officier  chargé  du 
détail,  et  visé  par  le  capitaine, 

60.  Si  le  vaisseau  est  de  relâche  dans  un  port  étranger  où 
il  y  a  un  consul  de  la  nation,  le  commis  aux  revues  observera 
pour  les  achats  des  vivres  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  pour 
ceux  des  marchandises;  l'état,  au  bas  duquel  sera  le  reçu  du 
commis  du  munitionnaire,  sera  signé  de  lui,  de  l'officier 
nommé  par  le  capitaine,  et  visé  du  capitaine. 

6  I .  Si  les  achats  se  font  dans  un  pays  où  il  n'y  ait  point 
*de  consui  de  France,  il  rapportera  au  soutien  de  l'état  de 
dépense  qu'il  doit  en  faire,  les  reçus  des  différens  particuliers 
qui  auront  fourni  des  vivres. 

62.  Les  lettres  de  change,  conformes  au  modèle  ci  après, 
p.°  1  2. ,  qu'il  aura  attention  de  numéroter  (  il  en  sera  fourni 
des  exemplaires  imprimés)  pour  l'objet  des  vivres  et  rafrai- 
chrssemens ,  seront  tirées  sur  le  trésorier  général  de  la  marine 
à  Paris,  en  exercice,  attendu  que  ce  dernier  s'en  fera  rem- 
bourser par  le  munitionnaire  de  la  marine. 

6j.  II  dressera  un  bordereau  général,  signé  de  l'officier 
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chargé  du  détail  et  de  lui ,  et  visé  du  capitaine ,  des  différens 
états  de  dépenses  ,  qu'il  rapportera. 

64-  Dans  tous  les  cas  ci  dessus  expliqués  de  relâche,  soit 
dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  étrangers ,  il  aura  soin  de 
rapporter  un  certificat  de  deux  négocians  du  iieu ,  qvii  cons- 
tatera le  change  de  la  monnaie  du  pays  avec  celle  de  France  ; 
,  ii  fera  viser  ce  certificat  par  l'intendant  ou  l'ordonnateur  de 
la  colonie,  ouïe  consul,  si  c'est  en  pays  étranger;  et  ce 
certificat  servira  au  soutien-  des  états  de  dépenses. 

65*  Comme  il  est  très -avantageux  de  pourvoir  les  maga- 
sins des  colonies,  d'ancres,  cordages,  voiles  et  autres  muni- 
lions  de  marine,  afin  d'y  rassembler  les  secours  dont  les 
vaisseaux  du  Roi,  qui  y  naviguent,  peuvent  avoir  besoin  ;  et 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  devant  y  débarquer  la  quantité 
desdiies  munitions  de  rechange  qui  se  trouverait  à  bord,  et 
que  les  capitaines  Jugeraient  n'être  point  nécessaire  pour  la 
traversée  au  retour  de  France  ,  le  commis  aux  revues  dressera 
lui  état  des  munitions  qui  seront  ainsi  débarquées  et  reinises 
dans  les  magasins  de  la  colonie,  qu'il  signera,  ainsi  que  l'of- 
ficier chargé  du  détail,  et  fera  viser  par  le  capitaine.  II  reti- 
rera ,  au  bas  dudit  état,  le  reçu  du  garde-magasin  de  la  colonie, 
qui  sera  visé  par  l'intendant,  pour  servir  à  sa  décharge,  et 
pour  en  procurer  le  paiement  à  la  caisse  de  la  marine  par 
celle  des  colonies. 

66.  Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer qu'il  n'y  ait  à  bord  personne  autre  que  ceux  compris 
dans  la  revue  finale  passée  par  le  commissaire  du  bureau  des 
armemens,  ou  dans  des  billets  de  remplacemens  ;  mais  si, 
.malgré  ces  précautions  ,  il  s'en  découvrait  étant  à  la  mer,  qui 
se  fussent  embarqués  incognito,  et  qu'on  ne  fût  pas  à  même  de 
les  débarquer,  il  en  rendra  compte  au  capitaine,  et  lui  de- 
mandera un  ordre  pour  leur  faire  fournir  la  ration  par  le 
commis  du  munitionnaire;  il  les  portera  à  la  suite  de  son 
rôle  d'équipage,  en  désignant  h.  la  marge  l'époque  h  laquelle 
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on  les  a  découverts,  et  également  sur  le  rôfe  de  rations, 
afin  qu'il  soit  tenu  compte  de  celles  qui  ieur  seront  délivrées. 

67.  II  inscrira  sur  son  rôîe,  pendant  la  campagne,  les 
mouvemens  que  la  mort  ou  les  désertions  pourront  occasion- 
ner dans  l'équipage;  il  les  apostillera  à  côté  de  chaque  nom , 
avec  fa  plus  grande  attention,  en  portant  la  date  de  cliaque 
mouvement  (cette  attention  est  très-nécessaire  sur-tout  pour 
les  apostilles  de  mort,  dont  la  certitude  est  fort  importante 
pour  les  familles  ) ,  et  il  spécifiera  la  maladie  dont  sera  mort 
l'homme  de  l'équipage  :  il  en  usera  de  même  pour  les  valets 
et  passagers. 

ÔS.  Il  apostillera  également  les  dettes  des  gens  de  l'équi- 
page, les  uns  vis-à-vis  des  autres,  pour  achats  de  hardes;  et 
si  c'est  pour  argent  prêté ,  il  s'informera ,  en  présence  du 
capitaine  ,  si  la  dette  contractée  n'est  point  usuraire,  ou  si  elle 
n'a  pas  pour  objet  le  jeu  ou  d'autres  raisons  illicites:  en  ce 
cas  il  ne  lapostillera  pas,  et  il  demandera  au  capitaine  la 
punition  des  coupables. 

60.  Si,  pendant  la  campagne,  dans  les  relâches  aux  colo- 
nies ou  pays  étrangers,  il  se  fait  un  remplacement  d'équi- 
page, il  enregistrera  à  la  suite  de  son  rôle,  et  dans  l'ordre 
désigné  ci-dessus,  ceux  qui  seront  envoyés  à  bord  par  les 
intendans  ou  ordonnateurs  des  colonies ,  ou  consuls  de 
France,  en  marquant  au-dessous  de  chaque  nom  celui  du 
matelot  remplacé  ;  il  spécifiera  le  lieu  où  se  sera  fait  le  rem- 
placement, et  le  nom  du  bâtiment  de  commerce  d'où  aura 
été  tiré  chaque  marin.  II  expliquera  également  si  ces  gens 
de  mer  sont  classés,  ou  si  ce  sont  des  marins  appelés  com- 
munément//rr^J  de  la  côte.  Il  fera  mention  du  vaisseau  du 
Roi  sur  lequel  chaque  homme  de  mer  aura  fait  sa  dernière 
campagne ,  du  nom  du  capitaine  ,  et  de  l'année  qu'il  aura  été 
armé,  la  taxe  au  désarmement  ne  devant  p^oint  être  fixée  k 
raison  de  la  paie  qu'il  pourrait  avoir  sur  les  navires  ma-r- 
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chands ,  mais  sur  fe  pied  de  celle  qu'il  avait  sur  le  dernier 
vaisseau  du  Roi  où  il  aura  servi. 

70.  S'il  est  pris  quelque  piîote,  autre  que  ceux  de  i'équi- 
page ,  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  quelque  port ,  si  ce  piiote 
Ti'est  point  entretenu,  il  lui  délivrera  un  certificat  du  service 
qu'il  aura  rempli  à  bord:  ce  certificat  sera  signé  de  lui,  de 
J'^3fficier  chargé  du  détail ,  et  visé  du  capitaine. 

y l.  Si  quelqu'un  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  et 
passagers,  étant  à  la  mer,  veut  faire  son  testament,  ses  der- 
nières volontés  seront  reçues ,  écrites  et  signées  par  le  com- 
lùis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens ,  sur  son  registre , 
dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  ci-après,  n.°  13. 

72.  Les  inventaires  des  hardes  des  officiers  de  la  marine 
çt  des  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  qui  viendront  h. 
mourir  pendant  la  campagne,  seront  faits  par  le  major  de 
l'armée  ou  escadre,  ou  ,  k  son  défaut,  par  l'officief  chargé 
du  détail  dans  chaque  vaisseau. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'inventaire  des  hardes 
des  officiers  des  troupes  embarquées  pour  le  service  du 
vaisseau. 

Les  inventaires  des  hardes  des  troupes  d'infanterie  embar- 
quées pour  le  service  du  vaisseau,  seront  faits,  en  présence 
de  l'officier  de  quart,  par  les  officiers  desdites  troupes. 

L'intendant  de  l'armée  fera  faire  par  un  des  commis  aux 
revues  et  approvisionnemens  les  inventaires  des  hardes 
d'un  desdits  commis  qui  mourrait  à  bord  d'un  bâtiment 
de  l'escadre. 

Les  inventaires  des  aumôniers  et  chirurgiens  et  des  gens 
de  l'équipage  qui  viendront  à  mourir,  seront  faits  par  les- 
dits  commis,  auxquels  il  aura  été  remis,  h  cet  effet,  avant 
le  départ,  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'intendant. 

Lesdits  commis  feront  pareillement  les  inventaires  des 
effets  des  passagers  qui  viendront  à  mourir  pendant  la  cam- 
pagne. 
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73*  ^J  la  nature  des  effets  constatés  par  ïesdits  iiiventnîres 
permet  de  fes  garder  sans  en  craindre  ie  dépérissement,  ils 
seront  renfermés  dans  des  malles  ou  sacs  ,  sur  lesquels  celui 
qui  aura  fait  l'inventaire  apposera  le  cachet  de  sa  Majesté  ; 
mais  si  l'on  juge  nécessaire  de  les  vendre ,  pour  en  éviter  le 
dépérissement ,  ou  pour  procurer  des  hardes  aux  matelots 
qui  pourraient  en  manquer,  la  vente  en  sera  faite  publique- 
ment sur  le  gaillard  d'arrière  ;  et  le  procès-verbal  qui  cons- 
tatera létat  de  ladite  vente  ,  sera  revêtu  des  formes  pres- 
crites pour  les  inventaires,  suivant  le  modèle  ci -après, 
n/   i4. 

74.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  jeter  les  hardes  des  morts 
à  la  mer  ,  de  crainte  de  contagion  ,  ledit  commis  en  fera 
mention  au  bas  de  l'inventaire,  suivant  le  modèle  ci-après, 
n."  I  5  ;  ii  en  fera  l'estimation  en  présence  de  tous  les  offi- 
ciers et  équipage ,  et  il  la  portera  à  la  marge  de  son  rôle  ; 
laquelle  estimation  pourrait  servir  dans  le  cas  que  sa  iMajesté 
jugeât  à  propos  d'en  tenir  compte  aux  familles  par  forme  de 
gratification. 

7  5 .  Les  hardeâ  des  ofllîciers  et  autres  personnes  mortes  k 
bord,  ou  le  produit  de  la  vente  d'icelles  ,  seront  gardés  en 
dépôt  pendant  la  campagne  ,  par  les  soins  du  commis  aux 
revues  et  approvisionnemens,  ou  de  l'ofïlcier  qui  aura  fait 
l'inventaire,  et  seront  remis  par  lui,  au  retour  de  la  mer, 
ainsi  que  les  inventaires ,  les  états  et  produit  de  vente , 
savoir  : 

Ceux  des  officiers  et  des  gardes  du  pavillon  ou  de  la  marine, 
au  major  de  la  marine  et  des  armées  navales  ; 

Ceux  des  soldats  de  la  marine  ,  au  major  de  la  division  du 
corps  royal  de  marine  ; 

Ceux  des  soldats  de  terre,  à  leur  rogiment; 

Ceux  des  aimiôniers,  des  commi?  a;x  revues  et  aporovisinn- 
remens,  des  chirurgiens  et  des  gens  de  l'équipage,  au  bureau  des 
arméniens  ; 

Et  ceux  des  passagers,  aux  ordres  des  intcndans  des  colonies 
ou  de  ceux  des  ports. 
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Pour  îesdites  hardes  ou  produit  de  la  vente  d'icelles,  être 
gardés  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés  par  les 
familles  des  morts  ,  ou  qu'il  leur  en  soit  fait  remise  chez  eux. 

76.  Dès  son  arrivée  dans  une  relâche,  ou  au  lieu  de  la 
destination  du  vaisseau,  il  dressera  une  liste  de  tous  les  ma- 
lades qu'il  sera  nécessaire  d'envoyer  à  l'hôpital,  et  il  suivra 
leur  oiiouvement  d'entrée  et  de  sortie,  conformément  à  ce 
qui  est  expliqué  ci  dessus ,  le  vaisseau  étant  en  rade. 

77*  S'J^  ^st  transporté  des  malades  à  terre  ,  et  qu'ils 
soient  nourris  du  bord  ,  il  observera  que  le  commis  à  la 
distribution  des  vivres  n'en  débarque  que  la  quantité  pro- 
portionnée au  nombre  des  malades. 

78.  En  escadre  ,  lorsqu'il  sera  ordonné  d'envoyer  des 
malades  à  bord  du  vaisseau  servant  d'hôpital ,  ils  y  seront 
conduits  par  un  chirurgien,  qui  exposera  l'état  des  malades 
ou  blessés,  et  qui  se  chargera  de  remettre  leurs  hardes ,  avec 
un  billet  signé  du  commis  aux  revues  et  approvisionnemens, 
et  de  l'officier  chargé  du  détail,  lequel  contiendra  le  nom, 
le  signalement ,  la  paie  et  l'état  des  hardes  des  malades  et 
des  blessés. 

'JÇ).  Il  retirera  de  l'hôpital,  au  départ  du  vaisseau  pour 
le  retour  en  France  ,  les  extraits  mortuaires  des  gens  de 
lequipage  morts  ;  il  laissera  au  supérieur  dudit  hôpital  et 
aux  intcndans  ou  ordonnateurs  des  endroits  où  le  vaisseau 
aura  relâché,  ou  aux  consuls  de  France  ,  une  liste  de  ceux 
qui  y  resteront  maîades  :  lesquels  ordonnateurs  ou  consuls 
auront  attention  d'envoyer  à  l'intendant  du  port  d'où  le 
vaisseau  aura  été  expédié  ,  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible ,  et  par  toutes  \ç^h  occasions  qui  se  présenteront , 
\<à'î,  extraits  mortuaires  de  tous  ceux  qui  y  seront  decédés 
après  le  départ  du  vaisseau. 

80.  Si,  dans  une  colonie,  quelque  ofiicier  mnîade  est  traité 
à  l'hôpital  aux  frais  du  Roi,  ledit  commis  aposlillera  sur 


.  (     227     ) 

son  rôle  le  nombre  des  jours  que  ledit  officier  aura  passés  à 
l'hôpital,  pour  que  la  retenue  en  soit  faite  à  la  table  où  il 
était  nourri. 

8  I.  Le  vaisseau  étant  en  relâche  ou  au  lieu  de  sa  desti- 
nation ,  s'il  y  a  lieu  à  quelque  remplaceineiu ,  ii  dressera 
une  liste  de  tous  les  gens  de  mer  à  remplacer  ,  et  il  la  fera 
signer  par  l'officier  chargé  du  détail  et  viser  par  le  capi- 
taine,  et  la  remettra,  soit  à  fintendant  ou  ordonnateur  de 
la  colonie,  soit  au  consul  de  France,  si  c'est  dans  un  pays 
étranger,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  eux  ,  autant  qu'il  sera 
possible:  ii  portera  sur  cette  liste  l'espèce  de  chaque  officier- 
marinier  ou  matelot ,  afin  qu'il  nen  soit  point  demandé  au- 
delà  du  compiet  d'armement. 

82.  S'il  est  reçu  à  bord  des  matelots  naufragés  ou  malé- 
ficiés  par  fortune  de  guerre  ou  autres  causes  ,  ils  seront 
nourris  h.  la  ration,  et  ils  seront  même  portés  sur  le  rôle 
d'équipage,  soit  en  arrivant  à  bord,  ou  pendant  le  cours 
de  la  campagne ,  pour  recevoir  en  outre  une  paie  propor- 
tionnée à  leur  service ,  sî  ,  par  la  perte  que  le  vaisseau 
aurait  pu  fiire  en  gens  de  mer ,  il  y  avait  lieu  à  un  rem- 
placement d'équipage  ,  en  observant  toujours  de  ne  point 
excéder  la  quantité  qui  aura  été  fxée  à  l'armement. 

83.  Si  dans  le  nombre  des  soldats  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qui  se  soient  portés  avec  zèle  et  intelligence  à  la 
manœuvre  haute,  ii  leur  en  fera  donner  un  certincat  par  le 
maître  d'équipage ,  qu'il  signera  ,  ainsi  que  i'ofiicier  chargé 
du  détail ,  et  fera  viser  du  capitaine;  et  il  en  fera  note  en 
marge  de  son  rôle,  à  côté  du  nom  de  chacun  de  ces  soldats, 
pour  les  faire  jouir  du  supplément  de  soîdede  trois  livres  par 
mois,  accordé  dans  ce  cas  par  sa  Majesté  aux  soldats  em- 
barqués. 

84*  Pour  que  les  apostilles  de  mouvemens  soient  exac- 
tes ,  que  les  rôles  de  rations  et  de  solde  cadrent  ensemble 
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pour  les  dates  ,  et  que  les  décomptes  à  dresser  soient  faits 
r.vec  Justesse ,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvision- 
neinens  observera , 

I  °  Que  les  mois  d'appointemens  et  solde,  compris  celui 
de  février ,  soient  toujours  de  trente  jours  ; 

2."  Que  ies  décomptes  de  table  et  subsistance  ,  tant  aux 
gardés  de  fa  marine  qu'aux  volontaires  ,  se  dressent  par 
jour,  et  qu'en  conséquence  l'année  doit  être  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours  ,  et  de  trois  cent  soixante-six  lorsqu'elle 
est  bissextile  ; 

3.°  Que  le  jour  de  la  désertion  d'un  homme  du  vaisseau 
ne  doit  pas  être  compté  pour  la  ration  ,  de  même  que  le 
jour  du  passage  sur  un  autre  bâtiment  ; 

4.°  Que  l'homme  d'équipage  qui  déserte  ,  perd  la  solde 
qui  peut  îui  être  due  au  moment  de  sa  désertion. 

8<.  Si ,  dans  quelque  relâche,  le  capitaine  envoie  couper 
du  bois  à  terre,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvision- 
nemens  tiendra  une  note  exacte  de  ia  quantité  qui  en  aura 
été  portée  à  bord  du  vaisseau ,  qu'il  remettra  au  désarme- 
ment. ' 

86.  Les  capitaines  des  vaisseaux  ennemis  exigeant  tou- 
jours les  rôles  d'équipage  des  vaisseaux  qu'ils  prennent,  le 
commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  tiendra,  en 
temps  de  guerre,  un  double  de  son  rôle  d'armement,  pour 
qu'en  cas  de  prise  du  vaisseau  ,  il  puisse  toujours  rendre 
compte,  à  son  retour,  de  tous  les  mouvemens  de  l'équipage. 

87.  If  aura  la  plus  grande  attention  à  mettre  leSvpapiers 
en  sûreté  pendant  le  combat  ;  if  les  renfermera  dans  un 
coffre,  qu'il  fera  descendre  à  fond  de  cale,  et  mettre  dans 
un  lieu  retiré. 

88.  Après  le  combat,  iî  fer^  un  appel  général  de  tout 
l'équipage  ,   apostiilera  sur    son  rôle  Is;s  tués  et  blessés  , 
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recueilfera,  autant  qu'il  lui  serapossibîe,  les  effets  des  morts, 
et  en  dressera  un  inventaire. 

8p.  II  signera  le  procès-verbal  que  doit  dresser  le  clii- 
Turgien-inajor  du  vaisseau  ,  pour  constater  fa  mort  des  offi- 
ciers,  officiers-mariniers,  matelots  et  soldats  tués,  et  fa 
quantité  de  bfessures  de  ceux  qui  en  auront  reçu  ;  if  re- 
mettra k  son  retou  ce  procès  -  ver!:)af  ,  signé  par  f'officier 
chargé  du  détaif,  visé  par  fe  capitaine  ,et  il  aura  soin  d'apos- 
tilfer  sur  son  rôle  d'équipage  non  -  seulement  fa  mort 
de  ceux  qui  auront  été  tués ,  mais  d'en  expfiquer  fa  cause , 
et  d'apostiller  également  l'espèce  de  blessure  de  chaque 
blessé. 

00.  Il  remettra  au  capitaine  une  liste,  par  extrait  ,  des 
tués  et  blessés  ;  if  lui  remettra  égafement  ,  dès  que  le 
vaisseau  aura  été  réparé,  l'état  des  reclianges  qui  resteront 
à  bord. 

0 1 .  Si  le  vaisseau  est  pris  ,  son  premier  soin  sera  de 
jeter  h  ta  mer  les  papiers  de  campagne  qui  lui  auront  été 
remis  par  les  intendans  des  ports  ou  des  colonies  ,  m.ême 
les  lettres  des  particuliers ,  dont  il  pourrait  être  chargé  ; 
if  ne  gardera  absolument  d'autres  papiers  que  ses  registres, 
ses  rôles  d'équipage  et  de  ration.  Il  fera  en  sorte  de  se 
procurer  la  liste  de  tous  les  gens  d'équipage  qui  auront  été 
tués  dans  le  combat  ;  il  profitera  de  toutes  les  occasions  qui 
se  présenteront  pour  en  faire  passer  des  copies  au  bureau  des 
armemens  du  port  où  if  aura  armé,  de  même  que  ceffe  de 
tous  ceux  qui  seront  miorts  pendant  fa  campagne  ,  pour 
qu'en  conséquence  de  ces  fistes,  on  puisse  faire  défivrer  des 
extraits  mortuaires  aux  familles.  Il  conservera  fui-même  cette 
liste  ,  qu'if  remettra,  à  son  retour,  au  bureau  des  armemens. 

02.  Si  le  vaisseau  fait  naufrage  ,  if  ne  négligera  rien 
pour  sauver  tes  papiers  du  Roi ,  et  sur  -  tout  son  rôle  d'é- 
quipage. Après  îe  naufrage ,  il  donnera  tous  ses  soins  pour 
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procurer  aux   gens  de  l'équipage   îes  moyens  de   s'en  re- 
tourner chez  eux  ,  ou  dans  le  port  le  plas  voisin  de  l'en- 
droit où  le  vaisseau  aura  fait  naufrage. 

Q2.  Il  doit,  dans  ce  cas,  être  payé  aux  gens  de  l'équipage 
une  conduite  proportionnée  à  la  distance  qu'il  y  aura  du  lieu  de 
naufrage  à  celui  où  ils  seront  envoyés  ,  ce  qui  doit  être 
réglé,  suivant  la  décision  du  9  mars  i  779,  sur  le  pied  de  six 
sous  par  lieue  aux  officiers-mariniers,  et  de  cinq  sous  aux  mate- 
lots ,  pendant  l'hiver,  du  i  5  octobre  au  i^  avril;  et  pendant 
l'été  ,  du  1  ^  3vril  au  1 4-  octobre  ,  à  raison  de  cinq  sous 
pour  les  officiers-mariniers ,  et  de  quatre  sous  pour  les  mate- 
lots. Le  conuuis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  en 
dressera  un  rôle,  qu'il  certifiera,  fera  signer  par  l'officier 
chargé  du  détail  et  viser  par  le  capitaine,  et  remettra,  à 
son  retour  ,  au  bureau  des  arméniens. 

04.  Si  le  vaisseau  a  fiit  naufrage  dans  un  pays  étranger 
et  éloigné  d'aucun  de  France  ,  il  pourra  ,  en  sus  de  la 
conduite,  payer  à  l'équipage  un  mois  de  solde  k  compte  du 
désarmement  ;  mais  il  ne  prendra  ce  parti  qu'autant  que  l'é- 
quipage aura  gagné  ses  avances ,  et  qu'il  lui  sera  dû  plus 
d'un  mois  de  solde  ;  il  dressera  alors  un  rôle  en  deux  co- 
lonnes, dont  la  première  contiendra  les  sommes  payées  pour 
la  conduite  ,  et  la  seconde  le  mois  de  solde  payé  à  compte 
de  la  campagne.  II  suivra  ,  tant  pour  se  procurer  des  fonds, 
que  pour  l'ordre  à  observer  pour  mettre  cette  comptabilité 
en  régie,  ce  qui  est  expliqué  ci-dessus  ,  relativement  aux 
à-comptes  qui  peuvent  être  payés  aux  équip,"ges  dans  les 
relâches. 

05.  H  sera  fait  mention,  à  la  tète  de  son  rôle  d'équipage, 
des  époques  delà  campagne,  du  jourdu  départ  et  de  l'arrivée 
du  vaisseau  dans  chaque  relâche,  de  celui  du  naufrage,  de 
la  ])erîe  et  de  la  pri^e  du  bâiiment ,  et  des  combats  qu'il 
aura  livrés  pendant  la  campagne. 
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PRISES. 

Service  des  Prises  à  la  mer. 

06.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  une  prise  ,  îe  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  s'y  transportera  ,  avec  l'of- 
ficier nommé  à  cet  effet  par  le  capitaine,  et  constatera  la 
prise  par  des  procès-verbaux  dans  la  forme  de  ceux  ci-aiprès, 
n."  1 6  et  17,  en  désignant  avec  soin  les  hâtimens  qui, 
suivant  l'ordonnance,  devront  avoir  part  à  la  prise. 

07.  Il  dressera,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
du  24  juin  1778  ,  et  à  l'ordonnance  et  instruction  du  27 
septembre  suivant,  un  état  sommaire  du  ijâtiment  et  des 
marchandises  et  effets  qu'il  contiendra,  soit  qu'il  en  ait  con- 
naissance par  les  factures  ou  par  le  rapport  des  gens  de 
l'équipage  :  cet  état  sommaire  sera  signé  du  capitaine  du 
bâtiment  pris;  ou  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  en  sera  fait 
mention. 

C)8.  S'il  se  trouve  des  effets  précieux,  comme  diamans, 
bijoux  ,  or  et  argent ,  ou  effets  de  cette  nature  ,  il  aura  soin 
d'en  désigner  ,  autant  qu'il  sera  possible,  l'espèce  et  la  quan- 
tité ,  pour  les  laisser  à  la  consignation  du  capiiaine  ou  con- 
ducteur de  prise  ;  et  il  pourra  même  les  faire  transporter  à 
bord  du  vaisseau  ,  s'il  le  juge  plus  sûr  pour  leur  conserva- 
tion ;  alors  ces  effets  y  seront  à  la  consignation  du  com- 
mandant du  vaisseau  et  à  la  sienne. 

C)9.  II  fera  mettre  dans  la  cale  les  effets  qui  pourront 
se  trouver  dans  la  chambre  ou  dans  l'entre-pont ,  et  fera  tirer 
de  la  cale  ,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vivres  nécessaires 
pour  la  traversée  que  la  prise  aura  à  faire,  et  les  cables, 
cordages,  &c.  nécessaires  à  sa  navigation  ;  et  il  mettra  en- 
suite  le  scellé  sur  les  écoutilles  ,  chambres  ,  coffres  ,  ar- 
moires ,  ballots  et  autres  choses  fermant  à  clef  ou  emballées  ; 


ii  fera  mention ,  sur  l'inventaire,  des  scellés  ainsi  apposés* 
Cet  inventaire  sera  signé  dudit  officier  désigné  ,  visé  du 
capitaine  ,  et  signé  du  commandant  ou  conducteur  de  la 
prise,  à  qui  il  en  remettra  une  expédition  signée  de  lui. 

100.  II  s'assurera  que  rien  ne  soit  détourné,  et  rendra 
compte  au  capitaine  des  précautions  qu'il  aura  prises  k  cet 
effet. 

10  [.  II  se  saisira  de  tous  les  papiers,  et  les  renfermera 
dans  un  sac  cacheté,  dont  il  chargera  le  commandant  ou  con- 
ducteur de  la  prise  ,  pour  le  remettre  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté du  port  où  elle  abordera. 

I02.  II  remettra  pareillement  au  commandant  ou  con- 
ducteur de  la  prise,  le  rôle  des  gens  de  l'équipage  que  le 
capitaine  aura  nommés  pour  la  conduite  du  bâtiment,  ainsi 
que  des  prisonniers  qui  y  seront  laissés;  ce  rôle  sera  signé 
de  lui  ,  ainsi  que  de  l'officier  chargé  du  détail,  et  visé  p.-^r 
le  capitaine.  II  aura  soin  d'apostiller  sur  son  rôle  d'arme- 
ment tous  les  gens  de  l'équipage  ainsi  détachés. 

103*  II  dressera  également  une  liste  des  prisonniers  tirés 
de  la  prise  ,  dont  il  remettra  une  copie  à  l'intendant  ou  or- 
donnateur du  j)ort  où  ils  seront  débarqués.  Il  distinguera  sur 
cette  liste  ceux  qui  seront  nourris  à  la  table  du  capitaine 
ou  à  celle  des  lieutenans ,  ou  à  leurs  offices  ,  et  ceux  qui  le 
seront  par  le  munitionnaire. 

1  o4«  S'il  est  fourni  du  vaisseau  preneur  des  muni- 
tions k  la  prise,  indépendamment  du  soin  qu'aura  le  commis 
aux  revues  et  aux  approvisionnemens  d'en  faire  dépense 
sur  son  registre  de  consommation,  il  en  dressera  un  état 
])articulier  ;  et  il  formera  également  un  état  de  toutes  les 
dépenses  qui  pourraient  être  faites  pour  la  conservation  et 
navigation  du  bâtiment  pris.  Ces  états  seront  signés  de 
lui  ,  de  l'officier  chargé  du  détail  ,  et  du  conimnndnnt  ou 
conducteur  de  prise,   et  viiés  du  ca]>itaine  :  il  en  remettra 
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un  double  à  l'officier  ou  conducteur  de  la  prise ,  pour  être 
remis  à  l'intendant ,  ordonnateur  ou  commissaire  en  chef  du. 
port  où  elle  abordera,  afin  qu'il  en  ordonne  la  remise  au 
Roi,  ouïe  remboursement. 

I05'  S'il  est  tiré  de  la  prise,  des  munitions  ou  effets 
pour  le  service  du  vaisseau  preneur  ,  ou  de  quelque  autre 
bâtiment  français ,  il  en  sera  pareillement  dressé  un  état  dans 
la  même  forme  ,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au 
commandant  ou  conducteur  de  la  prise  ,  pour  la  présenter 
à  l'intendant ,  ordonnateur  ou  commissaire  en  chef  du  port 
où  elle  abordera  ,  et  la  remettre  ensuite  au  contrôleur  de 
la  marine,  qui  fera  ses'diligences  pour  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  valeur  à  ia  caisse  des  prises  ;  et  pour  mettre  cet  objet 
en  règle,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
aura  soin  d'apostiller  sur  son  état  d'armement  et  de  consom- 
mation ,  les  munitions  et  effets  tirés  de  la  prise. 

106.  S'il  est  donné  des  vivres  à  la  prise,  ledit  commis 
en  dressera  un  état  qu'il  remettra  à  l'officier  qui  la  comman- 
dera ,  et  il  en  gardera  un  double ,  au  bas  duquel  il  prendra 
le  reçu  dudit  officier  :  ces  deux  états  seront  remis ,  à  l'ar- 
rivée ,  au  bureau  des  armemens. 

1 07.  Et  s'il  est  tiré  de  la  prise  ,  des  vivres  pour  le 
bâtiment  preneur  ou  pour  un  autre  bâtiment  du  Roi ,  il 
en  dressera  pareillement  l'état ,  au  bas  duquel  il  prendra  le 
reçu  du  commis  des  vivres ,  qu'il  certifiera,  ainsi  que  l'olîicier 
chargé  du  détail ,  et  fera  viser  du  capitaine.  Le  conducteur 
de  prise  doit ,  à  son  arrivée,  remettre  cet  état  au  contrôleur 
de  la  marine  ,  afin  qu'en  sa  qualité  de  représentant  des 
états-majors  et  équipages,  il  tienne  la  main  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte  à  la  caisse  des  prises  du  montant  de  ces  vivres 
par  le  munitionnaire. 

108.  Si  le  capitaine  se  déterminait  à  embarquer,  étant  en 
mer ,  sur  des  navires  des  puissances  neutres  qu'ils  rencontre- 
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rait,  les  prisonniers  de  guerre qu'ii  aura  faits,  le  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  en  dressera  une  liste ,  nom  par 
nom  et  grade,  qu'il  signera,  et  fera  viser  au  capitaine-com- 
mandant, au  bas  de  laquelle  il  fera  mettre  la  soumission  si- 
gnée, par  le  capitaine  et  les  principaux  officiers  du  bâtiment 
p'ris,  portant  qu'ils  s'engagent  de  faire  échanger  et  renvoyer 
un  pareil  nombre  de  prisormiers  français  de  même  grade , 
et  de  ne  point  servir  jusqu'à  ce  que  ledit  échange  ait  eu  son 
effet. 

Cette  liste  originale  sera  remise,  à  la  première  relâche 
dans  les  ports  du  royaume,  à  l'intendant,  et, 'dans  les  ports 
neutres,  aux  consuls  de  la  nation  française,  pour  être  en- 
voyée au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
conformément  au  mémoire  du  Roi,  du  2,2  mars  ^7)^,  et 
à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  A.  octobre  1760,  concer- 
nant les  prisonniers  de  guerre  faits  h.  la  mer  par  les  navires 
armés  avec  commission  de  guerre, 

100.  Si  c'est  dans  les  ports  des  puissances  neutres  que 
le  capitaine  se  décide  h  débarquer  lesdits  prisonniers,  il  en 
sera  dressé  une  pareille  liste,  qui  sera  reiîiise  au  consul  ou 
autre  fiersonne  chargée  des  affaires  de  France,  qui  consi- 
o-nera  au  consul  de  la  nation  ennemie  lesdits  prisonniers,  et 
en  retirera  un  reçu,  avec  obligation  de  faire  tenir  compte 
de  leur  échange  par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais de  même  grade. 

I  10.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  être  conservé  k 
bord  le  capitaine  et  quelques  principaux  officiers  pris, 
non-seulement  pour  servir  d'otages  jusqu'à  ce  que  l'échange 
promis  ait  été  effectué ,  mais  encore  pour  donner  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  les  éclaircissemens  nécessaires  à  l'instruc- 
tion de  la  procédure  de  la  prise  ,  et  à  son  jugement. 

III.  Si  l'on  prenait  quelque  bâtiment  qui  ne  fût  pas 
en  état  d'être  amariné  ,  et  que,  par  cette  raison,  le  capi- 
taine voulût  le  brûler  ou  le  couler  bas ,  le  commis  aux  re- 
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vues  et  aux  approvisionnemens  se  transportera  à  hord,  avec 
l'officier  que  le  capitaine  nommera,  pour  retirer  les  équipa- 
ges et  les  principaux  agrès,  munitions,  marchandises,  vivres 
et  autres  effets  de  valeur  qui  pourraient  s'y  trouver. 

II  dressera  le  rôle,  nom  par  noin  eç  cjajjlhéjj  dudit  équi- 
page, l'inventaire  des  quantités  et  qualités  des  effets  retirés, 
et  un  procès-verbal  suivant  le  modèle  ci-après,  n.°  20,.  pour 
constater  la  perte  du  bâtiment,  qu'il  signera  conjointement 
avec  l'officier  et  le  capitaine  du  bâtiment  pris:  ces  trois  pièces 
seront  visées  par  le  capitaine  commandant. 

Service  des  Prises  dans  les  ports. 

112.  II  sera  recommandé  au  capitaine  de  prise,  aussitôt 
son  arrivée  dans  un  port ,  après  avoir  rendu  compte  au  com- 
mandant ,  de  faire  son  rapport  à  l'intendant  ou  ordonnateur 
des  ports  du  Roi,  ou  au  commissaire  en  chef  d'un  autre, 
port,  ,  ^  .    ,.   ^     ,. 

Et  de  remettre,  sans  perdre  de  temps ,  au  contrôleur  de  Ia_ 
marine  (  dans  un  port  du  Roi,  ou  au  commissaire  ou  offi- 
cier des  classes  qui  le  représente  dans  les  autres  ports  ) ,  le 
procès-verbal  et  l'inventaire  de  prise ,  ainsi  due  les  états"  de 
munitions  ou  vivres  qui  ont  été  tirés,  afin  qLe  cet  officier, 
en  sa  qualité  de  représentant  du  Roi,  des  états-majôrs  et 
équipages  ,  prenne  les  ordres  de  l'intendant  ou  ordonnateur, 
pour  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  r^empiir  les  for-" 
malités,  pourvoir  aux  secours  dont  ïa  prise  a  besoin,  &c.  \"' 

II  conviendra  avec  cet  officier  de  l'heure  à  laquelle  il 
fera  sa  déclaration  ^l'amirauté,  afin  qu'il  puisse  ^  assister, 
conformément  à   l'instruction  du  Roi,  du  ^  janvier  ij^Sô; 

1  I  "2.  Le  commandant  ou  conducteur  de  prise  doit  faire  sa 
iéclaration  à.  l'amirauté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
irrivée,  et  même  le  plutôt  possible. 

'vXl^,  W  doit  observer  de  ne  s'absenter  de  la  prise  que 
pour  les  deux  objets  ci-de55ii5'^"eî  de  prendre  toutes  lès  pré - 
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cautions  convenables  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  détourné 
des  effets ,  objet  dont  il  est  personnellement  responsable.    • 

115.  H  est  très-essentiel  qu'au  retour  du  bâtiment 
preneur,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
remette  au  contrôleur  de  la  marine  fes  procès-verbaux  des 
prises  faites  pendant  la  campagne,  les  états  sommaires 
qu'il  aura  pu  en  dresser,  ainsi  que  les  états,  les  munitions 
et  vivres  qui  en  auront  été  tirés,  afin  de  vérifier  ensemble 
si  ces  différens  objets  ont  été  mis  en  règle  ; 
.  Et  enfin  les  procès-verbaux  (  n.°  i  8  )  des  bâtimens  de 
guerre  ennemis  qui  auront  été  brûlés  à  fa  mer  ou  coulés  bas, 
ainsi  que  les  états  des  effets  quelconques  qui  en  auront  été 
sauvés. 

I  I  6.  Ledit  commis  fera  pareillement  sa  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  de  l'amirauté,  des  prises 
coulées  bas  à  la  mer  ou  brûlées,  si  toutefois  ce  sont  des 
bâtimens  portant  de  i  artillerie  (  i  ) ,  afin  de  remplir  à  cet  égard 
îes  formalités  prescrites  par  l'ordonnance. 

I  17.  Si  l'on  vend,  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays 
étrangers,  des  prises  faites  par  le  vaisseau,  dans  fe  cas  que 
la  liquidation,  répartition  et  le  paiement  y  aient  été  fiits,  le 
commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  rapportera 
un  rôle  de  ceux  qui  n'auront  pu  toucher,  par  mort  ou 
absence,  ce  qui  leur  revenait,  pour  le  déposer,  au  retour, 
au  bureau  de  la  répartition  des  prises  de  son  département, 
afin  qu'il  en  soit  tenu  compte  aux  absens,  et  fait  remise  aux 
familles  des  morts.  En  ce  cas ,  il  demandera  que  le  montant 
de  ces  restans  à  payer  soit  remis  à  sa  consignation ,  pour 

(1)  On  observe  que,  comme  l'ordonnance  du  27  mars  1778  n'accorde 
de  gratification ,  relativement  aux  bâtimens  coulés  bas  ou  brûlés  à  la 
mer ,  que  pour  ceux  portant  des  canons  ,  il  ne  doit  être  fait  de  déclara- 
tion à  l'amirauté  que  pour  ceux  de  cette  espèce.  Celles  qui  seraient  faites 
pour  des  navires  sans  artillerie,  non-seulement  seraient  inutiles,  mars  dies 
occajionneraicnt  des  frais  en  pure  perte ,  et  qu'il  faut  éviter. 
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être,  à   son  arrivée,  déposé  à  fa  caisse  des  prises,  sur  un 
ordre  de  l'intendant  ou  ordonnateur,   qui   opérera  sa  dé- 
charge. 

I  l8.  Si  l'on  ne  fait  que  fa  vente,  il  en  rapportera  les 
pièces  justificatives  et  la  liquidation,  et  remettra  ces  pièces, 
au  retour,  à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  département, 
afin  que  celui-ci  donne  ses  ordres  pour  la  répartition. 

Si  les  fonds  ont  été  remis  à  la  consignation  du  capitaine 
et  à  celle  dudit  commis ,  celui-ci  en  fera  son  rapport  à  l'in- 
tendant ou  ordonnateur,  pour,  sur  un  ordre  de  ce  dernier, 
les  verser  dans  la  caisse  des  prises. 

Si  y  les  paiemens  de  la  vente  étant  faits,  les  fonds  ont  été 
conservés ,  soit  par  l'intendant  de  la  colonie  ou  par  le  con- 
sul, qui  ont  donné  en  place  des  lettres  de  change,  des  res- 
criptions  ou  des  récépissés  comptables,  lecompiis  aux  revues 
et  aux  approvisionnemens  les  remettra,  à  son  arrivée,  à 
l'intendant  ou  ordonnateur ,  afin  que  celui-ci  en  sollicite  la 
remise  ou  le  paiement. 

Si  la  prise  a  été  envoyée  dans  un  port  étranger  ou  dans 
une  colonie ,  ou  qu'y  ayant  été  conduite  par  le  vaisseau 
preneur,  celui-ci  en  soit  parti,  soit  avant  la  vente,  soit  avant 
le  recouvrement  de  son  produit,  soit  avant  la  liquidation , 
il  est  très-essentiel  que  ledit  commis  donne  non-seulement 
à  son  retour,  mais  même  par  les  premières  occasions,  con- 
naissance à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  département  de 
tout  ce  qui  y  est  relatif,  afin  que  celui-ci  accélère  la  mise 
en  règle  de  l'envoi  des  fonds. 

C'est  de  l'exactitude  portée  à  ces  différens  objets  que 
dépend  la  célérité  des  répartitions. 

Il  est  bien  essentiel  que  le  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
provisionnemens donne,  à  son  retour,  connaissance  du 
tout  au  contrôleur  de  la  marine,  afin  qu'il  fasse  toutes  les 
déjuaiches  que  les  circonstances  rendront  nécessaires. 
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Reprises. 

I  ip.  ÎI  doit  être  observé  pour  les  reprises  les  mêmes  for- 
malités que  pour  les  prises. 

,  Bâtiniens  neutres. 

120.  Si  i'on  arrêtait  un  bâtiment  neutre  qui  se  serait 
rendu  suspect  par  sa  position,  sa  manœuvre  ,  &c. ,  le  com- 
mis aux  revues  et  aux  approvisionnemens  se  transportera 
pareillement  à  bord  avec  l'officier  nommé  par  le  capitaine, 
et  en  dressera  procès-verbal,  conformément  au  modèle 
ci-après,  n.°  19. 

II  aura  soin  de  remettre,  au  retour,  le  procès-verbaî  au 
contrôleur,  afin  qu'il  prenne  les  ordres  de  l'intendant,  pour 
suivre,  soit  ia  confiscation  et  la  vente,  soit  la  remise  du 
bâtiment,  suivant  les  circonstances  ; 

De  faire  sa  déclaration  à  l'amirauté,  et  de  donner,  soit 
aux  officiers  de  l'amirauté ,  soit  au  contrôleur ,  tous  les  ren- 
seignemens  qui  pourront  opérer  la  célérité  de  la  décision 
de  la  cour  ou  du  conseil  des  prises. 

Service  au  dé  s  armement , 

121.  Dès  que  le  vaisseau  sera  mouillé  en  rade  du  port 
ou  il  devra  désarmer,  le  commis  aux  revues  et  aux  appro- 
visionnemens fera  passer  au  bureau  des  armemens  un  extrait 
du  rôle  d'équipage ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  des  ma- 
lades et  des  morts,  et  il  fera  transporter  les  malades  à  l'hô- 
pital, 

122.  S'il  y  a  lieu  de  faire  fournir  des  vivres  frais,  il  en 
fera  la  demande  à  l'intendant,  afin  que  celui-ci  donne  ,  en 
conséquence,  des  ordres  au  munitionnaire. 

ï2'^.  Il  remettra,  le  jour  de  son  arrivée,  au  bureau  des 
armemens,  son  rôle  d'équipage,  les  inventaires  des  morts, 
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ies  procès-verbaux  de  ventes  de  hardes  faites  à  bord,  et  les 
fonds  dbnt  il  sera  dépositaire  ;  il  aura  attention  de  remettre 
avec  les  inventaires  un  état  de  retenues  à  faire,  au  désarme- 
ment, relativement  à  ces  ventes,  conformément  aux  apos- 
tilles qui  seront  portées  sur  son  rôfe. 

1 24.  Lorsque  le  vaisseau  sera  rentré  dans  le  port  pour 
désarmer,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  détourné  aucun  des  effets  appar- 
tenant à  sa  Majesté ,  et  que  rien  ne  soit  brisé  ni  dissipé. 

I2<),  II  fera  porter  au  magasin  général  les  coffres  de 
remèdes  qu'il  aura  fait  fermer  en  présence  du  capitaine  et 
du  chirurgien,  aussitôt  que  le  vaisseau  aura  été  de  retour 
en  rade  ;  et  il  en  sera  usé ,  pour  lesdits  remèdes  remis  au  ma- 
gasin, ainsi  qu'il  est  ordonzié  par  sa  Majesté. 

126.  II  veillera  et  assistera  lui-même',  ainsi  qu'un  offi- 
cier nommé  à  cet  effet,  h.  la  remise  dans  les  divers  magasins, 
de  tous  les  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  mimitions  prove- 
nant du  désarmement. 

I  27.  II  se  fera  rapporter  les  reçus  que  le  garde-magasin 
aura  donnés  aux  divers  maîtres,  lors  de  la  remise  qu'ils  au- 
ront faite  des  effets  provenant  du  désarmement,  afin  qu'if 
puisse  justifier  de  la  remise  desdits  effets ,  lorsqu'il  comptera 
au  magasin  général. 

128.  II  remettra  au  magasin  général  un  état  signé  de 
lui,  de  l'ofîicier  chargé  du  détail,  et  visé  du  capitaine,  des 
effets  qui  resteront  dans  le  vaisseau  après  le  désarmement, 
lesquels  seront  remis  à  la  charge  du  gardien,  qui  signera 
cet  état,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  magasin 
général. 

120.  H  remettra  les  inventaires,  registres,  rôles,  procès- 
verbaux  de  consommations,  marchés  passés  pour  rempla- 
cemens  et  achats  de  munitions,  et  toutes  autres  pièces  ,  au 
conseil  de  marine,  qui  en  fjra  l'examen. 
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I  70.  II  dressera  un  rôle  signé  de  fui,  de  l'officier  chargé 
du  détail,  et  visé  du  capitaine,  des  rations  fournies  à  i'équi- 
page  pendant  la  campagne ,  sur  lequel  il  transcrira  toutes 
les  apostilles  qu'il  aura  portées  sur  son  registre,  et  qu'il 
remettra  au  bureau  des  arméniens  et  des  vivres,  avec  son 
registre;  il  y  joindra  les  ordres  pour  l'embarquement  des 
passagers  qui  auront  été  nourris  par  le  munitionnaire ,  ainsi 
que  les  états  de  vivres  et  rafraîchissemens  qui  auront  pu 
être  faits  dans  les  relâches,  ou  reçus,  à  la  mer,  d'un  autre 
vaisseau, 

I  Tî .  Quant  aux  autres  passagers ,  il  en  dressera  une 
îiste  particulière  qu'il  remettra  au  même  bureau,  et  dans 
laquelle  il  distinguera  ceux  nourris  à  la  table  du  capitaine 
ou  des  lieutenans ,  ou  à  leurs  offices;  il  y  joindra  les  ordres 
pour  leur  embarquement,  qui  seront  rapportés  avec  l'état 
qui  devra  servir  au  paiement  qui  en  sera  fait  au  capitaine 
ou  à  la  table  des  lieutenans. 

1^2.  II  rendra  compte  au  conseil  de  la  qualité  des 
différentes  denrées  embarquées  par  le  munitionnaire ,  de  celles 
qui  se  seront  le  mieux  conservées,  et  des  quantités  et  espèces 
qui  se  seront  détériorées  ou  gâtées. 


(MO 

Modèle  s  de  Procès-verbaux ,   Testamens ,  Inventaires  et  autres 
pièces  à  Jormer  pendant  la  campagne ,  selon  les  circonstances. 


N.°  I. — Art.  31  et  32. 

Biscuit  gâté. 

nou 

aux  revues  et  aux  approvisionnemens,   et   officier  principal   de 
quart  sur  le  vaisseau  commandé  par 

M.  ayant  été  averti  par  le  sieur 

commis  aux  vivres,  que  dans  la  soute  à  biscuit,  située  à 
qu'il  avait  entamée  le  après  nous  en 

avoir  donné  connaissance,  il  y  en  avait  qui  était  entièrement  gâté 
et  moisi ,  nous  en  avons  rendu  compte  à  mondit  sieur 
qui  nous  a  ordonné  d'en  faire  la  vérification  ,  et  de  reconnaître 
d'où  pouvait  provenir  le  mal.  Nous  nous  sommes  en  conséquence 
transportés  dans  ladite  soute,  où  nous  avons  reconnu  l'exposé  du- 
dit  commis  véritable;  et  ayant  attentivement  examiné  s'il  serait 
entré  de  l'eau  dans  ladite  soute,  ou  si  elle  aurait  contracté  de  l'hu- 
midité, nous  l'avons  trouvée  par-rout  sèche  et  bien  brayée,  ce  qui 
nous  a  fait  présumer  que  la  pourriture  de  ce  biscuit  ne  pouvait  être 
attribuée  qu'à  sa  mauvaise  confection  (ou  enfin  les  autres  causes  que 
l'on  peut  présumer  )  ;  et   ayant  rendu    compte    à    mondit  sieur 

du  résultat  de  cette  visite,  il  a  prescrit 
de  séparer,  lors  de  la  distribution  du  biscuit  contenu  dans  cette- 
soute,  celui  qui  se  trouverait  gâté  et  hors  d'état  d'être  distribué  à 
i'équipage,  ce  qui  a  été  exécuté;  et  à  la  fin  de  la  distribution, 
ayant  fait  peser  ledit  biscuit  gâté  et  pourri,  il  s'en  est  trouvé  la 
quantité  de  que   nous   avons   fait  mettre  dans 

plusieurs  (sacs  ou  barriques ) ;  et  dans  la  crainte  que  la  soute  ne 
contractât  l'odeur  de  moisi  et  de  pourriture,  nous  avons  fait  dé- 
poser à  (  ou  jeter  à  la  mer  )  ce  biscuit,  pour 
être  rapporté  au  désarmement  dans  les  magasins  du  munitionnaire, 
ne  pouvant  servir  à  aucune  nourriture.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  le  présent  procès-verbal,  pour  servir  à  la  décharge  dudit 
commis  envers  le  munitionnaire.  Fait  à  bord,  les  jour  et  an  sus- 
dits. 

(  Le  vu  du  Capitaine.  )  (La  signature   de  l'officier  principal 

de  quart  )  du  commis  aux  revues  et 
aux  approvisionnemens  f  et  du  com- 
mis aux  vivres.  ) 


(  ^4^  ) 

N.'  2.  —  Art.  3 1  et  32. 

Vîndigre. 

Aujourd'hui  nous&c.  f  comme  ci-dessus J , 

sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  principaux  officiers- 
mariniers,  que  la  pièce  de  vin  contenant  barri- 
ques, mise  en  perce  le  pour  être  distribuée  à 
l'équipage,  n'était  pas  potable,  nous  en  avons  rendu  compte  à 
mondit  sieur  lequel  nous  ayant  ordonné  d'en 
faire  la  vérification,  nous  sommes  descendus  dans  la  cale,  où  l'ayant 
goûté,  nous  avons  reconnu  que  ce  vin  était  entièrement  aigre,  que 
cette  aigreur  provenait  delà  propre  qualité  du  vin  (  ou  autre  cause  J  , 
et  qu'il  ne  pouvait  être  distribué  à  l'équipage,  sans  porter  préjudice 
à  sa  santé.  En  ayant  fait  rapport  à  mondit  Sieur,  il  a  décidé  que 
ce  vin  devait  être  condamné;  en  conséquence,  nous  avons  fait  re- 
boucher la  pièce,  pour  être  rapportée  dans  les  magasins  du  muni- 
tionnaire.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  servir 
de  décharge  au  commis  des  vivres  envers  le  munitionnaire.  Fait  &c. 

{ Le  vu  du  Capitaine,  J  (La  signature  de  l'officier  principal 

de  quart ,  du  toînmis  aux  revues  et 
aux  approvisionnemens ,  et  du  com- 
mis aux  vivres.) 


(  ^43  ) 
N."  3.  — Art.  ij. 


Pertes  d'ancres  et  de  cables. 

Aujourd'hui  jour  du  mois  de 

heure  a  midi,  M.  commandant  le 

vaisseau  du  Roi  le  mouillé  depuis 

jours  dans  la  rade  de  à  brasses, 

ayant  ordonné  d'en  appareiller  promptement 

{ le  motif,  les  vents  ),  M.  officier 

principal  de  quart,  ayant  fait  virer  au  cabestan  pour  lever  l'ancre 
de  mouillée  à  (bâbord  ou 

stribord  J  j  et,  après  tous  les  efforts  possibles,  n'ajant  pu  y  parvenir, 
sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  à  mondit  Sieur 
il  a  décidé  que,  vu  l'impossibilité  de  la  retirer,  il  fallait  l'abandon- 
ner. En  conséquence,  nous  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionnemens,  et  officier  principal  de  quart, 
accompagnés  de  maître  d'équipage,  nous  nous  sommes 
rendus  à  l'avant  du  vaisseau,  y  avons  fait  couper  le  cable  de 

pouces   de  grosseur,  sur  lequel  ladite  ancre  était 
mouillée  à  brasses  de  son  organeau ,  et  nous  avons  fait 

laisser  pour  signal  une  bouée  de  Iiége,avec  son  orin  de 
pouces  et  de  brasses  de  longueur.  En  foi  de  quoi 

nous  avons  signé  Ieprésent,Ies  jouret  an  susdits,  nous  étant  chargés 
de  prévenir  M.  (  consul  ou  intendant  )  dans 

le  cas  où  il  pourrait  faire  recouvrer  ladite  ancre,  de  la  faire  passer 
par  la  première  occasion  au  port  de  avec 

les  brasses  de  cables,  &:c.  aux  ordres  de 

M.  intendant  de   la   marine 


(Leviidu  capïtaïne.)  (La  signature  de  l'officier  principal  de 
quart  y  du  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
provisionnemens, et  du  manre ,  et  la  certifi- 
cation de  tous  les  autres  officiers  de  l'état- 
iiiajor.  ) 


(  ^44  ) 
N.'4.— Art.45. 

Cables  r  agués . 

Aujourd'hui  ,<Scc.  M.  commandant  le  vais- 

seau mouillé  depuis  jours  dans 

la  rade  de  à  brasses,  ayant  ordonné  d'en 

appareiller  pour  continuer  sa  route,  M.  officier  prin- 

cipal de  quart,  a  faire  virer  au  cabestan  pour  lever  l'ancre,  à  quoi 
l'on  est  parvenu  après  bien  des  efforts  :  le  nommé 
maître  d'équipage,  ayant  ensuite  visité  le  cable  de 
pouces  de  grosseur ,  et  de  brasses  de  longueur, 

sur  lequel  ladite  ancre  était  mouillée  à  s'est 

aperçu  qu'il  y  en  avait  brasses  presque  entière- 

ment raguées,  et  nombre  de  fils  coupés  dans  toute  cette  longueur, 
qui  se  trouvait  attachée  dans  ce  dernier  mouillage  à  l'organeau  de 
l'ancre.  Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu ,  mondit  sieur 
a  ordonné  d'en  faire  la  vérification  en  sa  présence;  en  conséquence, 
nous  commis  aux  revues  et  et  aux  appro- 

visionnemens,  après  avoir  fait  prolonger  sur  le 

pont  ledit  cable  ,  et  l'avoir  bien  examiné,  nous  avons  reconnu  vé- 
ritable l'exposé  du  maître,  et  que  ce  dépérissement  ne  pouvait 
avoir  été  occasionné  que  par  le  frottement  dudit  cable  sur  quel- 
ques rochers;  et  ayant  en  même  temps  jugé  que  cette  longueur 
de  brasses  n'était  plus  en  état  de  servir,  nous 

l'avons  fait  couper  et  condamnera  être  employée  pour  fourrure,  ce 
qui  a  été  sur-le-champ  exécuté.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
le  présent. 

(Le  vu  du  capitaine.)       (La  signature  de    l'officier  principal  de 

quart ,  du  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
provisionnt'inens ,  et  du  ma'itre,  et  la  cer- 
tification de  tous  les  autres  officiers  de 
l'état-major.  ) 


(  ^45   ) 
N.'  5.  —  Art.  45. 

Pour  un  mât  ou  une  vergue  hors  de  service. 

Aujourd'hui,  &:c.  le  nommé 

maître  d'équipage  embarqué  sur  le  vaisseau  le 
commandé  par  M.  ayant  rendu  compte  que  la  grande 

vergue  avait  consenti  dans  le  coup  de  vent  forcé  que  ledit  vaisseau 
essuya  (hier )  à  la  hauteur  de  degrés  minutes 

de  latitude,  mondit  sieur  a  ordonné  d'en  faire  la 

visite  en  sa  présence.  En  conséquence ,  nous  commis  anx 

revues  et  aux  approvisionnemens,  et  officier  principal  de 

quart,  avons  fait  dégarnir  ladite  grande  vergue  faite  en  bois  du 
nord,  en  pièces,  de  ses  cercles  et  cordages,  et  après  i'avoir 
bien  examinée,  et  fait  examiner  par  ledit  maître  d'équipage  et  le 
nommé  maître  charpentier,  nous  avons  reconnu 

qu'elle  était  non-seulement  rompue  ,  mais  encore  que 

&c.  (désigner  l'état  et  la  cause) ;  dans  cet  état ,  nous 
Favons  unanimement  condamnée.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
le  présent,  les  jour  et  an  susdits. 

(Le  vu  du  capitaine.)  (La  signature  de  l'officier  principal  de 

quart ,  du  commis  aux  revues  et  aux 
approvisionnemens ,  et  du  maHre ,  et 
la  certification  de  tous  les  autres  offi- 
ciers de  l'état  major.) 


(   ^46  ) 
N."  6.  —  Art.  45. 

Voile  enfoncée ,  emportée  en  partie  et  condamnée. 

Aujourd'hui,  &c.  le  vaisseau  commandé  par 

M.  étant  à  la  voile,  portant  ( telle  voile )  ,  ayant  essuyé 

à  heure  à.  (  telle  hauteur ),  un   si  violent   coup    de 

vent  de  qu'il  ^a  enfoncé  ( telle  voile ) ,  et  en  a  emporté 

la  plus  grande  partie,  nous  commis  aux  revues 

et  aux  approvisionnemens,  et  officier   principal   de  quart, 

étant  sur  le  pont,  avons  fait  désenverguer  ce  qui  restait  de  ladite 
voile;  et  après  l'avoir  examinée  ,  et  fait  examiner  par  le  nommé 
maître  voilier,  en  présence  de  mondit  sieur 
nous  avons  reconnu  qu'elle  était  hors 
d'état  de  pouvoir  être  raccommodée  ,  mais  que  la  toile  qui  en 
proviendrait,  consistant  en  aunes,  servirait  utilement 

à  radouber  les  autres  voiles ,  s'il  en  était  besoin  ,  et  en  conséquence 
nous  avons  chargé  ledit  maître  voilier  de  cette  quantité  de  toile, 
pour  en  rendre  compte,  et  nous  avons  signé  le  présent,  les  jour 
et  an  susdits. 

(Le  vu  du  capitaine.  J  (La  signature  de  l'officier  principal  de 

quart ,  du  commis  aux  revues  et  aux 
approvisionnemens ,  et  du  maitre ,  et  la 
certification  de  tous  les  autres  officiers 
de  l'état-major.  J 


(   ^47  ) 

N.''/-  — Art.  45- 

Voile  hors  de  service,  à  remplacer  par  une  autre  moins  utile ,  n'en 
ayant  pas  de  rechange. 

Aujourd'hui,  &.c.,  le   vaisseau  com- 

mandé par  M.  étant  nous 

commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens, 
et  officier  principal   de  quari,  ayant  été  prévenus  par  le 

nommé  maître  voilier,  que  (teUe  voile) 

était  très-usée  et  hors  de  service,  et  qu'il  était  nécessaire  de  la 
remplacer  ;  sur  ce  rapport,  nous  avons  examiné  et  reconnu  l'état 
( dudit  perroquet) ,  et  en  avons  rendu  compte  à  mondit  sieur 
en  lui  représentant  que,  n'en  ayant  point  de  re- 
change, il  paraîtrait  convenable  d'appliquer  à  ce  service  celle  des 
autres  voiles  qui  était  la  moins  utile  pour  la  navigation;  ce  que 
mondit   sieur  ayant   agréé,    nous   avons    destiné 

(la  bonnette  basse  de  grande    voile    de    mélis  simple )   contenant 
aunes,  pour  remplacer  ledit  (perroquet),  dans  lequel 
il  a  été  employé  aunes  de  ladite  toile,  et  le  restant  a 

été  laissé  à  la  charge  dudit  maître  voilier  ,  pour  en  rendre  compte, 
ainsi  Q^ç.à^^\x  ( perroquet )  hors  de  service,  dont  la  toile  sera  employée 
en  fourrure.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  les  jour 
et  an  susdits. 

(Le  vu  du  capitaine.)  (La  signature  de  l'officier  principal  de 

quart,  du  commis  aux  revues  et  aux 
appruvisionnemens ,  et  du  maitre ,  et 
la  certification  de  tous  les  autres  offi- 
ciers de  l'état-major.  J 


(  248  ) 
N,°  8.— Art.  45- 

Alât  rompu. 

Aujourd'hui  ,  (Sec.   nous  capitaine  commandant  le  vaisseau 
du  Roi  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  détail, 

et  autres  officiers,  commis  aux  revues  et  aux  appro- 

visionnemens,  maîtres  d'équipage  ,  pilote  et  charpentier  embarqués 
sur  icelui,  nous  trouvant  à  ('l'heure,  le parage  on  la  hauteur), 

faisant  (telle  route)  sous  (telles  voiles),  le  vent  à 
très-fort,  la  mer  nous  avons  jugé  unanime- 

ment   qu'il    convenait   de  (faire  telle 

'manœuvre)  pour  (prévenir  on  éviter)  laquelle 

manœuvre  a  été  sur-le-champ  ordonnée  et  exécutée;  mais  le  vent 
ayant  augmenté  avec  une  impétuosité  indicible, 
(tel )  mât  a  rompu  (l'endroit)  ,  malgré  tous  les  soins  qui  ont  été 
pris  pour  empêcher  cet  accident,  et  il  est  tombé  à  la  mer  avec 
(que  l'on  n'a  pu  sauver  ou  gue  l'on  a  sauvé  en  tout  ou  en 
partie).  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  les  jour  et 
an  susdits. 

(Tous  les  officiers,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvïsionnemens  , 
et  les  trois  maures ,  signent.) 


(  =49  )•• 
N.*5)-  —  Art.  4î« 

Mât  coupé  pour  cause  d'incendie. 

Aujourd'hui  le  vaisseau  du  Roi  U 

commandé  par  M.  étant 

(  mouillé  à  tel  endroit  ou  à  tel  parage )  ,  le  vent 
le  temps  orageux,  grosse  pluie,  avec  des  coups  de  tonnerre  suc- 
cessifs, le  tonnerre  étant  tombé  sur  leJit  vaisseau  ,  et  ayant  mis  le 
feu  à  (tel  mât),  ayant  fait  inutilement  tous  les 

efforts  possibles  ponr  l'éteindre  ,  et  craignant  les  suites  de  sa  viva- 
cité ,  si  l'on  n'en  arrêtait  les  progrès  avec  diligence ,  nous  ,  capitaine 
commandant,  avons  fait  assembler  les  officiers-majors,  le  commis 
aux  revues  et  aux  approvisionnemens,  et  les  maîtres  d'équipage, 
pilote  et  charpentier,  pour  délibérer  sur  le  parti  le  plus  prompt 
qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  y  remédier;  et  ayant  été  décidé 
unanimement  que  ce  serait  celui  de  coupt-r  ledit  mât,  il  y  a  été 
procédé  sur-le-champ,  et  ce  mât,  étant  tombé  à  la  mer  (a  entraîné 
telle  et  lelle  chose  qui  ont  été  ou  n'ont  pu  être  sauvées ,  Ù'c.)  ;  et  pour 
constater  cet  accident,  nous  avons  dressé  et  signé  le  présent, 
lesdits  jour  et  an. 

Tous  les  officiers ,  le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens , 
et  les  trois  maitrei ,  signent. 


Nota.  On  ne  peut  trop  détailler,  dans  ces  sortes  de  procès-verbaux, 
les  différentes  circonstances  qui  causent  les  accidens  que  l'on  a  à  cous- 
tater  ,  et  les  suites  fâcheuses  qu'ils  ont  occasionnée*. 
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(  ^50   ^ 
N."  lo.  —  Art.  53. 

Alû^èle  de  Lettre  de  change  pour  remplacement  de  munitions. 

Le  vaisseau  du  Roi  le  commandépar  AI. 

(  sa  qualité,  son  grade  ). 

N.*»  A  le  (  la  date ). 

fr,     c." 

Achats  de  munitions  pour  la  somme  de.  .  .  . 

en  remplacement. 

Alonsieur  _, 

A  usance  ,  il  vous  plaira  payer  sur  cette  (première, 

seconde  ou  seule)  de  change ,  a  l'ordre  de  AI.  négociant 

à  la  somme  de  pour  acquit  dépareille, 

somme  qui  lui  est  due  pour  le  montant  des  munitions  par  lui  fournies 
en  remplacement  au  vaisseau  du  Roi  le  commandé  par 

AI.  pendant  la  relâche  qu'il  a  faite  à 

ainsi  qu'il  est  consta  é  par  les  marchés  ,  états  et  reçus  signés  et  visés 
de  qui  de  droit,  et  déposés  entre  les  mains  de 

A  AIonsieuTf  Votre  très-humble ,  dfc. 

Alonsieur  T^résorier  général     ( La  signature  du  commis  aux  re- 

de  la  marine  en  exercice ,  vues  et  aux  approvisionnemens  , 

A  Paris,  et  le  vu  du  capitaine.  ) 


(   ^5^    ) 
N."  II.  — Art.  ^6. 

Afodèle  de  Lettre  de  change  pour  À-coinpted'appointemens  ou  de  solde. 

Le  vaisseau  du  Roi  le  comuiandé par 

M.  (sa  qualité,  son  grade) 

N.«  A  h  (la  date). 

fr.     c/* 
A-comptes  pour  la  somme  de ...  . 

d'appointemens  et  solde. 
Aionsieur , 
A  iisance  ,  il  vous  plaira  payer  sur  cette  (première, 

seconde  ou  seule]  de  change,  à  l'ordre  de  AI. 

négociant  à  la  somme  de  pow 

acquit  de  pareille  somme  qu'il  nous  a  avancée  pour  former  le  montant 
des  à-comptes  d'appointemens  et  de  solde  par  nous  payés  cejourd'hui  à 
l'état-major  et  à  l'équipage  du  vaisseau  du  Roi  le 
commandé  par  AJ,  de  relâche  en  ce  port;  le  tout 

ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  rôles  et  reçus  signés  de  qui  de  droit ,  et 
déposés  entre  les  mains  de 

(Vu  du  capitaine.)  (  La  signature  du  commis  aux  revues  et 

aux  approvisionnemens. 
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N.*  I  2.  —  Art.  62. 

JVlodih  de  Lettre  de  change  pour  achat  de  vivres  et  rafra]chïssemens. 

Le  vaisseau  du  Roi  le  commandé  par  M. 

(sa  qualité,  son  grade  J. 

N.»  A  U  (la  date), 

fr.     c.'« 

Achats  de  vivres  pour  la  somme  de. .  . 

et  rajra'ichisseinens. 

AJonsieur, 

A  iisance  ,  il  vous  flaira  payer  sur  cette  (première, 

seconde  ou  seule)  de  change ,  a  V ordre  de  JVI.  la 

somme  de  pour  acquit  de  pareille  somme  due  audit 

sieur  pjour  le  montant  des  vivres  qu'il  a  vendus 

pour  la  subsistance  et  les  rafraichissemens  de  l'équipage  du  vaisseau 
du  Roi  le  commandé  par  Al. 

pendant  la  relâche  qu'il  a  faite  à  ainsi  qu'il  est 

constaté  par  les  marchés ,  états  et  reçus  signés  de  qui  de  droit,   et 
déposés  entre  les  mains  de 

(Vu  du  capitaine. )     ,       (  La  signature  du  commis  aux  revues  et 

aux  approvisionnemens.  ) 


(  ^53   ) 
N/  13.  —  Art.  7 j* 

Testament   fait   à    bord. 

Au  nom  du  Père,  &.c. 

Aujourd'hui  heure  a  mîdi^ 

nous  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemen» 

à  bord  du  vaisseau  commandé  par  M. 

étant  à  (l'endroit ,  le  pavage  ou  la  hauteur)  ^  ayant  été  appelé  de 
la  part  de  (sa  qualité  J,  fils  de  fie  nom 

de  ses  père  et  mère  ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  de  son  domicile  et  départe- 
ment), à  dessein  de  nous  faire  recevoir  son  testament ,  nous  sommes 
transportés,  avec  M.  officier  chargé  du  détail,  au 

poste  du  malade,  où  nous  avons  trouvé  ledit 

lequel  {  le gi^nre  de  sa  maladie)  nous  a  cepen- 

dant paru  sain  d'esprit  et  d'entendement,  et  nous  a  dit  que,  pour 
prévenir  l'heure  de  la  mort ,  il  voulait  disposer  de  ses  biens:  il  nous 
a  requis  de  recevoir  ses  dernières  volontés,  qu'il  nous  a  dictées  et 
que  nous  avons  écrites  ain<i  qu'il  suit,  en  présence  de  mondit 
sieur  (l'officier  de  quart,  d'un  autre  officier  ou  de 

ïaumonier ,  et  du  chirurgien-mu) or ) , 

Premièrement ,  ledit  après  avoir  recommandé  son 

ame  à  Dieu  ,  institue  pour  son  hétitier,  6cc. 

Lègue  au  nommé,  &c. 


Tout  ce  que  dessus  nous  a  été  dicté  par  ledit 
et  après  lui  en  avoir  fait  lecture  à  voix  distincte,  il  nous  a  dit 
l'avoir  bien  entendu,  et  persister  à  vouloir  que  ses  dispositions 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  pour  cet  effet,  il 
prie  M,  le  commissaire  du  bu,reau  des  arméniens  de 
de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  l'exécution.  (Si  le  malade  signe, 
on  l'exprime  j  ou  qu'il  ne  sait  pas  signer ,  de  ce  interpellé  suivant 
l'ordonnance).  Fait  et  passé  à  bord  ,  lesdits  jour  et  an. 

(Le  vu  du  capitaine ,  qui  (La  signature  du  commis  aux  revuei 

en    même    temps    en  et  aux  approvisionnemens ,  de  l'offi- 

eertifiera  la  date.)  :ier  de  quart ,  d'un  autre  officier  ou 

de  l' aumônier ^    et  du    chirurgien- 
major.) 


(   ^54  ) 
N.°  i4- — Art.  72  ety^. 

în-ventai refait  après  le  décès  d'vn  hoimne  de  l'équipage  mort  à  bord ^ 
des  rjfecs  qui  lui  appartenaient  ;  et  vente,  au  besoin,  de  ces  effets. 

Aujourd'hui  étant  (à  telle 

hauteur  on  à  tel paragej ,  nous  soussignés,  commis 

aux  revues  et  aux  approvisionncmens ,  ou  officier  chargé  du  détail , 
ou  major  de  l'escadre,  à  bord  de  commandé  par 

M.  et  officier  principal  de  quart, 

ayant  été  avertis  que  le  nommé  ('sa  qualité J ,  fils  de 

{  le  lieu  de  sa  naissance  ,  du  domicile ,  et  son  dépar- 
tement),  venait  de  mourir  de  (le  genre  de  sa  maladie  ) 
après  avoir  reçu  tous  ses  sacremcns,  nous  nous  sommes  transportés 
à  son  poste,  et  fait  représenter  le  coffre  contenant  les  effets  qui  lui 
appartenaient ,  lequel  nous  avons  fait  porter  sur  le  gaillard  d'arrière, 
où  l'ayant  fait  ouvrir  en  présence  de  MM.  les  officiers  et  de  l'équi- 
page, nous  y  avons  trouvé  -ce  qui  suit  : 

Une  veste  de  drap  bleu  aux  deux  tiers  usée  ,  &.c. 

(Désignant  avec  soin  l'état  des  effets.) 

Lesquelles  bardes  et  effets  nous  avons  fait  renfermer  sur-le-champ 
dans  ledit  coffre,  sur  lequel  nous  avons  tait  apposer  le  cachet  aux 
armes  du  Roi,  et  les  noms,  ([ualité  et  domicile  d  1  défunt.  Nous 
l'avons  ensuite  fait  déposer  dans  la  soute  fermant  à  clef,  destinée 
à  cet  effet,  pour  être  conservé  pendant  la  campagne ,  et  remis,  au 
retour,  au  bureau  des  arméniens. 

Fait  à  bord,  lesdits  jour  et  an. 

(  Le  capitaine  vise.  )  (La  signature  des  officiers  présens, 

et  dudit  commis  ou  de  l'officier  qui 
aUYa  fait  l'inventaire.  ) 

Et  en  cas  qu'on  iuge  que  les  bardes  ne  puissent  pas  se  conserver 
jusqu'au  retour  en  France,  ou  qu'elles  soient  nécessaires  à  l'équi- 
page, on  en  fait  la  vente  en  ajoutant  ce  qui  suit  : 

Art.  74. 

Et  attendu  que  Icsditcs  hardes  et  effets  se  trouvent  en  mauvais 


(  ^55    )^ 
état ,  et  ne  peuvent  se  conserver  jusqu'au  retour,  ou  qu'elles  sont 
indispensablement  nécessaires  à  l'équipage;  de   l'avis  de    MM.  (les 
officiers  présens ) ,  nous  les  avons  fait  vendre  au  pied  du  grand  mât , 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Vendu  à  (son  nom  et  sa  qualité  à  bord) 
(  l'état  des  bardes  bien  désigné)  expliquer  s'il  paie 

comptant  ou  à  crédit ,  et  en  faire  deux  colonnes. 

Paye  comptant.     Payé  par  apostille. 


Total  de  la  vente. 


Fait  et  arrêté  le  produit  de  ladite  vente,  montant  à  la  somme 
de  (en  toutes  lettres ) ,  dont  il  a  été  payé  comptant  celle  de 

de  laquelle  M.  commis  aux 

revues  et  aux  approvisionnemens,  s'est  chargé  pour  en  compter, 
au  désarmement,  au  profit  des  héritiers  dudit  défunt;  et  pour  les 

restans,  il  a  été  fait  des  apostilles  sur 
le  rôle  d'équipage,  en  marge  du  nom  de  chacun  de  ceux  qui  ont 
acheté  à  crédit,  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  ci- 
dessus,  et  qui  seront  retenues  sur  leur  solde  au  désarmement. 

A  bord  du  les  jour  et  an  susdits. 

(Le  vu  du  capitaine.)  (La  signature  des  dénommés.) 


(  ^5<^   ) 
N/  1  ).  —  Art.  74. 

'       Hardes  jetées  à  la  mer  crainte  de  contagion. 
Aujourd'hui  <Scc.,  nous 

commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens,   et 

principal  officier  de  quart  sur  le  vaisseau  le 
commandé  par  M.  ayant  été  avertis  par  M. 

chirurgien-major,  que  le  nommé  (sa  qualité)^ 

fils    de  (le  lieu  de  sa  naissance,  le  domicile  et  son 

département  ) ,  venait  de  mourir  dans  ce  moment  ( d'une  fièvre 
maligne,  pourpr'e  et  contagieuse) ,  et  qu'il  y  avait  beaucoup  à  crain- 
dre, en  gardant  ses  hardes  à  bord,  qu'elle  ne  se  communiquât 
dans  l'équipage;  nous  en  avons  rendu  compte  à  mondit  sieur 
qui,  nous  ayant  ordonné  de  faire  jeter  à  la  mer  les 
hardes  dudit  défunt,  pour  préserver  l'équipage  d'une  semblable 
maladie,  nous  avons  sur-le-champ  fait  exécuter  cet  ordre  en 
notre  présence. 

Fait  à  bord,  lesdits  jour  et  an. 

Yu  du  Capitaine.  Signé  d'eux  et  du  chirur- 

gien-major. 


{  ^)7   ) 
N.*    16.  —  Art.    c^6,  97,  yS,  tpc;,  loo  et   101. 

/'owr  constater  la  prise  d'un  vaisseau  de  guerre  ou  armé  en  guerre. 

L'an  mil  ,  &c.  le  vai5seau{i) 

commandé  expédié  par  ordre  de  la  cour  du 

(pour  une  mission  particulière ,  ou  revenant  de  telle  mis- 
sion particulière ,  ou  faisant  partie  de  telle  année ,  escadre  ou  divi~ 
sion,  ou  détaché  à  la  voile,  ou  à  l  ancre  par  ordre  de  AI. 

général ,  en  date  du  sous  les  ordres  de 

en  compagnie  de  tel  et  de  tel  bâtiment) ,  se 
trouvant  à  heure  par  (la  hauteur),  fai- 

sant route  à  le  vent  à  a  découvert 

(lit  distance )  un  vaisseau  venant  sur  lui  (ovl  auquel  ayant  don^ 
né  chasse)  iWa  atteint,  reconnu  ennemi  ('le  pavil- 

lon), et  attaqué  à'  heure  (2);  s'en  étant  emparé  après 

heures  de  combat  dans  lequel  (il  a 

reçu  tel  donunas.e )  ,  nous  commis  aux  revues  et  aux 

appvovisionnemens,  nou?  sommes  transportés,  par  ordre  de  mon- 
dit  sieur  sur  ladite  prise,  avec   M. 

détaché  pour  (l'amariner  ou  la  commander) ;  où  étant  arrivés, 
nous  avons  d'abord  fait  poser  des  sentinelles  à  chaque  écoutille 
ou  échelle,  pour  empêcher  les  gens  du  détachement  de  descendre 


(i)  Designer,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  les  bâtimens  protec- 
teurs ou  présens,  avec  la  distance  où  ceux-ci  se  sont  trouves  du  bâtiment 
preneur  lors  de  l'attaque  et  du  combat  ,  et  l'espèce  de  protection  et  de 
>ecours  qu'ils  ont  pu  lui  donner. 

(2)  H  faut  porter  la  plus  grande  attention  à  motiver  avec  détail  toutes 
les  circonstances  qui  précèdent  ou  suivent  l'affiiire  ,  afin  de  donner  une 
parfaite  connaissance  des  cvénemens;  si  plusieurs  vaisseaux  ou  autres  bà- 
timens  ont  tacilité  ou  protégé,  ou  assisté  à  la  prise,  &c, 

La  décision  générale  pour  régler  la  répartition  des  prises,  étant  que 
les  prises  faites  par  les  bàtimens  du  roi ,  chargés  d'une  mission  particu- 
lière par  ordre  de  la  cour ,  leur  appartiendront  en  entier  ;  qu'un  tiers 
de  celles  faites  par  les  vaisseaux  détachcj  à  l'ancre  par  ordre  du  général, 
leur  appartiendront  ;  et  qu'enfin  les  bàtimens  détachés  sous  voile  parta- 
geront avec  le  reste  de  l'armée,  escadre  ou  division;  il  est  très-essentiel 
de  distinguer  avec  soin  ces  trois  circonstances ,  de  rapporter  la  date  des 
ordres,  et  de  citer  les  bàtimens  formant  les  divisions,  mêmes  les  escadres. 
C'est  le   seul   moyen  de  hâter  Ki   répartition  et  d'en  assurer  i'ex^if  titude. 


(   258   ) 

dans  l'entrepont  et  dans  la  cale,  et  prévenir  en  même  temps 
tous  accidens  :  et  après  avoir  reconnu  qu'il  n'y  avait  dans  ladite 
prise  aucune  marchandise,  mais  seulement  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  nous  avons  cru  inutile  d'apposer  les  scellés 
sur  les  écoutilles  et  autres  endroits;  nous  avons  ensuite  demandé 
au  capitaine  sa  commission,  l'ordre  de  commandement  et  le 
rôle  d'équipage,  qu'il  nous  a  remis.  Nous  avons  appris  que  ce 
vaisseau  se  nommait  le  appartenant  au   Koi  d 

de  tant  de  pièces  de  canon  (distinguer  le 

calibre  de  chaque  batterie Jjâ^Q.  hommes  d'équipage,  com- 

mandé par  M.  (son  grade),  armé  au  port  de 

d'où   il   est   parti    le  et  ayant 

requis  ledit  capitaine  de  nous  représenter  les  autres  papiers  qu'il 
pourrait  avoir,  d'après  sa  réponse  qu'il  n'en  avait  pas  d'autres  , 
nous  en   avons  fait  la  plus   exacte   recherche  (s'il  s'en 

trouve,    ils  doivent  être    mis   dans  un    sac   cacheté   des  armes  du 
Roi,  de   celles  de   l'officier   commandant  et  du    capitaine  pris J , 
nous  avons  ensuite  passé  la  revue  de  l'équipage,  et  trouvé 
personnes,  y  compris  officiers  blessés;  nous 

avons  fait   passer 

hommes  sur  notre  vaisseau  , 
y  compris  officiers,  et  le    surplus    a  été    laissé    sur    la 

prise,  avec  hommes  de  notre  équipage,  pour  la  mettre 

en  état  de  naviguer;  après  quoi   nous  avons  procédé  à  l'inventaire 
de  ses  agrès,  apparaux  et  ustensiles. 
Fait   à  bord  de  la  prise,  le 

(  Vu  du  capitaine.)  (La  signature  de  l'officier  nommé, 

du  commis  aux  revues  et  aux  ap- 
provisionnemens ,  et  du  capitaine 
de  la  prise.) 


(  ^^9  ) 
N."   17.   —  Art.  ^6  à  101. 

Pour  constater  la  prise  d'un  bâtiment  du  commerce. 

L'an  le  vaisseau  commandé 

expédié  par  ordre  de  la  cour  du  (pour  une 

mission  paniculière ,  ou  revenant  de  telle  mission  particulière ,  ou 
/(lisant  partie  de  telle  armée,  escadre  ou  division,  ou  détaché  à 
la  voile ,  ou  à  l'ancre  par  ordre  de  AI.  général, 

en  date  du  sous  les  ordres  de  en  compagnie 

de  (tel  et  tel  bâtiment) ,  se  trouvant  à  heure 

par  (la  hauteur )  ,  faisant  route  à  le  vent  à 

a  découvert  à  (la  distance)  un  bâtiment 

(sa  route)  ,  qu'il  a  aperçu  être  ennemi  (  son  pavillon  )  ; 

il  l'a  joint   et  combattu,  et  l'a  obligé  d'amener  après  (heure  de 
combat)  ,  pendant  lequel  (expliquer  le  dommage  qu'il  a  subi)  nous 
commis  aux   revues    et   aux   approvisionnemens,    nous 
sommes  transportés  sur  ladite  prise  par  ordre  de  mondit  sieur 

avec  M.  détaché  pour  (l'a/narinerou  la  commander); 

où  étant  arrivés,  nous  avons  fait  poser  des  sentinelles  à  toutes 
les  écoutilles  ou  échelles,  pour  empêcher  les  gens  du  détachement 
d'entrer  dans  l'entrepont  et  dans  la  cale,  et  prévenir  en  même 
temps  tous  accidens;  nous  avons  ensuite  descendu  dans  l'entrepont, 
où  ayant  trouvé  des  ballots  de  marchandises,  nous  les  avons  tait 
mettre   en  sûreté  dans  et  ayant  reconnu  que  sa  cale 

était  remplie  de  diverses  autres  marchandises,  qu'il  ne  nous  était 
pas  possible  de  vérifier,  nous  en  avons  fait  fermer  les  écoutilles, 
aux  coins  desquelles  nous  avons  fait  mettre  une  bande  de  toile, 
clouée  d'un  côté  sur  le  tilîac  et  de  l'autre  sur  les  écoutilles,  et 
apposé  à  chacune  deux  cachets  aux  armes  de  sa  Majesté,  à 
l'exception  de  l'écoutille  de  la  soute  aux  câbles ,  aux  vivres  et 
à  l'eau,  dont  nous  avons  fermé  la  communication,  en  faisant 
établir  une  cloison  de  séparation.  Après  quoi  nous  nous  sommes 
rendus  sur  le  gaillard  de  derrière,  et  nous  avons  appris  du  ca- 
pitaine que  le  bâtiuientse  nomme  appartenant 
a                                              &c. 

(Terminer  ce  procès-vcrbul,   ainsi  que    L'  précédent,   en  Ji'  con- 
formant à  cv  qui  eu  recommandé  dans  les    nota.^ 


i(  i6o) 
N/  18.  ■ —  Art.  115. 

Prises  Irùlées  ou  coulées  bas. 

L'an   mil  &c.,  le  vaisseau  du   Roi  le 
commandé  par  M.  expédié  par  ordre  de  U 

cour  du  (pour   une  mission  particulière ,  ou 

revenant  de  telle  mission  particulière ,  ou  faisant  partie  de  telle 
armée ,  escadre  ou  division,  ou  détaché  à  la  voile,  ou  à  l'ancre  par 
ordre  de  Al.  général ,  en  date  du 

sous   les  ordres  de  en  compagnie  de   tel  et  tel  bâ- 

timent),  ôic.  ayant  arrêté,  &c.  nous  {comme  aux  n,"  16  et  ly ) 
-&c.  nous  sommes  transportés  à  bord,  (&c.  et  ayant  ensuite  visité 
ledit  bâtiment,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  chargé  de 

(sur  son  lest,  d'une  mauvaise  construction ,  mal  gréé  et 
équipé,  hors  d'état  de  tenir  la  mer  dans  cette  situation).  Et  ayant 
rendu   compte  à   mondit  sieur  il  a  envoyé  à 

bord   de  ladite  prise  les  nommés  maîtres  d'é- 

quipage, voilier,  charpentier,  et 

calfat,  pour  en  faire  l'examen  et  visite  en 
notre  présence.  Ces  maîtres  ayant  également  jugé  que  ledit  bâ- 
timent était  entièrement  hors  de  service,  incapable  de  tenir  la 
mer  avec  sûreté;  en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  avons 
fait  à   mondit  sieur  après  en  avoir  conféré  avec 

ces  officiers,  il  a  décidé  que,  vu  le  mauvais  état  de  ce  bâtiment, 
le  peu  de  valeur  de  son  chargement  (ou  d'autres  motifs) ,  il 
était  indispensable  de  le  faire  brûler  ou  couler  bas:  ce  qui  a  été 
exécuté  après  en  avoir  fait  retirer  l'équipage  et  les  etfets  principaux 
et  de  plus  de  valeur  qui  s'y  sont  trouvés,  dont  nous  avons 
dressé  l'inventaire,  et  chargé  chacun  de  nos  maîtres  de  ceux 
qui  les  concernent  pour  en  rendre  compte  au  retour  du  vaisseau. 

Fait  à  bord,  lesdits  jour  et  an. 

(Vu  du  capitaine.)  (La  signature  comme. aux  «/■'  16  et 

ly,  et  celle  des  maures  et  du  capitaine 
ou  patron  de  la  prise.) 

Notn.  S'il  n'y  a  point  eu  de  procès-verbal  de  la  prise  ,  qui  énonce 
ïa  force,  l'espèce  du  bâtiment,  son  nombre  de  canons,  celai  dci 
hommes  d'écjuipage,  on  doit  présenter  dans  ceiui-ci  ces  différcns 
déteiib. 


(  ^6'  ) 

N.°   19.  —  Art.   120. 

Bâtimens  neutres  arrêtes. 

L'an  mil  &c.  le  du  mois 

à  heure  le  vaisseau  commandé 

par  M.  expédié  par  ordre  de  fa  cour  du 

(pour  une  m'ission  particulière,  ou  revenant  de  telle  mission 
particulière ,  ou  fais  un  partie  de  telle  armée ,  escadre  ou  division, 
ou  détaché  à  la  voile,  ou   à  l'ancre  par  ordre  de  M. 
général,  en  date  du  sous  les  ordres  de  en 

comvascnie  de  tel  et  tel  bâtiment) ,  étant  (Sec.  ayant 

découvert  a  environ  un  bâtiment  taisant 

roule  les  vents  à  l'ayant  joint  et  arrêté, 

après  heure    de  chasse  sous  pavillon 

mondit  sieur  aurait  donné  ordre  au  capitaine  de 

ce  bâtiment  de  lui  apporter  son  rôle  d'équipage,  journaux  de 
navigation,  passe-ports  et  polices,  par  lesquels  ayant  reconnu 
que  ledit  bâtiment,  nommé  de  canons, 

et  de  hommes   d'équipage,  les  officiers   compris,   csm- 

mandé  par  était  parti  de  le 

chargé  de  pour  le  compte  de  à 

l'adresse  de  à  où  il  devait  se  rendre.  Ces 

marchandises  provenant  de  pays  ennemis,  et  sa  manoeuvre  le 
rendant  suspect,  mondit   sieur  a  jugé  à  propos  de 

l'arrêter  et  de  le   conduire  à  pour  y   faire  faire    une 

vérification  exacte  de  ses  papier'^  et  de  sa  cargaison.  En  con- 
séquence de  ses  ordres,  nous  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionnemens,  et  officier  détaché,  nous 
sommes  transportés  à  bord  de  ce  bâtiment,  où  nous  nous  sommes 
saisis  de  tous  les  autres  papiers  que  nous  avons  trouvés,  que  nous 
avons  apportés  à  notre  bord,  et  fait  renfermer  avec  les  premiers 
dans  un  sac  cacheté  des  armes  du  Roi,  de  celles  de  mondit 
sieur  et  du  capitaine  dudit  bâtiment.  Et  également  après 
avoir  fermé  les  écoutilles,  &c.  dudit  navire,  et  y  avoir  apposé 
les  scellés,  afin  qu'on  ne  puisse  disposer  d'aucune  des  marchan- 
dises, nous  avons  pareillement  fait  passer  sur  notre  bord  toutes 
les  armes  blanches  et  à  feu,  dont  nous  avons  donné  un  reçu 
au  capitaine,  ainsi  que  hommes  de  son  équipage, 
que  nous  avons  remplacés  par  hommes  du  nôtre,  avec 
pour  le  conduire  et  s'assurer  de  sa  navigation,  avec 
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défenses    très-expresses   de   faire   aucune    insulte    ni    commettre 
aucune  malversation  dans  ledit   navire,   sous  peine  de  punition 
corporelle. 
Fait  à   &c. 

(  Vu  du  capitaine.)  (La  signature  comme  aux  n."  précédens / 

et  celle  du  capitaine  du  navire,  ) 

Nota.  11  est  bien  essentiel  de  libeller  avec  clarté  et  détail  tous  les 
motifs  de  suspicion,  afin  d'acquérir  les  preuves  nécessaires  pour  pro- 
noncer, s'il  y   a  lieu,  la  confiscation  du  navire. 

Fait  à  Versailles,  le  i."  Novembre   mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 
LE  Maréchal  de  Castries. 


(N.°    31.)    Ordonnance    nu    Roi  portant  Fixation 
du  Prix  des  Poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

A  Paris,  le  14  Mars   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
EE  Navarre, 

Vu  la  loi  du  i  6  nmrs  i  S  1 9 ,  relative  à  la  fabrication  et  h. 
la  vente  des  poudres  ; 

Vu  la  loi  du  1  3  janvier  dernier,  portant  que,  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances ,  toutes  les 
contributions  indirectes  seront  perçues  en  1821  conformé- 
ment aux  lois  rendues  pour  l'exercice  1  820  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 5  février  1821,  portant  fixa- 
tion du  prix  à  rembourser  par  l'adniinistradon  des  contri- 
butions indirectes  à  celle  des  poudres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 


(   ^^5    ) 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  I /'  Le  prix  des  poudres  de  mine  et  des  poudres 
de  commerce,  extérieur  est  fixé  par  kilogramme  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Poudre  de  commerce  extérieur 3^  co' 

1  prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie 

des  contributions  indirectes 3.  oc. 

prise  chez  les  débitans 3*  ^5' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  Je 
i4  Mars,  Tan  de  grâce  î  82  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Minis.re  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  R  O  Y. 


(  N.°  32.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  h  l'ac- 
tivité quarante  mille  hommes  de  la  classe  de  1S20.  (Paris  , 
4  Avril  1821.)  [Bulletin  des  lois,  7.*  série,  tome  XII, 
page  277.  ] 


f  ^64  ) 

(N."  33.)  Tableau  des  Prix  moyens  des  Crains  paur 
servir  de  régulateurs  de  l'Exportation  et  de  l'Importation  , 
'confor/nément  aux  articles  â  et  8  de  la  Loi  du  16  Juillet 
iSiç,  arrêté  le  j/  Mars  1821. 


SECTIONS. 

MARCHÉS. 

PRIX    MOYENS    DE   l'hECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle. 

1 
légale  ,23 

II'     2  I  c 

13.  01. 

légale ,   2  I 
8f  70^ 

10.  43. 

"•   '7- 
légale,    [9 

lo'^    10*^ 
10.    29. 

Maïs. 

< 

I  ""^ 
2.' 

Pour  l 

es  départemciis 
Marans 

de  iJ^ 

i 
classe,   limite 

.       lyf  oS-^ 

'      20.   99. 
classe,  limite 

\ 

S     .9.  5i. 
classe  ,  limite 

1    '"  " 

) 

\    20.  4^>. 

raiics. 

8f  9;c 

8.  32. 

rancs. 
* 

// 
Francs. 

Four  l 
Four 

Bordeaux..  .  . 

l  oulouse.  .  .  . 

Toulouse..  .  . 

iMarseille.  ,  . . 
Arles 

Lyon 

es  dqninemcns 
iMulhausen. . . 

de  2.' 

[Strasbourg..  . 
/  Berpues 

Arras 

/Roye 

\Soissons 

j  Paris....'.. 



^Rouen 

1  Saunnur 

)  Nantes 

(  Marans  .... 
les  départemeiis 

(  Metz 

1  Verdun.  .  .  . 

./.  ,^^ 

jCharieville . . 

(Soissons 

fSaint-L6 . .  . 
\Paimpoi..  .  . 

/Quimper. .  . 

iHennebon .  . 

(Nantes 

Arrêté  par  nous  Ministre  Se*  rétairc  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Puri.s  le  31  Mars  1821. 

S/'gTi,'  LE  Comte  Simûon, 


(  2^n 

\  N.°  54.)  Ordonnance  du  Roi  ça!  établit  une- 
Placc  de  Courtier  de  marchandises  à  Gravilines ,  départe- 
ment du  Nord, 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE    Navarre  ,   à  tous  ceux    qui   ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  locales  et  du  commerce  de 
la  ville  de  Gravelines  ,  et  l'avis  du  préfet  du  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'état  eniendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  If  y  aura  une  place  de  courtier  de  marchandises 
et  conducteur  *de  navires  interprète  à  Gravelines  ,  départe- 
tem.ent  du  Nord. 

Le  cautionnement  attaché  à  cet  emploi  sera  de  quatre 
mille  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  avril,  l'an  de 
grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départeiiicv.t  de  l'intérieur^ 

Signé  Si  méon. 


Ann>  marit.   I."  Partie,  i82i.  \% 
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(r^.°3).)    Ordonnance  du    Roi  qui   autorise,  aux 
conditions  y  exprimées ,  les  S/'  Durassié  et  Trocard  à  rendre 

navigable  (a  rivière  du  Drot  ,  depuis  Eymet ,  département 
de  la  Dordcgne  ,  jusqu'à  Gironde  ,  département  de  la 
Gironde. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présenies  verront, 
«A  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  imprimé  des  S,'*  Durassié  et  Trocard, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  rendre  la  rivière  du  Drot 
navigable  depuis  Eymet,  arrondissement  de  Bergerac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne ,  jusqu'à  Gironde ,  département  de 
la  Gironde,  par  l'établissement,  à  leurs  frais ,  d'une  machine 
de  leur  invention  ,  proj^re  à  enlever  les  bateaux  et  à  franchir 
les  barraîres  existant  sur  iaditeVivière  ; 

W\  les  avis  favorables  des  maires  des  communes  rive- 
raines ,  des  ingénieurs  et  des  préfets  ; 

Vu  l'avis  également  favorable  du  conseil  et  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'article  i  6  ,  titre  \."  de  la  loi  des  finances  du  23  juillet 
1  820,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  établir  des  droits  de 
péage  ,  dans  les  cas  oîi  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  S."  Durassié  et  Trocard  sont  autorisés 
à  rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  depuis  Eymet,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  jusqu'à  Gironde,  dans  l'arrondis- 
sement de   la  Réole ,   par   le    moyen  de  la   machine   pour 


(    ^-^7   ) 
laquelle  nous  avons  accordé  un  brevet  d'invention.  Cette 
concession  Jeur  est  faite  h  leurs  risques  ,  périis  et  fortune  , 
sans  que  ,  pour  quelque   cause  que  soit,   ils  puissent  pré- 
tendre à  aucune  espèce  d'indemnité. 

2.  Les  S."  Durassié  et  Trocard  seront  tenus  d'étabi'ir 
leur  machine  à  tous  les  barrages  des  moulins  existant  sur  le 
Drot ,  dans  l'étendue  ci-dessus  déterminée  ,  de  payer  préala- 
blement, soit  aux  propriétaires  des  moulins,  soit  aux  pro- 
priétaires des  fonds  riverains,  les  indemnités  auxquelles  ifs 
auraient  droit  pour  l'établissement  des  machines  et  pour  la 
cession  des  terrains  nécessaires  à  la  formation  d'un  chemin  de 
halage,  dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  aux  lois  et 
réglemens  relatifs  aux  chemins  de  haJage,  laquelle  indemnité 
sera  réglée  de  gré  h  gré,  ou  li  dire  d'experts,  ou  par  les  tri' 
bunaux  en  cas  de  difficultés. 

7.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  de  se 
procurer,  à  leurs  frais,  tous  \qs  bateaux  dont  ils  auraient 
besoin  pour  la  navigation  ;  d'approfondir,  de  même  à  leurs 
frais,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des,  ponts  et  chaus- 
sées,  le  lit  de  la  rivière  par-tout  oii  le  creusement  de  ce  lit 
serait  indispensable  ,  pourvu  toutefois  que  cette  opération 
ne  puisse  nuire  aux  moulins  et  changer  le  nivellement  de 
leurs  eaux. 

4-  La  présente  concession  n'apportera  aucune  atteinte  au 
droit  des  propriétaires  ou  locataires  de  moulins  de  posséder 
et  faire  usage  de  bateaux  pour  naviguer  d'un  bief  à  un 
autre. 

^.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  par.'irde  la  date  de  la 
présente  ordonnance  ,  les  machines  n'ont  pas  été  établies 
aux  points  où  elles  doivent  être  placées,  ou  si  ces  machines 
ne  sont  pas  toutes  en  activité  et  la  navigation  assurée  ,  les 
concessionnaires  seront  mis  en  demeure  et  déclarés  déchus 
des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la  présente  ordonnance; 


(  268  ) 
if  en  sera  de  même  si  le  service  de  fa  navigation  chômait ,  par 
toute  autre  cause  que  par  force  majeure,  pendant  trois  mois. 

6.  Si  les  concessionnaires  établissent  une  digue  à  Bon- 
neuil  ,  ils  seront  obligés  de  réserver  un  pertuis  écluse  de 
cinq  mètres  de  largeur  ,  qui  sera  ouvert  pendant  tout  le 
temps  que  les  eaux  seront  suffisamment  hautes  dans  fa 
rivière  pour  permettre  aux  grands  bateaux  de  remonter  li- 
brement au  port  de  îa  Barthe. 

y.  Dans  le  cas  où  ifs  voudraient  former  une  société, 
soit  anonyme,  soit  en  commandite,  qui  se  chargerait  de 
l'entreprise  aux  charges  et  clauses  ci-dessus ,  il  sera  statué 
ultérieurement  par  nous ,  sur  la  demande  qu'ifs  formeraient 
à  cet  effet ,  en  remplissant  fes  conditions  et  les  formalités 
voulues  en  pareil  cas. 

8.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  leurs  avances 
et  des  dépenses  auxquelles  ils  seront  obligés  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  machines  ,  la  construction  des 
bateaux ,  pour  les  indemnités  à  qui  de  droit ,  et  pour  main- 
tenir le  cours  d'eau  en  état  de  navigation ,  nous  les  auto-  ' 
risons  à  percevoir  ,  à  leur  profit,  tant  que  durera  leur 
établissement ,  un  droit  de  navigation  ,  suivant  le  tarif 
ci-après. 

O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  i  avril  de 
l'an  de  grâce  i  82  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

J^/W  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  cfêtat  au  département  de  l'intérieur, 

Siené    SlMÉON. 
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TARIF. 


iti  ■ 


DESIGNATION 

des 

ports  ou  moulins. 


D'Eymet à  Gironde 
Dumoulin  d'Agnac 

De  la  Régie 

La  Sauvetat 

Fargues 

Allemans 

Moulins  du  Drot.  , 

De  Pompérat 

Cocussotte 

Bariès 

Duras 

Gaieau 

Mon  poisson 

Saint  Bas 

Létourneau 

Roquebrune  

Neuiron 

Mesterrieu 

Loubens 

Bagas 

La  Barthe 

Bonneuil 


DISTANCES 
•H'^roxiniativcs 


88,Ooom"- 
84,000. 
80,000. 
j6,ooo. 

y2,000. 

68,000, 

64,.  OJ. 
60,000. 
56,000. 
52,000. 
4b', 000. 

44)Ooo. 

40,000. 
36,000. 
3  2,000. 

28,000. 

20,000. 
1  6,000. 
I  2,000. 

8,000. 

4,000. 


PRIX 
par 

tonneau  Je  vin  , 
niCsurt'Ju  pays, 

contenant 

5  hcct.  I  liitrcs. 

{') 


"4 


1 1 


oo"^ 
00, 

50. 

00. 

50. 

00. 

50. 

II.  00. 
10.  50. 
10.    00. 

9.   00. 

8.  00. 

7.  00. 
6.  00. 
5.   00. 


co. 

00. 

00. 
50. 

Il 


PHI.V 

pour  le  poids 

lie  }o  kilog. 

de  grains  ,  iS.<. 


I'  oo«- 

I  .  00 

I  .  00. 

O.  95. 

O.  90. 

O.  8j. 

V.  80. 

o.  J^. 

o.  70. 

o.  6>. 

o.  60. 

o.  JJ. 

o.  JO. 

c.  45. 

O.  40. 

o.  3;. 

o.  30. 

o.  l'y. 

O.  20. 

o.  15. 

o.  I  O. 

Il 


(1)  Le  tonneau  se  compose  de  quatre  barriques  qui  sont  censées  contenir  trente 
vcltcs  chacune    (  ancienne  mesure  ). 

(2)  La  pièce  d'eau- Jc-vic  est  censée  contenir  ciiiqiiaMtc  vellcs  (ancienne  mesure). 


(N.°36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  Bodé 

Sous-commissaire  de  marine, 

Paris,  le  28  Avril   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre; 

Sur   le    nipport   de    notre  ministre   secrétaire   d'état    au 
déparlcnieiu  de  la  marine  et  des  colonies, 


i   ^70  j 
Nous  AVONS  ORDONîsÉ  et  ORDONNONS  ce  quf  suit  : 
Art.   I."  Le  S.'  Eodé  (Jean-Aîexis)  ,  commis  principaî 
de  marine  ,  employé  dans  la  partie  française  de  l'île  Saint- 
Martin,   dépendance  de  la  Guadeioupe  ,  est  nommé  sous- 
commissaire  de  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  Jour  du  mois  d'avril 
de  l'an  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A'Iinisîre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(N.°  37.)  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  Pro- 
clarnction  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1S21. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11    Avril   1821. 

ï ."  Le  s."  Blanchard  (Jean-Jacques)^  arqueijusier,  demeu- 
rant à.  Paris,  rue  de  Ciéry ,  n,°  36,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  1  6  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  platine  de  fusil  à  per- 
cussion ; 

7.°  Le  SJ  Cessier  fJean-BaptisteJ ,  arquebusier ,  domi- 
cilié à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  janvier  dernier,  l'atiestation  de  sa  demande 
d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  ?,u  brevet 
de  dix  ans  qu'il  avait  obtenu  ,  le  3  juin  1816,  pour  un  fusil 
à  percussion  ; 

c}."  Le  S/  Pichereau  fEngenc) ,  arqrebusier,  demeurant  à 
Paris,   rue  de  Sartine,  n.°  8,  aufjuel  il  a  été  délivré,   le 
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5    février  dernier ,   ïe  ceriitîcat  de  sa  demande  d'un  fjrevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'une  pfatine  de  fusil  à  percussion. 

i4."  Le  S.'  A^oreau  (Alexis) ,  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montorgueil,  n.°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
9  février  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  arme  à  feu  dite  à  capote ,  qui  s'amorce  avec  la  poudre 
fulminante  ; 

17.°  L.iiS.'' Souton  ( Jcan-Bapt'iste ),  chimiste,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n.°  70,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i  5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  s'adaptant  à  la  marmite  ou 
digesteur  de  Papin  ,  et  destinée  à  prévenir  les  accidens  qui 
pourraient  arriver  par  l'effet  de  la  vapeur; 

I  8."  Le  S/  Bouilheres  (Antoine ) ,  domicilié  à  Toulouse  , 
présentement  à  Paris  ,  chez  les  sieurs  Logeolct  frères ,  rue 
Montmartre,  n."  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans  ,  pour  deux  appareils  se  combinant  ensemble,  et 
s'appliquant,  l'un  au  haut  d'une  ch-^minée,  à  l'efi'et  d'empê- 
cher le  refoulement  de  la  fumée  et  de  la  boucher  hermé- 
tiquement _en  cas  d'incendie  ;  fautre  dans  l'intérieur  d'uii 
appartement  ,   pour  y  rétablir  un  courant  d'air; 

20,"  Le  S/  Lemare  (  Pierre- Alexandre  ) ,  docteur  en 
médecine,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  l'Observance,  n."  S  , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  20  février  dernier,  l'attestation 
de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfection- 
nement au  brevet  de  dW  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  21  sep- 
tembre I  820  ,  pour  des  fourneaux  ,  réchauds  et  chaudières  à 
l'usage  des  bains,  de  la  cuisine  et  des  manuiactures,  lesquels 
sechaufient  avec  célérité  et  économie,  et  qu'il afipelle  hydrau- 
liques autoclaves  et  non  autoclaves,  cldamydcs  et  non  c nia- 
mydés  ; 


(   ^72   ) 

i6.^  Le  S.'  Gerigembrs  père  ( Philippe- Joachim-Josepli  ) , 
ingénieur ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Colonnes ,  n.''  7 , 
.luquel  il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  fe  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  chargemens  et  additions  dans  la  construc* 
tion  des  machines  à  vapeur  ; 

27.°  Le  S.'  Palyart-Lépino'is  (  Jcan-Baptïste ) ,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  de  Cléry  ,  n.°  1  6  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
moyens  propres  à  transporter  des  bains  chauds  à  domicile  , 
a  filtrer  et  k  chauffer  l'eau  destinée  ^  cette  sorte  de  bains  ; 

2C).''  Le  S/  Rougicr  ( Alexandre)  ,  domicilié  à  Bordeaux, 
département  delà  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  o  mars 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  asphalte 
artificiel  ou  mastic  bitumineux  propre  à  la  couverture  de 
toute  sorte  d'édifices ,  &c.  ; 

30.°  Le  S/  Fciutrat ,  domicilié  à  Nantes  ,  rue  de  Vertafs, 
n.°  73  ,  département  de  la  Loire-inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  deux  nouveaux 
mouvemens  élémentaires  :  le  prer.iicr  propre  à  changer  le 
mouvement  rectifigne  contiiui  en  mouvement  rectiligne 
alternatif;  le  second  ,  à  combiner  le  mouvement  rectiligne 
alternatif  avec  lui-même  ; 

31."  Le  S/  Lepage  ( Jean ) ,  arquebusier  du  Roi,  deineu- 
rant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n."  1  3  ,  auquel  ii  a  été  déli- 
vré ,  le  1  2  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  platine  de  fusil 
à  pierre,  pouvant  être  mise  à  volonté,  à  poudre  dhe fulmi- 
nante ; 

33.°  Le  S.'  Henri  (Jean  )  ,  rentier  ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  Choiseul,  n."  9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  15)  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 


f  ^73   ) 
et  dimportatîon  de  quinze  ans,  pour  divers  moyens  propret 
au  niffinage  du  sucre  brut  ; 

35.°  Le  S/  Gentillot  (  Pierre  ) ,  domicilié  à  Vayres ,  arron- 
dissement de  Libourne,  département  de  la  Gironde,  auquei 
il  a  été  délivré ,  le  i  9  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de 
construction  d'une  nouvelle  brouette  qu'il  appelle  goulet  ; 

36.°  Le  S.'  Lefort  (Théophile  ) ,  rentier,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  Grammont,  n."  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  deniande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  composition  de  nouveaux 
sirops  ?iY)\ie\és  sucres  acidulés  ;  \ 

4o.  Le  S/  Touchard  ( Pierre) ,  domicilié  àBordeaux  ,  rue 
Sainte-Catherine, n."  5 4-, département  de  îa  Gironde,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  lecerîificatde  sademande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  des- 
tinée à  être  adaptée  à  un  bateau  à  canal  et  propre  à  lui  faire 
remonter  le  courant. 


{  N."  38.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
r  époque  de  la  perception  d'un  Droit  de  tonnage  sur  les  Navires 
américains. 

A   Paris,  le  23  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étraniJ^ères, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  î  .^'  L'article  i ."  de  notre  ordonnance  du  26  juillet 
dernier,  par  lequel  il  est  établi  wn  droit  spécial  de  quatre- 
vingt-dix  francs  par  tonneau  ,  sans  préjudice  du  dt'cime 
additionnel,  sur  les  bâtimens  appartenant  aux  Etats  Uiîis 
d'Amérique,  ne  sera  aj^spîicable  qu'à  ceux  desdits  batimens 


(  ^74  ) 
entrés  dans  les  ports  de  France  postérieurement  au   12  dé- 
cembre dernier. 

1.  Le  montant  des  perceptions  qui  ,  à  raison  du  droit 
spécial  établi  par  notre  ordonnance  du  26  juillet,  auraient 
été  faites  sur  des  bâtimens  des  Etats-Unis  entrés  dans  les 
ports  de  France  avant  le  1  3  décembre  dernier ,  sera  rem- 
boursé à  qui  il  appartient,  sauf  la  déduction  d'une  somme 
égale  au  droit  de  tonnage  ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notre  dite  ordonnance  du  26  juillet 
dernier  est  annullé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 
e't  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
23  avril  I  82  I. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Rci  : 

Le  Ministre  Secrétaire  et  état  des  affaires  étrangères , 
Signé  PasquiER. 


(N."  59.  )  Loi  relative  à  un  supplément  de  crédit  de  on^e 
mille  neuf  cent  soixante-un  francs  demandé  sur  f  Exercice 
jSiS pour  le  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  23  Avril   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  1819,  un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille  neuf 
cent  soixante-un  francs,  pour  l'acquittement  des  déjienses 


(   ^7r  ) 
laites  sur  l'exercice  i  8  i  8  au-delà  du  crédit   accordé  à  son 
département  par  la  foi  du  28  mai  i  820. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  oii  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  alin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fuit  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
vingt-troisième  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1821, 


et  de  notre  rèmie  le  viiiirl-sixième. 

O  D 


Signé  LOUIS. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  !e  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
A'Hinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice.  Signé  R  G  Y. 

Signé  H.  DE  Serre. 


{  N.°  4o.  )  Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  iS'ip.  (  Paris,  le  25  Avril  i  821.  )  [Bulletin  des 
lois,  7/  série,  n."  44^  ;  tome  XII ,  page  38  ).  ] 

Voir  dans  cette  loi  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

. Mil  II  M  Mil  IIIM^MI  . 


(  ^76  ) 

(  N/  41.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  Lieuienant 
général  A4,  le  Aïaréchal-de-camp  Thjrion  ,  Inspecteur 
général  de  l'artillerie  de  la  marine. 

Au  château  des  Tuileries,   le  ^5  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France   et 

DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  *. 

Art.  I /'■  Le  S/  Thirion  (François)  ,  maréchal-de-camp, 
inspecteur  général  de  l'artillerie  de  la  marine,  est  nommé 
lieutenant  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par   le   Roi: 
Le  .Ministre  Stcrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 
Si«né  Baron  Portal. 


(N.°42.)  Ordonnance  du  Roi  portant  promotions  et 
nominations  à  différens  grades  du  Corps  royal  de  l'artil^ 
ierie  de  la  marine. 

Paris  ,  le  9  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 

Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 


(   -^17   ) 
Nous  AVONS  ORDONÎSÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i/' Le  S/ Fraboulet  de  Vjlleneuve  (Marie- 
Claude)  ,  lieutenant  colonel  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  est  promu  au  grade  de  colonel  dans  la  même  arme. 

2.  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  les  lieutenans  en 
premier  ci-après  désignés  : 

Les  Sieurs 
Martin  d'EspÉRAMONS  .  Jean-Baptiste; 
Massas,  Jean-Victnr; 
Jacobi,  Simon-Antoine; 
ClauSADE,  Guiilaume-Henri  ; 
BoURDiGNON,  Etienne-Benjamin; 
Boulanger,  Louis; 

MesNARD  ,  Ciaude-François-Xavier-Balthazar; 
BoNNAsSEAUX,  François-Marie; 
Comte  ,  Jean-Félix  ; 
Cartault  de  la  Verrière,  André. 

'l.  Sont  nommés  lieutenans  en  premier  les  lieutenans 
dont  les  noms  suivent  : 

Les  Sieurs 
TeuliÈres,  François  ; 
Tritschler  ,  Laurent; 
Gillet  ,  Etienne  ; 
LoGEARD  ,  Sylvain  ; 
Long  rois,  Julien; 
LejuSTE,  François-Henri; 
InaUDY  ,  Jean-Baptiste; 
GasqUET,  Pierre-Cyprien  ; 
ÉmonD,  Jean-Baptist.e-Prosper  ; 
GerfaUX,  Louis-Jean; 
BinARD  ,  Charles-Marie  ; 
Le  Baron  ,  Nicolas-Jean-Baptiste  ; 
Perron  ,  Jean-Pierre  ; 
DorneaU,  Antoine-Pierre. 

4-  Sont  nommés  lieutenans  en  second  les  sous- officiers 
ci-après  désignés  : 

Les  Sieurs 

Cocagne,  Pierre-Gabriel  ; 


{   278   ) 

PellEGRIN,  Joscph-Étîonne; 
QUESNEL  ,  Desifé-Pierre  ; 
X^ïtRARDlN  ,  Didier  ; 
Ledru  ,  Jean-Martial-Hippolyte  ; 
KoMAN  ,  Antoine; 
Da  VET  ,  Je.tn-Pierre  ; 
GiLLOUX,  François  ; 
Bourgeois,  Alexandre-Marie; 
CJOBBELS",  Aloysin-Stanislas-Joseph  ; 
Leclerc,  Jean-Baptiste-Pierre; 
Fremonceau,  Louis; 
HeiseR  ,  Jean-Sébastien. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  [a 
hiarine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai  de  ['an 
de  grâce   1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Afinisîre  Secrétaire  d'état  au  département 
'  de  la  marine  et  des  colonies , 

Sicrné  Baron  Porta  l. 


«uB&^jMmim 


(  N."  43-)  Extrait  d'une  Lettre  de  M.  Peilhon ,  Direc- 
teur des  douanes  à  Rcucn,  h  ylL.  le  Receveur  principal  au 
LLavrc ,  et  par  lui  transmise  à  la  chambre  de  commerce  de 
cette  place. 

Rouen,  le   24  Mars   1S21. 

Les  tabacs  étrangers  en  feuilles ,  Monsieur ,  quoique 
prohibés  à  l'entrée,  lorsqu'ils  ne  sont  point  destinés  pour 
les  manufactures  royales,  jouissent,  en  vertu  d'une  décision 
iTjfnistérîelfe  ,  de  la  faculté  d'être  entreposés  pendant  dix- 
huit  mois  dans  les  ports  auxquels  la  loi  du  29  fioréal  an  1  o 
«vait  accordé  cette  faveur- 
Une  ordonnance  royale,  du  17  juiiîet  i  S  i  (>  ,  a  periuis 
que  les  ta,bacs  importés  au  Havre,  à  Nantes,  à  Bordeaux  et 


(  ^79  ) 
b.  Marseille,  soient  expédiés  en  transit,  pour  passera  l'é- 
tranger par  Strasbourg. 

L'une  des  conditions  i;npo5ées  par  Tordonnance  est  que 
tout  déficit  reconnu  au  bureau  de  sortie ,  donnera  ouverture 
au  paiement  du  droit  de  onze  f-ancs  vingt  centimes  par  ki- 
logramme, sans  que  ies  soumissionnaires  soient  admis  à  jus- 
tifier que  le  déficit  jM-ovient  d'accident  dans  le  transport. 

Les  tabacs  en  feuilles  sont,  en  effet,  une  matière  très- 
sujette  au  déchet  dans  fa  sai>on  des  chaieurs  et  pendant  fa 
gelée.  M.  le  directeur  généraj  comprend  donc  que  le  droit 
de  onze  francs  vingt  centimes  par  kilogramme  ,  appliqué 
indistinctement  à  tout  déficit,  puisse  nuire  au  transit  de  cette 
marchandise;  etcomme  la  perte  de  ce  transit  seraiffacheui^e 
pour  le  commerce  français ,  il  lui  paraît  juste  et  politique 
d'essayer  de  concilier  la  garantie  qu'exige  le  service  avec  les 
encouragemens  dus  aux  expéditeurs.  Les  mesures  suivantes 
atteindront  ce  double  but. 

L'administration  n'entend  point  se  dessaisir  de  la  facuîié 
qui  lui  est  réservée  par  l'ordonnance  royale,  d'exiger  le  droit 
de  onze  francs  vingt  centimes  par  kilogramme  sur  les  défi- 
cits des  tabacs  dirigés  en.  transit  ;  mais  ,  par  une  conces- 
sion, analogue  à  celle  qu'elle  a  faite  précédemment  pour  le 
transit  des  autres  marchandises  ,  elle  se  réservera  de  dis- 
penser les  soumissionnaires  d'acquitter  le  paiement  de  ce 
droit,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  très-faibles  déficits  évidem- 
ment causés  parla  dessiccation  naturelle  dans' le  transport, 
et  que  l'intégrité  des  cordes  et  plombs,  reconnue  au  bureau 
de  sortie ,  écartera  tout  soupçon  d'abus. 

La  proportion  de  ce  déficit  se  calculera  sur  chaque  bou- 
caut  isolément ,  et  M.  le  directeur  général  fera  connaître  ce 
qu'il  aura  statué,  en  renvoyant  les  acquits- à- caution  qui, 
après  la  consommation  du  transit,  lui  seront  transmis  par  le 
directeur  de  Strasbourg  ,  avec  ses  observations  sur  la  cause 
du  déficit. 


(  28o   ) 
(N."  44-)   Tableau    des  Prix   moyens  des   Crains  pour 
servir  de  régulateurs  de  l'Exportation  et  de  l'Importation  , 
conformément  aux   articles  6  et  8  de  la  Loi  du  i6  Juillet 
iSiçi.  arrêté  le  ^o  Avril  i  S21. 


SECTIONS, 


MARCHES. 


PRIX    .MOYENS    DE   L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets 


Froment.  Seigle. 


Maïs. 


Pour  les  dépnrtemens  de  ij^  classe ,  limite  légale,   23  francs. 

f  Marans i 

{ Bordeaux S      17*^  06"^ 


!  .""^ '' Bordeaux 

'^  oulouse, 
[Toulouse 
iMarseiile. 
I  Arles. .  .  . 
Lyon, .  .  . 

Pour  les  dcpartcmens  de  2,'  classe ,  limite   légale,  21   francs 

\Mulhausen .  .  / 

)  Strasbourg l 


'7 


[9.  7 


i6''  8: 


I  if  41C 


18.  6,. 


\G.  70. 


16*"  28^ 


11.61 


9'   o-i 


8f    72-^ 


72' 


8.  08. 


9.  ;(î. 


9.  97. 


9^  69= 


9,   45. 


(Bergues 
Arras 

iRoye 
Soissons 
Paris 
Rouen 

iSaumar 
Nantes 
Marans 

Pour  les  departemens  de  ^.^  classe ,  limite  légale,    19  francs. 

rMetz 

j  Verdun 

jCharieville 

(Soissons 

'Saint-Lô 

jPaimpol 

Quimper \      19.    18. 

jHennebon 

Nantes.. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Paris,  le  30  Avril  1821. 

Si;n:c  LK   COMTE  SlMÉON. 


(    ^8'    ) 

(  N."  45.  )   Ordonnance  nu  Roi  qui  établit  une  Écod' 
gratuite  d'hydrographie  à  Âjacilo  (  1  ). 

Au  château  des  Tuileries,   le   17  Janvier  l8ai. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /'  II  sera  établi  une  école  gratuite  d'hydrographie 
à  Ajaccio  (île  de  Corse  V. 

2.  Elle  sera  dirigée  par  un  professeur  de  quatrième  classe, 
aux  appointemens  de    1,600  francsl 

!..  Les  frais  de  loyer,  de  bureau  et  autres,  sont  fixés  h  fa 
somme  de  quatre  cents  francs. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  17.""  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  fa 
vingt-sixième. 

Signé   LOUIS. 
Prir   le    Roi  : 
Le  /Vî'imstre  F'Crétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Ba.ron  Portal. 


{ I )  Voyez  page  4 1  r  de  la  ?  /^  partie  des  Avn.il(s  mnrit'mes  de  1820,  l'or- 
donnance qui  établit  un  professeur  d'h.ydrograpliie  à  Bastia,  dans  la 
même  île. 


Ann.  luarit.   I."  Panie.  1821,  îp 


(2S2) 

(N."  4-^-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Cour- 
'  tiers  de  la  Bourse  de  Dieppe  h  y  exercer  cumulative  ment 
le  courtage  des  marchandises ^  des  assurances ,  et  la  conduite 
des  navires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Avril  1821. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  {'intérieur  ; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
et  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine-inférieure  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  Suit  t 

Art.  I.''  Les  courtiers  institués  près  la  bourse  de 
Dieppe  par  l'acte  du  Gouvernement  du  i  5  octobre  1801  , 
sont  autorisés  k  y  exercer  cumulativement,  et  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires,  le  courtage  des  marchandises, 
des  assurances,  et  la  conduite  des  navires. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  o  avril ,  l'an  de 
grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ^ 

Signé  Si  méon. 


(   ^«3   ) 

(N.^  4:7- )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  solde  aux  Officiers,  Sous-ojfficiers  et  Caporaux- 
employés  près  les  Dépôts  de  recrutement. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  9  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  octobre  i  820,  portant  for- 
mation des  dépôts  de  recrutement  au  chef-lieu  de  chaque 
département  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  guerre  , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  officiers  formant  les  dépôts  de  recrutement 
recevront,  pour  fe  temps  de  leur  service  à  ces  dépôts,  un 
supplément  du  cinquième  en  sus  de  leur  solde. 

2.  Ce  supplément  sera  calculé,  pour  les  lieutenans  et 
sous-Iieutenans,  sur  leur  solde  augmentée  du  supplément  de 
200  francs  par  an ,  qiii  leur  est  alloué  par  notre  ordonnance, 
du  10  novembre  181^. 

3.^  Les  sergens  attachés  aux  dépôts  de  recrutement  re- 
cevront, pour  le  temps  de  leur  service  près  ces  dépôts,  un 
supplément  de  solde  de  vingt-six  centimes  par  jour. 

4.  Les  caporaux  employés  près  les  mêmes  dépôts  joui- 
ront, pour  le  même  temps,  d'un  supplément  de  solde  de 
vingt  centimes  par  jour. 

J.  Ce  supplément  sera  acquitté  en  même  temps  que  fa 
solde  et  sur  le  même  fonds. 

6.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  composent  les  déj>ôts 
de  recrutement,  entreront  en  jouissance  des  supplémens  fixés 
par  les  articles  1,3    et  4  >  ^  compter  de  la  date  de  la  pré- 


i^  * 


(  ^^U  ) 

sente  ordonnance;  ceux  qui  seront  détachés  à  l'avenir  pour 
ce  service,  auront  droit  aux  mêmes  supplémens,  à  dater  du 
jour  de  i;  ur  arrivée  au  dépôt. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

%»/ LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  jyiinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  ^ 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(  N."   êt%.)   Loi  portant  Mjdif cation   de  l'article  j-j"/   du 
Code   d'instruction  criminelle. 

A  Paris,  le  24  Mai  1821. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique.  A  l'avenir,  et  lorsque,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  3  5 1  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
juges  seront  appelés  k  délibérer  entre  eux  sur  une  déclara- 
tion du  jury  formée  à  la  simple  majorité,  l'avis  favorable  à 
Faccusé  prévaudra,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté  parla 
majorité  des  juges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 


(  ^8ï   ) 
dans   tout  notre  royaume,    terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous  nos 
sujets,  ifs  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceî. 

Donné  k  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
vingt  quatrième  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé   LOUIS.     ' 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
jyiinisrre  Secrétaire  d'état  au  Alinistre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice,  département  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  Serre.  Signé  H.  de  Serre. 


(  ^86  ) 
(N."  49- )  Tableau    des  Prix   moyens  des  Grains  pour 
fervir  de  régulateurs  de  V Exportation  et  de  V Importation  , 
conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  Loi  du  i6  Juillet 
iSip,  arrêté  le  j»/  Alai  1821. 


SECTIONS. 


MARCHES, 


PRIX   MOYENS    DE  L  HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets, 


Froment,  Seiçrle, 


Ma; 


10''  66'^ 


Pour  les  dépanemcns  de  ij^  classe,  limite  légale,   23  francs 

iMarans 
Bordeaux 
Toulouse 

i  Toulouse 
Marseille , 
Arles 
Lyon 

Pour  les  dt'-partemens  de  zS  classe ,  limite   légale ,   2  i   francs 


[6f  yi"^ 


18.  73. 


8f  44'^ 


8. 


^Mulhausen. 

I  Strasbourg. 

Bergues.  .  . 


lArras. 

^Roye. 


.5^7. 


7.    23. 


iSoissons 

Paris 

i  Rouen 

I  Saumur 

3 ,« \ Nantes \      ly.  o>. 


; 


.  Marans 


8f 


8.  -o. 


Pour  les  dcpartemcns  de  j.^  classe  ,  limite   légale,    19  francs. 

rMetz j 

)\'erdun (        ,f  ,  ,_ 

ICharleviiie ^  -"^ 


iSoissons 

Sainî-Lô 

iPaimpol 

a.^ /Quimper >      t8.  71 

iHennebon 

'Nantes 


8'  oS^ 


9.  30. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Paris,  le  p  Mai  1821. 

Siane  I.L   Co.MTE   SlMÉON. 


(  ^87  ) 

f  N.°  50.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  pour 
l'exécution  de  la  Loi  du  S  Mars  1S21  (i) ,  relative  au  Rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  Reconnaissances  de 
liquidation. 

Au   château  des  Tuileries,  le   14  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  lois  des  28  avril  i  S  i  6  et  2  5  mars  1817,  qui  ont 
créé  ies  reconnaissances  de  liquidation ,  et  celie  du  8  mars 
1821  ,  rcgfant  le  reinboursement  du  premier  cinquième 
desdites  reconnaissances  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  avril  1817,  relative  à  l'émis- 
sion desdites  reconnaissances  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  décembre  dernier  et  le  procès- 
verbai  du  tirage  du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation  ,  duquel  il  résulte  que  les  numéros  terminés 
par  les  finales  un  et  six  sont  appelés  au  remboursement 
en   1 8  2  1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
TITRE  I/^ 

Piùcinent  des  Arrérages,  et  Echéances  des  Reconnaissances  de 
liquidation. 

Art.  I ."  Le  paiement  des  arrérages  du  semestre  échéant 
le  22  mars  courant,  des  reconnaissances  de  liquidation,  y 
compris  celles  du  premier  cinquième,  sera  effectué  dans  la 
forme  ordinaire,  sur  la  remise  du  coupon  dudit  semestre. 

()  ;    /  iijri  cette  ioj ,  piifjc  1  ot. 


(   ^S8    ) 

2.  Le  paiement  des  arrérages  du  semestre  échéant  le 
2.i  septembre  prochain  ,  pour  les  quatre  derniers  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation,  sera  fait  sur  la  remise 
des  reconnaissances  actuellement  en  émission  ,  en  échange 
de  nouvelles  reconnaissances  sous  les  mêmes  numéros  , 
et  garnies  de  huit  coupons  d'intérêts  ,  échéant  les  2.2.  sep- 
tembre 1S21  ,  22  mars  et  22  septembre  1822,  1823  , 
1824,  et  22  mars  1825.  Le  coupon  échéant  ie  22  sep- 
tembre  i  821   sera  retenu  par  le  trésor. 

Lors  du  remboursement  ^v^s  reconnaissances  de  liquida- 
lion  ,  les  coupons  non  échus  devront  être  rapportés  et  an- 
nullés  ;  lànte  de  quoi ,  le  montant  en  serait  retenu  sur  le 
capital. 

TITRE  IL 

RemheuYsement  en  numéraire  des  Reconnaissances  de  liquidation 
du  premier  cirnjuleme ,  Jînalcs  un  et  six. 

7  .  Le  remboursement  en  numéraire  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation  ,  portant  les  finales  un  et 
six,  aura  lieu  du  i  5  avril  au  30  juin,  à  raison  d'un  million 
par  jour. 

4.  Les  reconnaissances  du  premier  cinquième  seront  ap- 
pelées au  remboursement  par  des  affiches  hebdomadaires  , 
en  suivant  l'ordre  numérique  concurremment  dans  chaque 
série  de  dix  mille  fnuics ,  cinq  mille  francs,  mille  francs  et 
appoints. 

5.  Les  intérêts  des  reconnaissances  remboursées  en  nu- 
méraire continueront  d'être  payés  ,  conformément  aux  lois 
des  2  8  avril  1  8  1 6  et  2  5  mars  1817,  depuis  le  2  2  mars  1821, 
jusqu'au  jour  du  remboursement  en  numéraire. 

Fauie  par  fes  porteurs  d'avoir  réclajné  leur  rembourse- 
ïnent ,  les  intérêts  ne  seront  dus  que  jusqu'au  30  juin  i  82  i . 


(    aSc)   ) 

6.  Après  le  30  juin  ,  le  cinquième  des  ordonnances  des 
ministres  pour  créances  arriérées  sera  payé  en  numéraire  , 
avec  les  intérêts  calculés  conformément  à  la  loi  du  28  avril 
1816. 

TITRE  III. 

Création  des  Annuités. 

7.  Les  soixante  millions  d'annuités  dont  l'émission  est 
autorisée  par  la  loi  du  8  mars  courant,  seront  composés  en 
raison  des  demandes,  savoir: 

En  annuités  portant  six  pour  cent  d'intérêts  fixes; 

Et  en  annuités  portant  qaaire  pour  cent  d'intérêts  ,  et 
donnant  droit  à  la  répartition  annuelle  de  deux  pour  cent 
en  primes  et  lots. 

0.  L'émission  totale  des  annuités,  soit  à  six  ,  soit  k  quatre 
pour  cent ,  ne  pourra  excéder  le  crédit  total  de  soixante 
niilîions. 

Elles  seront  remboursables  h  raison  de  dix  millions  par 
an  5  à  partir  du  22  décembre  i  82  i  ,  et  en  commençant  par 
le  remboursement  àts  annui'iés  à  six  pour  cent,  conformé- 
jnent  aux  articles  15  et  18   ci-après. 

TITRE  IV. 

Option  parles  Porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  du  premier 
cinquième ,  pour  des  annuités  à  six  ou  à  quatre  pour  cent. 

Ç,  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  devront 
faire  connaître,  avant  le  30  juin  prochain  ,  s'ils  entendent 
profiter  de  l'ojotionqui  leur  est>-acccrdée  par  Tarlicle  2.  de  la 
loi  du  S  mars  courant 

A  cet  effet,  ils  devront,  avant  lacliie  époque  ,  et  h  partir 
du  1  5  avril  prochain ,  déposer  leurs  reconnaissances  de  liqui- 
dation portant  les  finales  un  et  six ,  avec  un  bordereau  décla- 


(  ^90  ) 
ralif  de  leur  option  :  elles  leur  seront  rendues  le  cinquième 
jour  après  ie  dépôt,  frappées  d'un  timbre  portant  les  mots, 
Annuités  a  six  pour  cent ,  ou  Annuités  à  quatre  pour  cent. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation  frappées  de  ce 
timbre  feront  provisoirement  fonction  d'annuités ,  et  seront 
déftnitivemeni  échangeables  contre  des  annuités  à  ('époque 
qui  sera  ultérieurement  indiquée,  avant  le  i .'''  novembre 
prochain. 

I  1 .  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  recevoir,  jus- 
qu'au 1 4- avril  prochain,  les  soumissions  qui  seraient  faites 
pour  la  négociation  des  annuités  à  six  ou  à  quatre  pour  cent 
qui  ne  seraient  pas  demandées  par  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation  du  premier  cinquième. 

TITRE    V. 

Annuités  à  six  pour  cent, 

I  2.  Les  annuités  portant  six  pour  cent  d'inîérets  par  an 
seront  de  la  somme  de  mille  francs  chaque,  et  numérotées 
depuis  un  jusqu'à  la  fin. 

1 1 .  Les  dix  premiers  millions  d'annuités  à  six  pour  cent 
seront  remboursables  ,  en  suivant  l'ordre  numérique  ,  à 
féchéance  fixe  du  22  décembre  ibîsi  ,  et  ainsi  d'année  en 
année,  s'il  y  a  lieu,  et  conformément  à  l'article  8  ci-dessus. 

l4'  Aux  annuités  à  six  pour  cent  seront  annexés  un 
premier  coupon  de  quarante- cinq  francs  pour  neuf  mois 
d'intérêts  à  six  pour  cent,  du  22  mars  au  22  décembre 
I  82  î  ,  et  des  coupons  de  trente  francs,  payables  les  22  juin 
et  22  décembre,  en  nom!jre  proportionnel  à  la  durée  de 
leurs  échéances. 


(    2pr    ) 

TITRE    VI. 

Aiinu'ués  à  quatre  pour  cent,  avec  Prîmes  et  Lots. 

I  'y.  Les  annuités  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts  par 
an  seront  de  !a  somme  de  mille  francs  chaque,  et  numé- 
rotées depuis  un  jusqu'à  la  fin. 

l6.  Aux  annuités  h  quatre  pour  cent  seront  annexés  un 
premier  coupon  de  trente  francs  pour  neuf  mois  d'intérêts 
à  quatre  pour  cent,  du  22  mars  au  22  décembre  1821  , 
et  dix  coupons  de  vingt  francs  d'intérêts  ,  payables  les 
22  juin  et  22  décembre  1822,1823,  18  24,  1825  et  1  826. 
Lors  du  remboursement  des  annuités ,  les  coupons  non  échus 
devront  être  rapportés  et  annullés  ;  faute  de  quoi ,  le  montant 
en  serait  retenu  sur  le  capital. 

ly.  Les  deijx  pour  cent  d'intérêts  retenus  aux  annuités 
à  (Quatre  pour  cent  seront  réunis  et  formeront  un  fonds 
commun  ,  lequel  sera  réparti  en  primes  et  lots  par  six  tirages 
au  sort  qvii  auront  lieu,  chaque  année  ,  entre  les  annuités 
non  échues  le  i  .^'^  novembre  1821  jusques  et  compris  le 
1 ."  novembre  i  826. 

lo.  Chaque  somme  de  six  cent  mille  francs  provenant 
de  la  réserve  de  deux  pour  cent  sera  divisée  en  sept  cent 
dix-huit  lots,  comme  il  suit  : 

1  lot      de  50,000^ 50,000^ 

2  lots     de  25,000 50,000.' 

5   îdein  de  20,000 ipo,ooo. 

îo  idejn  de    10,000 100,000. 

100  idem  de   1,000 loo,ooo- 

200  idem  de   500 100,000. 

400  idem  de  250 100,000. 

71  S  lots.  Somme  totale,  F 600,000. 


(  ^p^  ) 

lo.  Les  remboursemens  annuels  des  annuités  à  quatre 
pour  cent  seront  réglés  par  un  tirage  au  sort,  qui  aura  lieu 
ie  I  /'  décembre. 

Ces  remboursemens  commenceront  immédiatement  après 
ie  remboursement  de  la  dernière  échéance  des  annuités  à  six 
pour  cent,  confoimément  aux  articles  8  et  13  ci-dessus. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4  Mars  de  l'an  de 
grâce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  Roy. 


(  N.°  51.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Echange 
des  Reconnaissances  de  liquidation  au  Porteur ,  et  à  leur 
Conversion  facultative  en  Reconnaissances  nominatives 

A  Paris,  le  30  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre , 

Vu  les  lois  des  28  avril  i  8  ?  6  et  25  mars  1817,  et  no> 
ordonnances  des  2  avri!  1017,  13  janvier  1  8  i  9  et  (4  inarj 
1821   ; 

^'ou[ant  conserver  aux  propriétaires  de  reconnaissances 
de  liquidation  des  quatre  derniers  cinquièmes  ,  lesquelles 
sont  maintenant  dépourvues  de  coupons  d'arrérages,  la  Fi- 
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culte  d'avoir  ù  leur  vofonté  des  effets  au  pomiir  ou  nominatifs, 
et  ajouter  même  aux  facilités  et  aux  garanties  qui  leur  ont 
été  données  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Echange  des  Reconnaissances  au  Porteur  des  quatre  derniers 

cinquièmes. 

Art.  I ."  A  partir  du  i ."'  août  prochain  ,  les  reconnais- 
sances de  liquidation  des  quatre  derniers  cinquièmes,  actuef- 
lement  en  émission  et  dépourvues  de  coupons  d'arrérages 
depuis  le  2  2  mars  dernier,  seront  échangées  contre  de  nou- 
velles reconnaissances  au  porteur  garnies  de  huit  nouveaux 
coupons  d'arrérages  échéant  les  22  septembre  i'd2F  ,  22 
mars  et  22  septembre  1822,  1823,  1  824.  et  22  mars  i  82  j. 

2.  Pour  subvenir  à  cet  échange,  ainsi  qu'au  paiement  des 
quatre  cinquièmes  des  ordonnances  expédiées  ultérieurement 
pour  l'acquittement  de  l'arriéré  antérieur  à  i  8  i  6,  notre  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  faire  fabriquer  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  deux  cent  quarante  millions  de 
nouvelles  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur ,  con- 
formes Ji  celles  émises  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1817  et  de  notre  ordonnance  du  2  avril  suivant. 

3.  Ces  nouvelles  reconnaissances  de  liquidation,  outre 
ieursnuméi'os  d'ordre,  conserveront  les  huit  anciennes  finales 
2,  3,  4  1  )  ,  7  ,  8  ,  9  et  G  ,  pour  concourir  aux  tirages  suc- 
cessifs d'après  lesdites  finales. 


(  ^9-i  ) 
TITRE   II. 

Kcconnaissanccs  de  liquidation  nominatives. 

4.  II  sera  ouvert  au  trésor  royal  un  grand-livre  de  recon- 
naissances de  liquidation  nominatives ,  pour  y  porter  celles 
que  les  propriétaires  désireraient  faire  inscrire  à  leur  nom. 

Les  extraits  ou  certificats  d'inscription  seront  conformes 
au  modèle  ci-joint. 

Ç.  Les  reconnaissances  de  liquidation  nominatives  seront 
délivrées  en  échange  d'un  dépôt  au  trésor  royal  de  pareille 
somme  en  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur  garnies 
de  tous  leurs  coupons  d'arrérages  non  échus ,  lesquelles  re- 
connaissances de  liquidation  au  porteur  seront  immédiate- 
ment annuilées  à  l'instant  du  dépôt. 

6.  Les  reconnaissances  de  liquidation  nominatives  seront, 
comme  celles  au  porteur ,  en  sommes  rondes  de  dix  mille 
francs,  cinq  mille  francs  ,  mille  francs  de  capital. 

7.  Pour  ne  rien  changer  à  l'ordre  des  tirages  successifs  , 
chaque  reconnaissance  de  liquidation  nominative ,  outre  son 
numéro  d'ordre  ,  portera  également  l'indication  des  finales 
des  numéros  originaires  des  reconnaissances  de  liquidation 
au  porteur  qu'elle  remplacera. 

8-  Le  grand-livre  des  reconnaissances  de  liquidation  no- 
minatives sera  tenu  dans  la  même  forme  que  le  grand-livre 
des  cinq  pour  cent  consolidés;  les  changemens  de  propriété 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  celles  observées  pour 
les  mutations  et  transferts  de  la  dette  inscrite  ,  et  feront 
partie  du  compte  qui  en  est  rendu  chaque  année  à  la  cour 
des  comptes. 

Q.  Les  arrérages  de  reconnaissances  de  liquidation  nomi- 
natives seront  payables ,  sur  la  représentation  du  certificat 
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d'inscription,  dans  la  même  forme  qi;e  les  arrérages  des  cinq 
pour  cent  consolidés. 

lO.  A  partir  du  i /'  août  prochain,  notre  ordonnance 
royale  du  i  3  janvier  1819  cessera  de  recevoir  son  exécu- 
tion ;  tes  reconnaissances  de  liquidation  déposées  devront 
être  retirées,  et  les  récépissés  devront  être  rapportés  et  an- 
nullés. 

I  I .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  3  o  mai  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOV IS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Sia:né   RoY. 


(Suit  le  Modèle.) 


o 
^ 


Ancien  numéro  final.       Capital  i,ooo  fr.       Intériu  jo  fr. 
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TRÉSOR  ROYAL.  Loi  du  2;  mars  1 8  17^ 

et  ordonnance  du 

DIRECTION  30  mai  182  I. 

DU     r.RAND-LIVRE 

^  de 

^        ia  dette  publique.  RECONNAISSANCES  DE  LIQUIDATION 

(*\  NOMINATIVES. 

_■  N.°  du  Registre  - 

«^  CERTIFICAT  D'INSCRIPTION. 

V  Je  soussiané ,  directeur  du  grand-iivrc  de  la 

;>  '  dette  publique,  certifie  que 

r^  •  M- 

tri 

*°^  inscrit  au  livre  des  reconnaissances  de  liquida- 

'^-'  tion  nominatives,  pour  la  somme  capitale  de 

^  mille  francs ,   avec  jouissance   des   intérêts   à 

j»,^^  5  p.  0/0  par  année,  à  compter  du 

hU  Paris,  le 


Vu  ■■  Le  Directeur  du  grand-livre, , 

Le  Premier  Commis  des  -finances , 


Les  lettres  suivantes,  adressées  par  le  ministre  de 
la  justice  au  ministre  de  la  marine  pendant  les  an- 
nées i8  I  5  ,  1  8  17,  I  8  I  8,  I  8  ip  et  I  820,  sont  pu- 
bliées aujourd'Iiui,  parce  que  les  difficultés  qu'elles 
résolvent  en  matière  criminelle  se  reproduisent  en- 
core fréquemment  dans  les  ports  où  ces  décisions 
ne  sont  pas  connues,  et  font  ainsi  naître,  dans  l'exer- 
cice de  la  justice  militaire ,  des  hésitations  qui  ra- 
lentissent sa  marche. 

Ces  lettres  renferment  aussi  des  dispositions  qui, 
dans  des  cas  nouveaux,  pourront  offrir  une  grande 
utilité  d'analogie. 

(  N."  52.  )  Lettre  du  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la 
justice,  au  Adinistre  de  la  marine. — La  grâce ,  en  matière 
correctionnelle ,  est  affranchie  des  formalités  usitées  pour  l'en- 
térinement des  autres  lettres  de  grâce. 

Paris,  le  14  Janvier  18  ij. 

Sa  Majesté  a  daigné,  Monsieur,  par  décision  du  7  de 
ce  mois  ,  faire  grâce  à  Antoine  R .  .  .  .  ,  gendarme  de  lu 
compagnie  affectée  au  service  de  la  marine  à  Brest,  du  restant 
de  peine  d'un  an  d'emprisonnement  à  laquelle  il  a  été  com- 
damné,  le  5  novembre  dernier,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal maritime  de  Brest,  pour  meurtre  involontaire,  à  la 
charge  néanmoins  audit  R ....  de  faire  préalablement  satis- 
faction h  fa  partie  civile ,  s'il  y  a  lieu. 

La  grâce  en  matière  correctionnelle  étant  en  général  af- 
franchie, d'après  les  intentions  de  Sa  Majesté,  des  formalités 
usitées  pour  l'entérinement  des  autres  lettres  de  grâce,  if 
vous  suffira,  en  ordonnant  la  mise  en  liberté  de  l'impétrant, 

Aun.  marit.l:'  ?2,ïÛQ.   1821.  ao 
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de  prescrire  qu'il  soit  fait  mention  de  la  décision  du  Roi  en, 
marge  du  jugement. 

On  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentimens  zvec  lesquels  je 
vous  suis,  Monsieur,  plus  parfaiiement  attaché  que  je  ne 
})uis  vous  l'exprimer. 

Signé  D  AMBRA  Y. 


(  N.°  53.)  Lettre  du  Garde  des  sceaux ,  Afmisrre  de  la 
justice  t  au  /Ministre  de  la  mâtine  et  des  colonies,  sur  les  peines 
encourues  par  les  militaires  eu  état  de  désertion ,  qui  ent 
vendu  ou  mis  en  gage,  ou  simplement  détourné,  les  effets 
ûf'pûrtenavt  aux  corps  ;  sur  l'application  de  ces  peines ,  soit 
en  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de  ffuerre;  sur  la  juridic- 
tion des  Conseils  de  guerre  et  des  anciennes  Cours  prJvo  lai  es. 

Paris,  le  14  Novembre  1817. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  pièces  que 
vous  m'avez  communiquées  par  votre  lettre,  en  date  du  i  o 
septembre  dernier,  et  je  vais  vous  donner  mon  opinion  sur 
les  difficultés  qui  vous  ont  été  soumises  par  MM.  les  com- 
niandans  de  la  marine  à  Brest,  à  Lorient  et  à  Cherbourg. 

Je  suivrai  dans  ma  réponse  l'ordre  établi  par  le  bordereau 
qui  accompagne  ces  pièces. 

1 ."  Lorsqu'un  militaire  est  dénoncé  comme  ayant  déserté 
en  emportant  des  effets  fournis  par  l'état  ou  par  le  corps, 
l'officier  qui  est  chargé  de  procéder  à  l'information ,  doit  s'at- 
tacher à  constater  le  fait  principal  ainsi  que  les  circonstances 
aggravantes  ;  il  doit  sur-tout  faire  expliquer  les  témoins  et 
le  prévenu  sur  l'usage  que  celui-ci  a  pu  faire  de  ses  efitts , 
dans  le  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  rapportés  au  corps.  Si  les 
juges,  en  examinant  le  procès,  sont  d'avis  que  le  prévenu 
ne  peut  pas  être  réputé  déserteur,  ils  l'acquittent  sur  ce  fait; 
mais  s'il  résuite  de  l'information  et  desdél>ats  qu'il  a  emporté 
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des  effets  fournis  pnrlVtat  tui  p;ir  le  corps,  er  qu'il  ntles  n  j>ns. 
rejirésentés,  le  conseil  examine  si  le  prévenu  peut  être  con- 
vaincu de  les  avoir  vendus  ou  mis  en  g^je,  ou  bien  de  liis  avoir 
irlétournés  :  en  cas  de  convict;on,  daiis  le  premier  cas,  les 
juges  appliquent  la  peine  déterminée  par  is  code  pénal  mi- 
litaire; dans  le  second  ,  comme  il  ne  s'agit  plus  cjue  d'uri  délit 
que  les  lois  militaires  n'ont  j:>as  prévu,  ii  est  indispensable 
de  recourir  au  code  pénal  ordinaire,  et  l'on  peut  appliquer 
n!ors  Its  })eines  j^rononctes  par  î  aride  408  de  ce  code, 
attendu  q '►vr  ie  soldat  qui  !ie  représente  pas  ses  effets  est  cou- 
pable de  les  avoir  détournés  au  préjudice  de  l'Etat,  qui  en  est 
le  véritable  propriétaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  m'a  consulté  sur  cette  difficulté  , 
et  je  lui  ai  répondu  dans  le  même  sens. 

Je  crois  devoir  faire  observer  à  votre  excellence  qu'il  est 
d'usage,  d'après  ime  ancienne  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  de  distinguer  les  effets  de  grand  et  j^etit  écjuipement , 
afin  de  punir,  conformément  à  la  loi  militaire,  celui  qui  est 
convaincu  d'avoir  vendu  ou  mis  en  gage  les  premiers,  en  tout 
ou  en  partie,  et  de  renvoyer  à  la  police  du  corjis  celui  qui 
a  vendu  ou  mis  en  g<"'ge  ses  effets  de  petit  équipemtiit. 

Si  le  déserteur  revieiU  sjiontanéinent  à  son  corps  avant 
i'expirjtion  du  délai  accordé  au  re[)entir,  il  ne  peut  jxis  être 
poursuivi  en  ce  cas  pour  le  fait  de  sa  désertion;  mais  s'il  a 
emporté  des  effets,  et  q-i'il  ne  les  raj)porte  pas,  il  doit  être 
poursuivi  sous  ce  rapport  d'après  les  disdnctions  rappelées 
ci-debsus. 

2.°  C'est  à  tort  que  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
établi  au  port  de  Lorient,  après  avoir  déclaré  le  canonnier 

L coupable  d'avoir  vendu  ses  effets  d'habillement,  a 

ordonné  le  renvoi  du  prévenu  à  la  police  de  son  régiment , 
sur  le  fondement  que  l'art.  1  3 ,  section  3  du  code  pénaï 
militaire  du  1  2  mai  1793,  '^^  paraissait  applicable  qu\n  temps 
de  guerre ,  et  qu'aucune  autre  loi  jfavait  prononcé  de  peine 
pour  un  pareil  déli:  en  temps  de  p.nx.  Si  le  conseil  pensait 
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que  le  titre  du  code  pénal  de  1 79  5  s'opposât  h  ce  qu'on  pût 
en  appliquer  les  dispositions  pénales  aux  crimes  et  délits 
('ominis  en  temps  de  paix,  il  pouvait  remontera  la  législation 
antérieure,  et  il  aurait  trouvé,  sans  beaucoup  de  peine,  que 
le  code  militaire  du  19  octobre  i  79  i  ,  titre  II,  article  23  , 
avait  prévu  le  délit  qu'il  s'agissait  de  punir.  En  prononçant 
comme  il  l'a  fait,  le  conseil  de  guerre  a,  pour  ainsi  diie, 
facilité  au  même  militaire  les  moyens  de  dérober  de  nouveau 
les  effets  qui  lui  avaient  été  fournis  depuis  la  disparition  des 
premiers;  crime  pour  lequel  il  a  été  traduit  une  seconde 
fois  en  justice  le  1  6  juillet  dernier. 

Je  ferai  observer,  au  surplus,  à  votre  excellence,  que  les 
conseils  de  guerre  institués  pour  les  troupes  de  terre  ne  foiit 
nulle  difficulté  d'appliquer  aujourd'hui  les  peines  prononcées 
par  le  code  militaire  du  12  mai  1793,  en  attendant  la  pu- 
blication du  nouveau  code  dont  on  s'occupe,  et  que  les 
circonstances  n'ont  pas  encore  permis  de  terminer. 

3."  Tous  les  crimes  et  les  délits  commis  par  les  militaires 
dans  ie  lieu  de  leur  garnison  ou  cantonnement,  et  quand 
ils  sont  censés  sous  les  drapeaux,  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  institués  par  les  lois  des  i  3  brumaire 
an  5  et  I  8  vendémiaire  an  6.  Ce  principe  ne  souffre  d'ex* 
ception,  quant  à  présent,  que  pour  les  vols  et  violences  ca- 
ractérisés crimes,  et  qui,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du  20 
décembre  181  5,  appartiennent  à  la  juridiction  prévotale, 
quoique  commis  par  des  militaires  en  activité  de  service.  II 
faut  aussi  remarquer  que  les  crimes  prévus  par  les  articles 
8,9,  10,  [I  et  I  2  de  la  loi  du  20  décembre  i  8  i  5 ,  ayant 
été  attribués  aux  juridictions  prévotales,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  personnes,  la  compétence  de  ces  cours  ,  h  l'égard 
des  militaires  qui  en  sont  prévenus,  ne  peut  être  déclinée. 
Mais  ces  juridictions  ne  pouvant  connaître,  d'après  la  loi 
qui  les  institue,  que  des  crimes  caractérisés,  sauf  les  cas  où 
la  loi  du  28  avril  1  8  1  6  en  a  disposé  autrement ,  il  s'ensuit 
que  les  actes  séditieux  déterminés  par  la  loi  du  p  novembre 


_  ^  (  30.  )  ^ 
I  8  I  5  ,  et  qui  n'entraînent  que  des  peines  correctionnelfes, 
rentrent  dans  le  principe  de  fa  juridiction  commune  ,  et 
conséqueminent  que  les  militaires  prévenus  de  s'être  rendus 
coupables  de  ces  actes,  étant  à  leur  corps  ou  sous  !es  dra- 
peaux, sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  qui  remplacent, 
pour  les  prévenus  de  cette  qualité,  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Les  nommés  C et  B.  .  .  .  ,  dont  il  est  quesiioii 

dans  la  lettre  de  JM.  le  commandant  de  la  marine  à  Lorient, 
en  date  du  )8  juillet  dernier,  doivent  donc  être  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre.  Je  crois  néanmoins  devoir  faire 

observer  à  votre  excellence  que  C étant  prévenu  du, 

crime  de  désertion,  qui  emporte  une  peine  plus  grave  que 
les  délits  prévus  par  la  loi  du  9  novembre  i  8  1  5 ,  il  est  con- 
venable de  le  faire  juger  d'abord  sur  le  fait  de  sa  désertion, 
sauf,  s'il  est  acquitté  sur  ce  point,  ou  si  on  lui  applique 
une  peine  moindre  que  celle  prononcée  par  cette  loi,  à  le 
mettre  en  jugement  pour  raison  des  actes  séditieux  qu'on 
Jui  impute. 

4."  Le  n.°  I  /'  de  ma  lettre  sert  en  partie  de  réponse  aux 

observations  qu'a  présentées  M.  le  capitaine  D ,  au  sujet 

d'un  jugement  rendu  le  18  juillet  par  le  deuxième  conseil 
de  guerre  j)ermanent  établi  au  port  de  Cherbourg.  J'y  ajou- 
terai quelques  réflexions  qui  serviront  à  aplanir  les  doutes 
qu'élève  cet  officier  sur  l'appréciaiion  des  circonstances  qui 
j)euvent  accompagner  la  désertion. 

L'homme  qui  revien'  à  son  corps  sans  rapporter  les  effets 
qu'il  avait  soustraits  en  désertant,  est  sans  doute  punissable; 
niais  de  ce  qu'il  ne  les  représente  pas,  on  ne  })eut  pas  con- 
clure qu'il  les  ait  vendus  (ce  qui  néanmoins  est  le  plus  sou- 
vent probable  j  ;  et  si  l'on  n'établit  pas  en  preuve  qu'il  les 
ait  vendus  ou  mis  en  gdge,  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  la 
peine  des  fers  prononcée  pour  ce  crime  par  le  code  pénaf 
militaire;  il  doit  dès-lors  être  considéré  comme  les  ayant 


fiéîaumh  ,  Pnuf  à  ïui  h  prouver  qu'on  îes  lui  a  voîés  ou  qu'il 
les  a  cachés  quelque  pan. 

C'est  une  erreur  de  Cîoire  qu'un  soldat  qui  a  vendu  ou 
mis  en  caçre  son  bonnet  de  police,  puisse  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre;  if  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  de  police 
qui  doit  être  renvoyé  à  la  discipline  du  corps.  Votre  excel- 
lence pourrait,  k  cet  égard,  dcterniiner  j;ar  un  règlement 
ies  effets  d'iiabilfement  et  d'équipement  qui  seraient  consi- 
dérés comme  faisant  parHe  du  g' and  ou  du  petit  équipement , 
h  l'instnr  de  ce  qui  se  pratique  dans  l'armée  de  terre,  et 
donner  des  insiructions  pour  qu'on  ne  traduisît  les  militnires 
devan'  un  conseii  de  guerre  ,  pour  vente  d'effets  ,  que  lorsque 
ces  effets  font  partie  du  grand  équipement. 

Il  Çi^x  hors  de  doute  que  îe  déserteur  qui  revient  à  son 
régiment  avant  l'expiration  des  jours  de  griîce  accordés  au 
repentir,  et  qui  représente  les  effets  qu'il  avait  emportés, 
ne  doit  pas  être  traduit  en  juge/ntnt,  et  qu'il  rentre  de  pltin 
droit  sous  la  discipline  du  coips;  mais  ii  me  pnrair  douteux 
que  celui  qui  est  arrêté  par  la  gendarmerie  ou  de  toute  autra 
manière,  et  qui  est  amené  à  snn  régiment  avri'ir  revpiratioii 
des  délais  déterminés  par  rariicle  74  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  V  9  vendémiaire  an  12,  puis.se  être  adiiiis  à  jouir 
des  jours  de  gnue  :  du  moins  cette  opinion  est  conforme  à 
Tarticle  26,  tiîre  11  du  code  militaire  du  19  octobre  1-791,  qui 
porte  que,  si  hr  déserteur  est  arrêté  pendant  les  jours  accordés 
au  repentir,  il  sera  considéré  et  puni  comme  déserteur.  L'ar- 
ticle 74  de  l'arrêté  du  \  9  vendémiaire  ne  me  paraît  contenir 
nucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  a  dérogé, 
quant  à  ce,  au  code  pénnl  militaire  du  19  octobre  179  i.  Je  sais 
néanmoins  que,  d'après  fusnge  suivi  dans  les  différentes  di- 
visions militaires,  on  fait  jouir  des  jours  de  grâce  le  déserteur 
qui  est  arrêté  comme  celui  qui  revient  spontanément  au  corps 
pendant  les  délais  accordés  au  repentir  ;  mais  il  me  semble 
que  c'est  un  abus  qu'il  est  peut-être  important  de  réformer. 

Le  conseil  d'état  est  saisi  mainieiiant  d'une  afiaire  où  celte 


{   303    ) 
difficuhé  s'est  présentée.  Je  m'etn presserai  de  vous  donner 
connaissance  de  s;i  décision  sur  ce  point,  aussitôt  qu'elle  aura 
été  rendue  et  approuvée  par  le  Roi. 

Agfcez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Gitr  le  las  sceaux ,  Aiin'strc  de  L: Justice^ 
Pasquieh. 


(  N."  54-  }  Lettre  du  Carde  des  Sceaux  ,  A  fin:  s  ire  de  la 
justice ,  au  A'Vinistre  de  la  marine,  sur  la  nature  df  s  peines 
applicables  aux  divers  cas  de  la  désertion.  —  Distraction 
d'eff'ets  d'habillement.  —  Désertion  par  récidive.  —  Com- 
plot de  désertion.  —  Déjaut  déformes. 

Paris,  le  2  1  Avril  1818. 

MoiN'SlEUR,  je  réponds  aux  questions  que  vous  a  pré- 
sentées iM.  le  commandant  de  la  marine  au  port  de  Lorient, 
et  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nie  communiquer  par 
votre  lettre  du   1."  avril  (i). 


(  I  ]  Questions  qvi  ont  été  agitées  d.nis  les  séances  du  j."  conseil  de  a^nevc  maritime 
pcrrtiaiicnt  etat'ii  au  port  de  Lorient ,  et  sur  lesquelles  :l  serait  urgent  que  ledh 
conseil  fut  fixe  dune  manière  positive. 

i."  (  Distraction  d' effets  d' hahillement ) .  Monseicrneiir  le  garde  ries  sceau'? 
ministre  de  la  justice  ,  da'U  sa  dépêche  du  14  Tioverr!b>-e  dernier  (  t ."  para- 
graphe ),  divise  en  deux  classes  tvès-dinincres  les  milita'res  qui,  en  désertant, 
o  !t  emporté  avec  eux  des  effets  tournis  par  l'état  ou  par  le  corps ,  et  ne  peuvent 
les  reproduire.  11  veut  que  ceux  convaincus  de  les  avoir  vendus  ou  mis  en 
gage,  soient  punis  de  la  peine  des  fers,  suivant  le  code  pénal  nîilitaire,  et  qua 
ceux  qui  n'ont  fait  que  les  détourner  de  leur  véritable  destinaiion  ,  soient 
punis  de  la  peine  d'emprisonnement ,  d'après  les  articles  \c'i  et  408  du  code 
pénal  ordin;iire,  attendu  ,  dit  ■^on  excellence  ,  que  les  lois  militaires  n'ont  pri'ç 
prévu  ce  dernier  délit.  Cependant  il  existe  une  loi  militaire  sous  fa  date  du 
3  floréal  an  2  ,  qui  n'a  point  été  rapportée  (du  moins  à  \\  ronnpfs-ance  du 
premier  conseil  ),  dont  l'article  i."a  parfaitement  caractérisé  le  délit  dont  if 
s'agit  et  en  a  déterminé  d'une  manière  précise  la  répression;  voici  cet  article  : 
«■  1  out  militaire  qui  dlstvaha ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  des  efîeti  d'ha- 
»  billement,  d'équipcraent,  d'armement  ou  de  campement,  fournis  par  fa 


(  3^4  ) 
I  ,*  Plusieurs  conseili.  de  guerre  ayant  fait  difficulté  d'ap- 
•pliquer  la  peine  déterminée  par  l'article  i ."  de  la  loi  du 
3  floréal  an  2  ,  au  fait  de  distraction  ou  de  détournement  d'cï- 
fets  militaires,  parce  que  cette  peine  leur  a  paru  beaucoup 
trop  rigoureuse  comparativement  à  celles  qui  sont  pronon- 
cées par  l'article  72  de  l'airété  du  19  vendémiaire  an  12, 
contre  le  soldat  qui  a  déserté  en  em])ortant  des  effets ,  il  a 
été  nécessaire  de  recourir  k  la  cour  de  cassation  pour  fixer 
les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  cette  partie  de  la  légis- 
lation militaire.  Un  jugement  rendu  le  5  septembre  dernier, 
par  un  des  conseils  de  guerre  de  la  9.*"  division  militaire, 
en  a  fourni  le  moyen  ;  et  cette  cour  a  reconnu,  par  arrêt 
du  26  février  1  S  i  S  ,  qui  a  été  inséré  au  n.°  2  du  Bulletin  de 


*  république,  encourra  la  peine  de  cinq  années  de  fers,  prononcée  par  la 
»  loi  du  1  2  mai  ("-yj.  » 

Le  premier  conseil  doit-il  ,  ainsi  que  cela  s'est  toujours  pratiqué  jusqu'à  ce 
jour  par  les  tribunaux  militaires  ,  appliquer  cette  loi  du  ^  Horéal  an  2  ,  ou , 
d'après  la  dépêche  de  M,'"^  le  garde  de^  sceaux ,  doitii  faire  usage  du  code 
pénal  ordinaire,  quoique  l'article  5  dudit  code  en  détende  l'application  aux 
contraventions ,  délits  et  crimes  militaires  ! 

zp  (Désertion yar  récidive).  L'ari'eté  du  19  vendémiaire  an  12  punit  (art. 
69,  titre  IX  )  de  la  peine  du  boulet,  «  le  déserteur  à  l'intérieur  qui  à  l'avenir 
»  aura  déserté  plus  d'une  fois.  »  Quand  un  militaire  se  trouvera-t  il  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article  ! 

Sera-ce  lorsque ,  après  avoir  été  acquitté  pour  le  même  délit  par  un  conseil 
de  guerre  ,  comme  ayant  rejoint  volontairement  ou  ayant  été  arrêté  dan?  les 
délais  accordés  au  repentir,  le  militaire  se  trouvera  de  nouveau  en  état  de 
désertion  î 

Bien  des  juges  militaires  disent  à  cet  égard  qu'en  acquittant  un  homme 
du  crime  dont  il  est  accusé,  le  conseil  de  guerre  qui  le  juge,  le  déclare  non 
coupable  :  or ,  ajoutent-ils  ,  s'il  n'est  pas  coupable  cette  première  fois  ,  il  n'agit 
pas  par  récidive  la  seconde. 

Sera-ce  lorsque  le  commandant  supérieur  du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
guerre  ,  aura  déjà  refusé  une  première  fuis  (  en  vertu  de  l'article  j  du  décret 
du  4  janvier  1814  )  l'autorisation  d'informer  en  désertion  contre  le  prévenu! 
On  objecte  à  cela  que  ,  dans  ce  cas,  rien  n'établit  d'une  manière  convain- 
cante la  culpabilité  de  l'accusé  lors  de  sa  première  absence,  et  que  par  con- 
séquent il  ne  peut  être  déclaré  déserteur  par  récidive  lors  de  la  seconde. 

Sera-ce  lorsque  le  déserteur  ,  ayant  été  ramené  par  la  gendarmerie  et  dé- 
posé dans  |a  [)rison  du  conseil  de  guerre,  parviendra  a  s'échapper  du  lieu  où 
ij  est  cnfçinié  pendant  l'instruction  de  son  a/Faire;  Mais,  nous  dit-on  alors,  cet 


(  3o>  ) 
ses  arrêts  en  matière  criminelle  ,  que  l'article  72  de  l'arrêté 
du  1^  vendémiaire  avait  dérogé  implicitement  à  fa  loi  du 
3  floréal  an  2  ,  et  que  l'article  4° 8  du  Code  pénal  ordi- 
naire était  désormais  applicable  au  détournement  fraudu- 
leux des  effets  militaires.  Il  convient  donc  qu'à  l'avenir  les 
conseils  de  guerre  se  conforment  à  cette  doctrine. 

2.°  La  peine  de  désertion  par  récidive  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'au  militaire  qui,  après  avoir  été  condamné  pour 
désertion  par  un  jugement  contradictoire  et  définitif,  aura 
été  déclaré  convaincu  d'avoir  déserté  de  nouveau  depuis  ce 
jugement. 

Le  cas  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  n'affranchit 
pas  le  déserteur  de  la  peine  de  la  récidive. 


homme  n'a  point  reparu  sous  ses  drapeaux ,  il  ne  les  abandonne  donc  pas 
pour  la  seconde  fois.  D'un  autre  coté,  il  n'est  pas  libre  ,  et  l'action  cju'ii  com- 
met pour  se  soustraire  à  la  punition  qu'il  a  encourue  ,  ne  saurait  être  consi- 
dérée tjue  comme  une  simple  évasion. 

Sera-ce  enfin  lorsque,  après  avoir  subi  sa  peine,  le  déserteur  rentré  dans  un 
corps ,  pour  y  continuer  ses  services ,  en  désertera  de  nouveau  \  L'article  8  j  , 
titre  XI  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  i  2  ,  dit  formellement  qu'il  sera 
reçu  et  traité  comme  une  recrue  ordinaire  ,  et  qu'il  ne  sera  fait  sur  les  con- 
trôles du  corps  dans  lequel  il  ser  i  admis,  aucune  mention  de  la  peine  qu'il 
aura  subie.  Or,  vous  dit-on,  s'il  est  défendu  de  faire  aucune  mention  de  ladite 
peine,  on  ne  peut  point  s'en  prévaloir  pour  taire  déclarer  celui  qui  l'a 
expiée  ,    déserteur   par  récidive. 

]."  (Complot  de  t^éscrtion).  W  se  ^réicnic  encore  ici  une  grande  diversité 
d'opinions:  les  uns  prétendent  qu'il  suiHt  que  des  militaires  aient  déserté 
ensemble  pour  qu'il  y  ait  complot  de  désertion,  et  s'appuient  sur  l'article  9 
section  I J'^  du  code  pénal  du  i  2  m.ai  1 79  5  ,  article  auquel  ils  prétendent  que 
]es  lois  rendues  depuis  n'ont  point  déi'ogé.  Les  autres  soutiennent  que  , 
d'après  les  articles  5  et  ^  de  la  loi  du  2  i  brumaire  an  7  ,  et  les  décrets  des  23 
ventôse  an  i  5  et  8  vendémiaire  an  1 4  .  il  'i'^ai,  pour  faire  déclarer  le  complot , 
avoir  des  indices  de  la  complicité.  Les  uns  s'obstinent  à  voir  un  complot  dans 
toute  désertion  non  individuelle;  les  autres  aifirment ,  sur  on  ne  sait  (juei 
fondement ,  qu'il  faut  au  moins  trois  individus  pour  caractériser  le  complot. 

\.° (Dfjaiasdcjormcs).  Lorsqu'on  applique  une  loi  autre  que  celle  du  z  r  bru- 
maire an  5  ,  est-il  de  toute  nécessité  de  relater  en  entier  l'article  2  2,  titre  VIII, 
de  cette  dernière,  qui  autorise  et  prescrit  même  l'application  des  anciennes 
lois  pour  les  délits  non  prévus  par  celle  dont  il  s'agit  (  du  2  1  brumaire,! 
L'omi>sion  de  cet  article  est- il  çnfin  un  motif  de  nullité  çn  cas  de  pourvoi 
çn  révision  \ 
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}."  II  ne  peut  y  avoir  de  coinpioi  de  désertion  que  lor^■que 
deux  individus  au  moins  se  sont  concertés  pour  abandonner 
eiiseinble  leurs  drapeaux.  S'il  n'y  a  pas  preuve  de  dessin  pré- 
médité entre  deux  ou  plusieurs  individus  tiiiiitaires,  on  ne 
l^eut  pas  considérer  la  désertion  comrne  étant  la  suite  d'un 
complot. 

4.°  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  ^  d'anciennes  lois  pour 
les  cas  non  prévus  pnr  le  Code  p^nal  du  2  1  brumaire  an  >  , 
il  est  convenable  de  citer  seulement  l'art.  22  du  titre  Vlll 
de  ce  Code  ;  mais  l'omission  de  cette  citation  ne  peut  pas 
être  un  moyen  de  nullité,  lorsqu'il  résulte  du  jugement  qui 
est  soumis  h.  la  révision,  qu'il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  pénale. 

H  est  même  k  remarquer  que,  d'après  les  disj>ositionà 
de  l'article  4'  1  du  Code  de  l'instruction  criminelle  ,  lorsque 
h  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime  ,  nul  ne  peut  demander  l'annul'a- 
tion  d'un  arrêt  de  condamnation  ,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
a  erreur  daiis  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  Monsieur,  les  pièces 
que  vous  m'avez  communiquées. 

Agréez  ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le   Carde  des  sceaux,  Alinïstre  de  la  justice , 
Pasouier. 


(  N."  5  ).  )  Lettre  du  Ministre  de  la  justice  nu  AUnistrc 
de  la  mnrine , -portant  que  les  dispositions  de  la  Circulaire  du 
20  vendémiaire  an  11  aux  Commiss-:ires  du  Gouvernement 
près  les  Tribunaux  militaires  et  Us  Conseili  de  guerre , 
n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Paris  ,  le  I  2  Juin   i  S18. 

Monsieur  le  Comte  ,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 


fiiît  rhcniieur  de  m'écrire  le  28  avril  dernier ,  vous  m'avez 
fait  d'iiiiiiitre  que  le  défenseur  du  nommé  Jacques  R .  ...» 
canonnier  daiTiHerie  de  marine,  ayant  manifeste  l'intention 
de  recourir  à  la  ciétnence  de  .Sa  Majesté  en  faveur  de  cet 
individu,  que  fe  2/  con'^^eil  de  guerre  inaritiine  ,  séant  k 
loulon,  venait  de  condamner  à  cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics, M.  le  vice  -  amiral  de  Missies.>y  avait  donné  l'ordre 
de  surseoir  pendant  un  mois  k  l'exécution  de  ce  jugement 

Le  recours  en  grlce  de  R  .  .  .  .  ne  m'étant  point  encore 
parvenu,  je  n'ai  pu  l'examiner,  ni  prendre  à  l'égard  de  ce 
condanmé  les  ordies  du  Roi. 

Au  surplus ,  Voire  Excellence  pense  avec  raison  que  les 
instructions  conrein\«:^s  dans  la  circulaire  dj  2(.^  vendémiaire 
an  I  I  ,  relative  ai:  recours  en  grâce,  n'ont  point  cessé  d'être 
en  vigueur ,  et  qu'on  doit  conlinuer  de  s'y  conformer,  ain':".i 
que  vous  lavez  fait  connaître  à  M.  le  général  de  Mi»- 
siessy  (i  ). 

Agréez,  M.  le  comte,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Garde  des  sceai/x  ,   A'Iitvsîre  de  la  justice , 

Sigré  Pasquifr. 


(1)  La  circulaire  du  20  vendémiaire  an  i  i  et  la  lettre  du  15  messidor 
an  T  j  qui  la  confirme,  sont  ainsi  conçues  : 

Lettre  fin  C-nnd-Jugc ,  Tlim'stre de  /a  justice,  aux  Commissdircs  près  les  tri- 
hinniix  criminels  et  aux  conseils  de  guerre  ,  pour  leur  fai>e  coiinaiire  que  les  recours 
en  grâce  et  les  demandes  de  sm'sis  doivent  avoir  lieu  ycndant  le  cours  de  l'ins- 
truction. 

Paris,  le  20  \'endéinialre  an  r  î. 

MESSltUi^S,  plusieurs  tribunaux  ayant  a rcordc  des  sursis  à  l'exécution  des 
jugemens  criminels,  sur  la  simple  déclaration  du  condamne  qu'il  entendait 
user  du  recours  en  frrâcc,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  au  P.  C. 

H  me  charge  de  vous  ni.irqjer  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonne,  les  recours  en  grâce  et  demandes  de  sursis  doivent  avoir 
lieu  dans  tons  les  tribunaux  ou  conseils  de  guerre  indistinctement,  pendant 
les  délai.-,  de  l'instruction,  soit  que  le  iccoars  vienne  de  l'accujc  ou  de  sa 
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l  N/  ')6.  )  Lettre  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la 
justice,  au  Ministre  de  la  marine ,  sur  une  erreur  commise 
en  fait  de  compétence  ,  à  l'égard  des  militaires ,  en  matière 
de  propos  séditieux. 

Paris,  le  28  Août   181 8. 

Monsieur  ,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  Je  28  avril,  vous  m'avez  informé  que  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  Toulon  avait  refusé  de 
mettre  à  la  disposition  de  M.  le  commandant  de  la  marine 


famille,  soit  que  les  tribunaux  aient  cru  devoir  m'en  référer  pour  recom- 
mander l'accusé  à  la  clémence  du  P.  C,  et  sans  qu'en  aucun  cas  le  recours 
puisse  suspendre  la  procédure  ni  le  jugement  définitif. 

Prévenu  ainsi  de  la  peine  que  peut  craindre  l'accusé  et  des  motifs  qu'il 
est  dans  le  cas  d'invoquer  pour  s'en  garantir,  je  pourrai  vous  transmettre  la 
décision  du  P.  C.  avant  l'instant  marqué  par  la  loi  pour  l'exécution  du  ju- 
gement. 

Si  la  grâce  ou  le  sursis  ne  vous  sont  pas  parvenus  au  moment  où  l'exécution 
doit  avoir  lieu,  il  est  de  votre  devoir  d'y  faire  procéder  conformément  aux 
lois. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  m'accuser  la  réception  de  la  présente  dans  le 
plus  bref  délai. 

Je  vous  salue. 
Si^né  Régnier. 


Lettre  du  Grand-juge,  A'Jinistre  de  la  justice ,  aux  Precurcurs  gcncraiix  près- 
les  Cours  de  justice  criminelle  et  spt\inle ,  pour  leur  rappeler  les  dispositions  de 
la  Cirtulaire  du  20  vendémiaire  an  11. 

Paris, le  13  Messidor  an  13. 

Ma  circulaire  du  20  vendémiaire  an  11,  Messieurs,  a  pour  objet  de 
prévenir  les  retards  que  les  demandes  de  grâce  pourraient  occasionner  dans 
les  adirés  criminelles  et  dans  l'exécution  des  jugemens  ;  je  crois  devoir 
▼ous  rappeler  ses  dispositions,  ahii  que  les  recours  c;i  grâce  ne  puissent, 
ious  aucun  prétexte,  suspendre  l'exécution  des  jugemens  dchnitifs,  à  moins 
qu'un  ordre  exprès,  portant  sursis,  ne  vous  ait  été,  par  moi,  adressé  avanî 
l'expiration  des  délais  marqués  par  la  loi  pour  l'exécution. 
^^    Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez  l'assurance  de  mes  sentimcns  afîèctueux. 

Régnier. 


(   3^9  ) 
en  ce  port ,  deux  canonniers  qui  étaient  dans  le  cas  d'être 
poursuivis  en  justice,  comme  prévenus  de  propos  séditieux, 

M.  le  procureur  générai  en  la  cour  royale  d'Aix  m'a 
transmis  des  renseignemens  sur  cette  affaire.  II  en  résulte 
que,  par  une  fausse  interprétation  de  l'articfe  i  o  de  fa  loi 
du  9  novembre  i  8  i  5  ,  on  a  cru  pendant  long- temps ,  dans 
le  ressort  de  cette  cour  ,  que  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle avaient  une  compétence  exclusive  sur  les  délits 
prévus  par  cette  loi,  quelle  que  fût  la  qualité  des  prévenus. 
C'est  par  suite  de  cette  erreur  que  les  deux  canonniers  au 
sujet  desquels  votre  excellence  m'a  écrit ,  ont  été  traduits 
devant  les  juges  ordinaires.  J'ai  donné,  le  19  mai,  des 
instructions  au  procureur  général  pour  qu'on  observât  exac- 
tement à  l'avenir  les  règles  de  compétence  à  l'égard  des 
militaires  ,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  votre  excellence  ne 
recevra  plus  de  plaintes  de  la  même  nature. 

Agréez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  Gardd  des  sceaux  ,  Alinistre  de  la  justice , 

Pasquier. 


(  N.°  57.  )  Lettre  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la 
juitice ,  au  Ministre  de  la  marine ,  sur  le  conjiit  élevé  par 
Ai.  le  Commandant  de  la  marine  au  port  et  arrondissement 
de  Cherbourg,  a  l'occasion  d'un  jugement  rendu  contre  trois 
canonniers  du  j,'  bataillon  d'artillerie  de  marine  ,  prévenus 
d'avoir  volé  un  mouton. 

Paris,  le  24  Février  18 19. 

Monsieur,  le  procureur  général  en  la  cour  royale  de 
Caen  m'informe  que  la  chambre  d'accusation  de  cette  cour 
a  mis  en  accusation  les  nommés  A.  .  .,  li.  .  .  et  L.  B.  .  ., 
canonniers  au  5.''  bataillon  d'artillerie  de  marine,  au  sujet 
desquels  votre  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrira  le 


(  ro  ) 

i  i)  janvier,  et  qu'elle  les  a  renvoyés  ,  pour  être  juoés,  devant 
.la  cour  d'assiî^es  du  déj)arieiiient  de  ia  Manche.  Depuis»- 
que  f'arrét  a  été  rendu  ,  M.  le  coiiiniandant  de  la  marine 
à  Cherbourg  a  adressé  ?u  procureur  du  Roi  à  Couiances 
un  mémoire  par  lequel  il  revendique  ,  pour  le  conseil  de 
guerre  ,  la  connaissance  de  raifaire  ,  et  décLire  en  consé- 
quence qu'il  élève  un  conflit  (i). 


(r)  Le  contre-amiral  commandant  de  ia  marine  au  port  et  arrondissement 
de  Cherbourg,  vu  l'arrêt  d'accusation  rendu  par  ia  cour  royale  de  Caen,  contre 

les  nommés  Leb ,  A et  B.  .  .  .  ,  canonnicrs  au  5.*=  bataillon  d'ar-j 

tillerie  de  marine,  lescjuels  ont  été  renvoyés  par  cet  arrêt  de' ;;nt  ia  cour 
d'assises  de  Coutaiiccs  pour  y  être  jugés  comme  prévenus  du  vol  d'un  mouton  , 
déclare  à  M.  le  procureur  du  Roi  près  ladiie  cour  qu  il  élève  le  conflit  pour 
en  roc(iurir  à  ia  cour  de  cassation,  il  fonde  sa  réciamatioa  sur  les  motifs  ex- 
posés comme  suit. 

La  cour  royale  de  Caen  a  appuyé  sa  déc  sion  sur  l'article  '^6  du  décret  du 
12  jaillet  1806;  mais  cette  loi  ne  pouvait  être  invoquée,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  que  par  une  fausse  interprétation,  puisqu'elle  ne  concerne  que  icsj 
marins  et  soldats  embarqués  sur  les  bât'mens  de  i'Etat.  Les  troupes  d'artillerie 
de  marine  sont  justiciables,  pour  tous  les  délits  dont  ils  se  rendent  coupables, 
de  conseils  de  guerre  pcrmanens  établis  dans  chaaiie  arrondissement  m.iritirne 
en  vertu  de  la  loi  du  1  3  brumaire  an  5  :  ces  conseils  de  guerre  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  troupes  de  l\.rméc  de  terre,  et  les  peines  qa'iis  infligent  soi.t 
celles  portées  dans  le  code  pénal  du  1  2  mai  1793  ,  code  qui  n'est  nullement 
applicable  aux  marias. 

Les  bataillons  d'artillerie  de  marine  sont  des  corps  organisés  militairement, 
à  l'instar  de  ceux  de  la  guerre;  ils  sont  régis,  pour  la  répression  des  délits  et 
le  maintien  de  la  discipline ,  par  les  mêmes  lois  qui  régissent  les  dificrens  corps 
de  l'armée  de  terre  :  la  jurisprudence  des  conseils  de  guerre  n'a  jamais  varié 
à  cet  égard;  une  foule  de  jugemens  rendus  l'attesteraient  au  besoin.  Ce  n'est 
que  lorsqv.e  les  militaires  sont  embarqués,  qu'ils  cessent  d'être  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanens.  Dans  ce  cas-là- seul,  ils  tombent  sous  l'empiic 
du  décret  du  12  juillet  1006. 

Les-  canonniers  Leb A B.  .  .  .  ,  faisant  partie  du  5  ^  bataillon 

d'artille'ie  de  marine,  stationné  à  Cherbourg,  ayant  dérobé  un  mouton  ,  sans 
complicité  avec  des  bourgeois ,  et  en  ded.ms  des  limitesde  ia  t?ar!iison,  doivent , 
en  conséquence,  être  renvoyés  par-devant  le  conseil  de  guerre  jiermanent 
du  premier  arrondissement  maritime,  coniormémcnt  au  décret  du  2  i  février 
1808. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Cherbourg  a  déclare,  dans  son 
prononcé,  que  ces  trois  militaires  étaient  pirs-iblcs'd'une  peine  infiiBvantc.' 


(    Bi'    ) 

Le  procureur  du  Roi  m'a  transmis  fe  mémoire  de  M.  de 
Caiiilliac,  avec  les  pièces  de  la  procédure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  ce  mémoire ,  et  je  vous 
prie  de  faire  oijserver  à  M.  de  Canilliac  que,  pour  qu'if 
y  ail  Jieu  h  élever  un  conflit  de  la  part  d'un  administra- 
teur ,  il  faut  que  la  question  qui  fait  l'objet  de  la  difficulté 
ail  été  attribuée,  par  la  loi,  h  lautoriré  administrative, 
c'est-à-dire,  qu'il  s'agisse  de  décidc-r  si  le  fait  qui  donne 
lieu  au  conflit  est  de  la  compétence  de  l'adminisiration  ,  ou 
si  la  connaissance  en  appartient  à  l'ordre  judiciaire.  Ce  cas 
n'est  pas  celui  de  l'affaire  des  trois  canonniers  de  marine 
dont  il  s'agit.  Ici  il  n'y  a  nul  doute  sur  la  compétence  ce 
l'autorité  judiciaire  ,  puisqu'il  est  question  d  un  vol.  L.t 
difficulté  consiste  à  savoir  si  les  accusés  doivent  être  jugés 


Cette  assertion  en  tout-à-tait  erronée  ;  la  loi  du  ti  novembre  1796  (1) 
n'ayant  pas  été  abrogée,  ils  ne  sont  passibliîs  que  des  peines  portées  dans 
les  articles  1  ,  2  et  3  da  titre  \  1  de  cette  loi  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  de 
récidive  que  la  maraude  emporte  les  travaux  forcés.  (  Article  4  de  lu  loi 
précitée.  ) 

L A.  .  .  .   et  B.  .  .  .    ne   peuvent  être  en  effet  considérés  que 

comme  maraudeurs.  Il  existe  même  plusieurs  circonstances  qui  atténuent 
le  fait  :  ils  n'ont  dérobé  le  mouton  que  dans  un  cliemin  où  il  st  trouvait 
seul;  il  l'ont  payé  1  j  francs  au  propriétaire,  qui,  après  avoir  reçu  cette 
somme,  est  allé  les  dénoncer.  D'uiilcurs  ces  militaires  se  sont  toujours  très- 
bien  conduits,  et  l'état  d'ivresse  bien  constate  dans  lequel  ils  étaient  a 
pu  seul  les  porter  à  un  délit  qui  ne  peut  entraîner  leur  déshonneur. 

D'après  toutes  ces  considérations,  le  commandant  de  la  marine  a  l'honneur 
de  demander  à  M.  le  procureur  du  Roi  près  la  cour  d'assises  de  Coutances 
un  sursis  au  jugement  des  dénoncés  ci-dessus,  afin  que  la  décision  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  sollicitée  par  le  ministre  de  la  marine,  puisse  être 
connue  et  fixer  la  jurisprudence  à  cet  égard,  ou  qu'il  soit  recouru  à  la 
cour  de  cassation. 

H  demande,  en  même  temps,  à  M.  le  procureur  du  Roi  acte  de  s.\ 
déclaration. 

A  Cht-rbourg,  le  27  janvier  1819. 

Vicomte  de  Canilliac. 

(i)  Code  Jcs  dt'lit!:  et  dvs  piinef  jwiir  hs  iiru!'!.i ,  du  21  brv maire  nv  ^  ou  it 
tioMniive  'J')(<;    contenu  au  bulletin  df s  lois  ,  »."  S;  rfe  la  seconde  st-rie. 


(  3'2  ) 
par  fes  juges  ordinaires  ou  par  le  conseil  de  guerre.  Ce 
n'est  pas  par  la  voie  du  conflit  administratif  qu'on  peut 
faire  décider  une  pareille  question ,  mais  bien  en  saisissant 
la  cour  de  cassation  par  les  voies  de  droit.  Il  est  donc 
nécessaire  ,  si  les  accusés  veulent  décliner  la  juridiction 
de  la  cour  d'assises ,  qu'ils  fassent  leur  déclaration  de 
pourvoi,  conformément  aux  articles  2p6  et  2^p  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Comme  la  déclaration  de  M.  de  Canilliac  ne  peut  pas 
avoir  pour  efîet  de  suspendre  l'exécution  d'un  arrêt  rendu 
par  une  cour  souveraine,  je  prie  votre  excellence  de  la  lui 
renvoyer ,   en  lui  faisant  part  de  ces  observations. 

Au  fond  ,  il  peut  être  douteux  que  le  conseil  de  guerre 
soit  compétent  pour  connaître  du  vol  imputé  à  B.  .  .  .  , 
A.  .  .  .  et  L.  B.  .  .  .  Ce  n'est  pas  l'article  <]6  du  décret 
du  22  juillet  I  806  qui  peut  servir  à  décider  la  ques'ion  , 
mais  l'avis  du  conseil  d'état,  du  30  thermidor  an  12, 
approuvé  le  7  fructidor  suivant ,  et  qui  porte  que  la  con- 
naissance des  délits  communs  commis  par  des  militaires 
hors  de  leurs  garnisons,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (1  ). 

Je  renvoie  les  pièces  du  procès  au  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  Coutances. 

Agréez  ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  Garde  des  sceaux,  AJimstre  de  la  justice , 

De  Serre. 


(  I  )  Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  compétence  en  matière  de  délits  ordinaires 
commis  pur  Jes  militaires  en  congé  vu  hors  de  leurs  coqis.  (  Bulletin  des  lois  , 
4.^  séiie  ,  n,°  i  j  ,  tome  1/',   page  235.) 


(  3'3  ) 

(  N."  58.)  Lettre  du  Garde  des  sceaux  ,  Adïnlstre  de  la 
justice ,  au  Aiinistre  de  la  marine ,  pour  lui  transmettre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui ,  statuant  sur  un  conflit  néga- 
tif, ren  voie  devant  le  2.'  Conseil  de  guerre  permanent  du  ^'  ar- 
rondissement maritime  deux  canonniers  de  marine  prévenus 
du  crime  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie. 

Paris,  ie    1.'^^  Octobre   1819. 

Monsieur,  les  nominés  C.  ...  et  M.  ...  ,  canonniers 
au  6."  bataillon  d'artillerie  de  marine  ,  en  garnison  à  Roche- 
fort,  ayant  été  dénoncés  comme  s'étant  rendus  coupables 
de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie  ,  il  a  été 
procédé  k  une  information  par  le  capitaine  rapporteur  près 
le  2.'  conseil  de  guerre  perinanent  du  4--''  arrondissement 
iDaritime  ;  mais  ce  conseil  de  guerre  s'est  déclaré  incom- 
pétent ,  à  raison  de  la  matière  ,  et  a  renvoyé  les  prévenus 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Charente-inférieure.  Le  conseil 
de  révision  ayant  confirmé  cette  décision,  les  pièces  de  la 
procédure  ont  été  transmises  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  i.'*"  instance  séant  à  Rochefort  ;  et,  après 
une  nouvelle  information  ,  ce  tribunal  ,  considérant  qu'if 
n'existe  plus  de  tribunaux  d'exception ,  et  vu  la  qualité  de 
militaires  en  activité  de  service  des  prévenus ,  a  lui-même 
reconnu  son  incompétence  pour  procéder  à  l'égard  des  deux 
militaires  inculpés. 

De  ces  deux  décisions  il  est  résulté  un  conflit  négatif, 
sur  lequel  la  cour  de  cassation  vient  de  statuer,  en  pro- 
nonçant, par  voie  de  règlement  déjuges,  le  renvoi  des  pré- 
venus C.  .  .  .  et  M.  .  .  .  devant  le  2.*^  conseil  de  guerre 
permanent,  séant  à  Rochefort,  pour  y  être  jugés  sur  les 
faits  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie  qui 
leur  sont  imputés. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence  ,  de  vous  adresser  une 
expédition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  et  je  vous  prie  , 
Ann.  marit.  IJ"  Partie.  1821.  2.1 


,Mor<siçur,  de  vouloir  Lien  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  prévenus  dont  il  s'agit  soient  poursuivis  et 
jugé?  conforiiiéinent  k  la  loi.  Je  vous  serai  oi^Iigé  de  m'ac- 
cuser  fa  réception  de  cet  envoi. 

Je  charge  le  procureur  général  en  la  cour  royale  de 
Poitiers  de  faire  reineître  les  pièces  de  la  procédure  au 
greffe  du  2,'  conseil  de  guerre. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Alinistre  de  la  justice  , 

De  Serre. 

(  N."  55>.  )  Lettre  du  Garde  des  sceaux  ,  A1i?ustre  de  la 
justice ,  nu  M'niistre  de  la  marine.  —  La  grâce  accordée  à 
vn  condamné  nanvorte  jamais  la  remise  des  frais  de  la 
procédure. 

Paris,  le  z2  Janvier    1820. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  27  décembre  dernier  ,  et  par  laquelle 
vous  me  priez  de  vous  faire  connaître  quelle  est  mon  opinion 
sur  une  cjuestion  relative  au  recouvrement  des  frais  de  pro- 
cédure concernant  des  militaires  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics pour  fait  de  désertion  ,  et  qui  ont  ensuite  obtenu  grâce 
par  décision  de  Sa  Majesté. 

D'après  les  principes  et  les  règles  établis ,  la  grâce  accor- 
dée à  un  eond:imné  n'emporte  jamais  la  remise  àes  frais  de 
la  procédure  ,  attendu  que  cette  partie  de  la  condamnation 
n'est  pas  considérée  comme  une  peine.  Les  condamnés  ne 
peuvent  être  affranchis  du  paiement  des  frais  que  pour  cause 
G'indigence  ,  et  l'examen  de  ce  motif  appartient  au  ministre 
des  finances. 

Agréez,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  , 
Signé  De  Serre. 


(   3>)   ) 

(  N.*  60.  )  Lettre  du  Garde  des  sceaux ,  Aûnistn  de  la 
justice ,  au  Ministre  de  la  marine ,  portant  que  les  séances 
des  Conseils  de  guerre  doivent  se  tenir  dans  un  lieu  acces- 
sible au  public. 

Pans,   ie  1^  Mars  ib'io. 

Monsieur  le  Baron  ,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ip/écrire  le  4  <^e  ce  mois,  vous  m'avez  com- 
inuniqué  deux  dépêches  que  M,  le  commandant  de  la  ma- 
rine à  Toulon  vous  a  adressées  les  4-  et  18  février,  et  vous 
m'avez  demandé  mon  avis  sur  une  difficulté  qui  s'est  éle- 
vée dans  ce  port  au  sujet  de  la  publicité  des  séances  de^ 
conseils  de  guerre  maritimes  penuanens.  M.  le  commandant 
de  la  marine  pense  que  ces  conseils  peuvent  siéger  dans  l'in- 
térieur de  i'arsenal,  quoique  l'entrée  du  port  ne  soit  pas  per- 
mise habitueliemenl  à  tout  le  monde:  les  conseils  de  guerre, 
3e  procureur  du  roi  et  le  conseil  de  révision  ,  pensent  au  con- 
traire que  la  condition  de  publicité  des  séances  n'est  pas 
remplie,  tant  que  le  lieu  des  séances  ne  sera  pas  établi  hor;> 
de  l'arsenal.  Le  conseil  de  révision  a  même  annuilé  ,  par  ce 
motif,  un  jugement  rendu  par  le  premier  conseil  de  guerre. 

Si,  en  efiet,  l'entrée  du  port  n'est  pas  permise  en  tout 
temps  à  toute  personne  indistinctement ,  on  peut  trouver 
dans  cette  restriction  une  atteinte  à  la  condition  de  publicité 
que  la  loi  a  voulu  attacher  aux  séances  de  tous  les  tribunaux  ; 
et  l'opposition  que  rencontre  dans  ce  moment  l'usage  éta- 
bli à  Toufon ,  tant  de  la  part  des  conseils  de  guerre  que 
de  la  part  du  ministère  public  ,  jie  permet  guère  de  douter 
que  cette  condition  ne  soit  pas  exactement  remplie  dans 
ce  port.  Il  serait  donc  important  y  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  et  pour  remplir  littéralement  le  vœu  de 
la  loi  et  prévenir  les  réclamations  qui  peuvent  jusqu'à  un 
certain  point  paraître  fondées,  c[ué  le  lieu  des  séances  des 
conseifs  de  guerre  pût  être  établi  dans  la  ville. 

2  1  * 


(V6] 
,  J'ai  l'honneur  de  renvoyer  à  votre  excellence  les  pièces 
qui  accompagnaient  sa  lettre. 

Agréez  ,   Monsieur  le  Baron ,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Pair  de  France,  Sous-secrétaire  d'état  au  département 
de  la  Justice  ,  chargé  du  -porte-feuille. 

Comte  Portalis. 


(N.°6i.  )  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de 
la  marine,  portant  que  l' Officier  qui  exerce  les  fonctions  de 
Procureur  du  Roi  près  d'un  Conseil  de  guerre ,  ne  peut  pas 
se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation  contre  les  décisions  de  ce 
Conseil. 

Paris,   le  2  1  Novembre  1820. 

Monsieur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre 
et  des  pièces  qui  m'ont  été  adressées  par  le  capitaine  au 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine ,  qui  exerce  les  fonctions 
de  procureur  du  Roi  près  l'un  des  conseils  de  guerre  per- 
manens  du  port  de  Toulon. 

Je  prie  votre  excellence  de  faire  remarquer  à  cet  officier 
que,  d'après  l'art,  "jy  de  îa  loi  du  27  ventôse  an  B  [  i  8  mars 
1 800] ,  il  n'a  point  qualité  pour  déférer  à  fa  cour  de  cassa- 
tion ies  jugemens  rendus,  soit  par  le  conseil  de  guerre,  soit 
par  fe  conseil  de  révision,  et  que  c'est  à  tort,  au  surplus  , 
qu'il  impute  des  vices  aux  jugemens  qui  accompagnent  sa 
lettre,  attenduque,  d'après  l'art.  5  du  Code  pénal  ordinaire, 
ies  conseils  de  guerre  ne  doivent  pas  appliquer  l'aggravation 
de  peine  qui  est  prescrite  dans  les  cas  de  récidive  par  l'art.  5  5 
du  même  Code. 

Agréez,    Monsieur,  l'assurance  de  ma   haute  considé- 


ration. 


Le  Garde  des  sceaux  f  A'Jinistre  de  la  justice, 
De  Serre. 
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(N.°  62.)  Ordonnance  DU  Roi  relative  à  l'Evaluation 
des  Poudres  existant,  au  i."'  janvier  1821,  dans  les  Entre- 
pôts des  contributions  indirectes  Ù'c. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  5  mars  i  8  i  8  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de 
la  guerre  et  des  finances  , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  poudres  de  toute  espèce  appartenant  à  la 
direction  des  poudres,  et  qui  existaient  dans  les  entrepots 
des  contributions  indirectes  au  i ."  janvier  i  8  2  i  ,  seront  éva- 
luées au  prix  de  fabrication  fixé  pour  i  820  par  notre  ordon- 
nance du  3  mars  de  fa  même  année.  Le  montant  de  cette 
évaluation  sera  considéré  comme  une  créance  active,  mais 
non  exigible,  de  la  direction  des  poudres  sur  l'administration 
des  contributions  indirectes,  qui,  après  en  avoir  crédité  la 
première,  restera  indéfiniment  en  possession  de  la  valeur 
qu'elle  représente,  sauf  ce  qui  pourra  être  ultérieurement 
statué  de  concert  avec  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances. 

2.  A  dater  de  ladite  époque  du  i ,"  janvier  1821  ,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  fera  annuellement 
compte  à  celle  des  poudres,  du  prix  de  la  totalité  des  four- 
nitures livrées  par  la  dernière  dans  ie  courant  de  chaque 
année,  et  sur  lesquelles  il  continuera  d'être  remis,  chaque 
mois,  des  à-comptes  proportionnés  au  montant  des  fourni- 
tures faites  dans  le  même  iniervalie. 

3.  Nos   ministres  secrétaires  d'état  de  la  gucrro  et  des 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui   le  concerne,  de 
Texécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ié  sixièitie  jour  du  mois 
de  juin  de  fan  de  grâce  i  8-l  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
iixième. 

J^gw  LOUIS. 
Par  le   Roi  : 
Le  /VJinistre  Secrétaire  d'état  de  lu  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg, 


(N."  6' 3.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a  la  firme  des 
Comptes  à  rendre  à  la  Cour  des  comptes  par  le  Caissier 
général  du  Trésor  royal. 

A  Paris,  le  8  Juin   iSjiî. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  UE  France  et  de 
Navarre; 

Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  i  8  novembre 
1  8  1 7  et  16  septembre  i  8  1  8  ,  relatives  au  compte  de  ges- 
tion à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  le  caissier  général 
du  trésor  royal  ; 

Voulant  appliquer  à  la  comptabilité  dudit  caissier  général 
les  principes  qui  ont  déterminé  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  18  novembre  1817,  relative  au  mode  des 
comptes  à  rendre  par  les  receveurs  généraux  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUJt  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  ;6  septembre  r8i8, 
porîant  f4u'ane  partie  des  opérations  de  recette  et  de  dépense 
du  ciiis.siei  du  trésor  royal  ne  sera  pas  soumise  au  jugeaicat 
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de  la  Gour  des  comptes,  cessera  d'avoir    son  effet  pour  les 
comptes  k  rendre,  à  partir  de  celui  pour  l'année   iS^i. 

2.  Les  comptes  que  le  caissii^r  du  trésor  royal  rendra  k 
fa  cour  des  comptes,  pour  les  années  1821  et  suivantes, 
en  conformité  de  l'article  i  5  de  notre  ordonnance  du  i  B  no- 
vembre ;  8  1  7,  comprendront,  sans  exception  ,  tous  fes  actes 
de  sa  gestion  pendant  la  durée  de  chaque  année;  les  justi- 
lications  a  fournir  pour  chaque  article  de  recette  et  de  dé- 
pense stroiît  déterminées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances. 

Ne  sont  ji^s  considérés  coinme  actes  de  recette  ni  de  dé- 
pense, mais  seulement  comme  conversions  de  valeurs  dans 
le  solde  dont  le  cais>ier  général  continue  à  demeurer  res- 
ponsable et  ne  peut  être  déchargé,  les  recouvremens  d'effets 
sur  Paris,  le  compte  courant  à  la  banque  de  France, 
réchange  des  écus  contre  «IfS  billets  de  banque  ,  et  généra- 
ie.'iient  toutes  conversions  de  valeurs  numéraires  qui  ne 
changent  pas  le  solde  et  cjui  n'ajoutent  pas  à  la  charge  du 
caissier  général. 

^.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  présentera,  i  .**  le  ta- 
bleau co!n[)!et  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille a  l'époque  où  coirunence  la  gestion;  z."  les  recettes 
et  les  dépenses  de  toute  nature  efïectuces  pendant  cette 
gesiioa,  et  classées  par  chapitre  et  article,  d'une  manière 
analogue  à  l'ordre  prescrit  pour  les  comptes  des  receveurs 
généraux  par  les  articles  3  et  4  de  notre  ordonnance  du 
1  8  novembre  1817;  5.°  le  montant  des  valeurs  qui  se  trou- 
veront dans  sa  caisse  et  dans  son  porte-feuille  à  l'époque  où 
se  détermine  la  gesUon. 

4.  Le  caissier  du  trésor  sera  tenu  de  j^résenter  a  notre 
niiuisire  secrétaire  d'état  des  hnances,  dans  les  tror$,  moi» 
qui  suivront  l'expiration  de  l'année  ou  l'époque  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  ie  cofupîe  qui  doit  èire  re-idu  à  Ia' 
COU!  dfs  comptes,  oiin  qu'après  avoi»  été  véiihé  au  mn^is- 
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rére  des  htianees»  lî  puisse  erre  transmis  â  la  cour  dans  (e 
cféîai  de  six  mois  fixé  par  rarticle  i  3  de  notre  ordonnance 
du  I  8  novembre  1817. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  8  juin  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  il'état  des  finances. 
Signé   RoY. 

(  N."  64-.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  modijîe  les  Disposi- 
tions des  précédentes  Ordonnances  relatives  aux  Hautes-paies 
accordées  aux  Sous-officiers  et  Soldats  de  toutes  armes. 

A  Paris,  le  9  Juin  1821. 

LOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre  ,   à  tous  ceux    qui   ces  présentes  verront , 

SALUT, 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  10  mars  i  8  i  8,  portant  qu'il 
sera  accordé  une  haute-paie  aux  sous-officiers  et  soldats  qui 
contractent  des  engagemens  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  décembre  i  8  j  8  ,  qui  a  réglé 
ïe  tarif  de  cette  haute  paie,  ainsi  que  le  décret  du  22  juillet 
1802  [3  thermidor  an  !  o]  ,  relatif  au  temps  de  service  après 
lequel  est  acquis,  pour  ies  caporaux,  brigadiers  et  soldats, 
le  droit  de  porter  les  chevrons  ; 

Voulant  améliorer  le  sort  des  soldats,  et  particulièrement 
des  sous-officiers  qui  contractent  des  rengagemens,  faire 
])articiper  aux  mêmes  avantages  ceux  qui,  par  îa  durée  de 
leurs  services,  ont  acquis  ou  acquièrent  successivem.ent  des 
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droits  h.  h  haute-paie,  et  graduer  les  récompenses  d'une 
manière  conforme   aux   principes  consacrés    par  la  loi  du 
1  G  mars  i  8  i  8  pour  la  durée  légale  du  service  et  celle  des 
rengagemens, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Les  chevrons  attribués  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  soit  pour  ren- 
gagemens, soit  pour  ancienneté  de  service,  seront  désormais 
acquis,  savoir  : 

Le  demi-chevron,  à  six  ans  révokis  de  service; 
Le  simple  chevron,  à  huit  ans; 
Le  double  chevron,  à  douze  ans; 
Le  triple  chevron,  à  seize  ans. 

2.  Une  haute-paie,  graduée  suivant  îes  tarifs  annexés  à 
îa  j:irésente  ordonnance,  est  attachée  au  demi-chevron,  au 
chevron,  au  double  et  au  triple  chevron. 

3.  La  portion  de  cette  haute-paie  c{ui,  d'après  les  mêmes 
tarifs ,  est  payable  à  l'avance ,  sera  acquise  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  qui  se  rengageront  à  l'avenir, 
quelque  soit  le  Jiombre  de  leurs  années  de  service;  savoir: 
pour  ceux  qui  se  rengageront  avant  l'expiration  de  la  pré- 
sente année,  à  dater  du  1.^'  janvier  prochain;  et  pour  ceux 
qui  se  rengageront  ultérieurement,  à.  partir  du  jour  de  leur 
rengagement. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  contracté  des  ren- 
gagemens antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  ne 
pourront  pas  prétendre,  pour  ces  rengagemens,  à  celle  des 
portions  de  ladite  haute-paie  c{ui  est  payable  h  l'avance  ;  mais 
ils  auront  droit,  comme  les  nouveaux  rengagés,  à  la  j)ortioii 
payable  avec  la  solde. 

^.  L'une  et  l'autre  portion  de  ladite  haute-paie  ne  seront 
payées  qu'à  partir  du    i ."   janvier    1822,  époque  ju.^quà 
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laquelle  les  dispositions  maintenant  en  vigueur  sur  les  hautes- 
paies  continueront  d'être  exécutées. 

6.  Le  décompte  de  la  haure-paie  à  faquefle  pourront  pré- 
tendre fes  sous-officiers  et  soldats  qui  se  rengageront  à  l'avenir, 
devra  être  fait,  quanta  la  poriion  payable  d  avance,  sur  la 
base  déterminée  par  les  tarifs  pour  la  classe  dans  laquelle 
sera  rangé,  d'après  l'article  i .'%  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice déterminé  pour  chaque  degré  de  rengagement. 

7.  Les  changemens  à  faire  dans  les  chevrons  en  exécution 
du  I /^article  de  ia  présente  ordonnance,  devront  être  oj)érés 
Je  I."  janvier  1822,  pour  tous  les  sous-officiers  et  soldats 
qui,  à  cette  époque,  compteront  au  moins  six  ans  de  service. 

A  l'avenir,  les  changemens  de  classe  auront  également  lieu 
le  i .''  janvier  de  chaque  année ,  et ,  en  ce  qui  concerne  la  por- 
tion de  haute-paie  payable  avec  la  solde ,  fes  militaires  aux- 
quels ils  s'appliqueront,  ne  pourront  jouir  qu'à  partir  de  la 
même  époque,  des  avantages  qui  en  devront  résulter. 

8.  Nonobstant  l'article  25  de  l'instruction  approuvée  par 
nous  le  3  décembre  i  8  1  8  ,  les  sous-officiers  et  soldats  d'in- 
fanterie pourront,  à  l'avenir,  contracter  des  rengagemens  de 
deux  ans. 

().  Toutes  les  dispositions  de  ladite  instruction  du  5  dé- 
cembre 1818  et  de  notre  ordonnance  de  la  même  daie  sur 
les  rengagemens,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

ÏO.  Notre  nunistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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TARIF. 

Infanterie  de  lï^ne  et  l'aère. 


1 

CAPORAUX 

Il 

FUSILIERS. 

et 

SOUS-OFFlClERS.       j 

fourriers. 

! 

Maute-p.iic 

Haute  -  paie 

Haute -paie 

acquittable 

accjuittab'e 

acquittable 

avec 

— — -~ 

■- — 1-.— — ■< 

^      '■— — ' 

~ — — " — ^ 

avec 

à  titre 

avec 

à  titre     ! 

ia  solde. 

la   solde. 

d  avance. 

ia   solde. 

d'avance.  ; 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Haute  -  paie  de 

par  jour. 

par  jour. 

par  an. 

par  jour. 

par  an. 

cleini-chevron 

après  six    ans 

de  service.  .  . 

r 

5^ 

,  /  ?o^- 

r 

z\*'  90C 

Haute  -  paie 

à  raiyon  de 

à  raison  de 

d'un  chevron 

z^parjour. 

(j'-parjour. 

après  huit  ans 

de  service.  .  . 

7- 

^. 

lof  95<^ 

/  • 

29*^  20"^ 

Haute -paie   de 

à  raison  de 

à  raison  de 

deux  chevrons 

3'  par  jour 

8"^  par  jour. 

après      douze 

ans  de  service. 

lO. 

10. 

14'"  60' 

10. 

j^f  5o<^ 

Haute  -  paie   de 

à  raison  de 

à  raison  de 

trois  chevrons 

4"^  par  jour. 

io''p.jour. 

après  seize  ans 

1     de   service  et 

au-dessus .... 

t 

lo. 

10. 

14'  60*^ 
à  raison  de 

1 0. 

^6^  jo«^ 
à  raison  de 

1 
! 

4'-- par  jour. 

to'^^p.  jour. 

(  3^4  ) 
TARIF. 

Garde  royale,  Cavalerie  de  la  ligne  et  Armes  spéciales. 


FUSILIERS 
ou 

CAPORAUX 
ou    brigadiers 

SOUS-OFFlClERS. 

cavaliers. 

etlourriers. 

Haute-paie 
acquiitable 

Haute  -  paie 
accjuittabic 

Haute  -  paie 
acquittable 

avec 
la  solde. 

avec 
la  solde. 

à  titre 
d'avance. 

avec 
la  solde. 

à  titre 
d'avance. 

Fixation 

r  ixation 

Fixation 

Fixation 

Fixation 

Haute  -  paie  de 

par  jour. 

par  jour. 

par  an. 

par  jour. 

par  an. 

demi-chevron 

après  six    ans 
de  service .  .  . 
Haute  -  paie 
d'un  chevron 

8'^ 

8. 

i4f  6o<: 

là  raison  de 
4'^parjour. 

8"^ 

yj  85c 
a  raison  de 
9'^  par  jour. 

après  huit  ans 

de  service.  . , 

Haute  -  paie  de 

deux  chevrons 

1 1. 

1 1. 

i8f  is^ 
à  raison  de 
j"^parjour. 

I  I. 

36^  50- 
à  raison  de 
i  c^  p.  jour. 

après      douze 

ans  de  service. 

Haute- paie   de 

trcMS  chevrons 

'5- 

'5' 

2  \^    <)0^ 

à  raison  de 
6'^parjour. 

'3- 

4of  I  yc 
à  raison  de 
I  1'^  p.  jour. 

après  seize  ans 

de   service    et 
au-dessus.  . .  . 

•3- 

'3- 

2  1*"    90'^ 

à  raison  de 

'3- 

40'"  15c 
à  raison  de 

6'-parjour. 

1 1 '■p.  jour. 

Donné  à  Paris ,  le  ç)  Juin,  l'an  de  grâce  i  82 1  ,  et  de  notre 

règne  le  vingt- septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Aiir.iit  e  Secrétaire  d'état  de  le  guerre. 

Signé  Marquis  V,  de  la  Touh-Maubouî?g. 


(   3M    ) 

(N.°  65.)  Loi  relative  à  l'agrandissement  au  Aîacras'm 
des  Denrées  coloniales  dans  la  ville  de  I.yon,  et  à  la 
conitructioa ,  dans  la  même  ville,  d'un  Alagasin  pour 
l'Entrepôt  des  sels. 

A  Paris,  le  20  Juin  1821. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,  à   tous  présens  et  à  venir,  SA  lut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  de  six  cent  mille 
francs  ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal  les  4  janvier  et  6  sep- 
tembre 1820,  pour  payer  le  prix  des  travaux  relatifs  à 
l'agrandissement  du  magasin  des  denrées  coloniales  et  à  la 
construction  d'un  magasin  pour  l'entrepôt  des  sels. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à   Paris,    en   notre    château    des   Tuileries,     le 


(3^6   ) 
■vingtième  jour  du  mois  de  juin  de  Fan  Je  grâcô    1821, 
er  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé   LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrctiiire  d'état  au 
Aliûîstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

département  de  la  justice,  ^.^^^,  SiMÉON. 

Signé  H.  DE  Serre. 


(N."    66.)    Loi    relative   au    Rétablissement  du    Port    de 
Dunkerque   (ij. 

A  Paris,  le  20  Juin   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  créer  trois  mHfe 
actions  de  mille  francs  chacune,  à  l'eiTet  de  pourvoir  k  la 
dépense  des  travaux  nécessaires  au  rétablissement  du  port 
de  Dunkerque,  lesquels  travaux  sont  évalués  à  trois  millions. 

2.  Seront  aflectés  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital, 

I  °  Deux  cent  quinze  mille  francs  qui  seront  prélevés 
annuellement,  pendant  quinze  ans,  sur  le  budget  des  ponts, 
et  chaussées;  »  <  '  - 

2.°  Une  sonmie  annuelle  de  quarante'  fmlle  francs  qui 
sera  portée,  pendant  quinze  ans,  au  budget  du  département 

(  I  )    P'qyez ,  page  j  2  i  de  la  i/  partie  des  Annales  de  cette  année ,  les  motifs 
de  cette  loi. 
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cîu  Nord,  conformément:  à  fa  clélibcration  d\\  conseil  gé- 
néral en  date  du  8  août    i  820  ; 

3,°  Une  somme  annuelle  de  quarante  mille  francs  quf 
sera  jjortée,  pendant  quinze  ans,  au  budget  de  la  com- 
mune de  Dunkerque,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  1  3  juillet  1  820, 

^.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville  de  Dunkerque, 
du  département  du  Nord  et  du  Gouvernement,  fixées,  au 
maximum  ,  à  up,e  durée  de  quinze  années ,  cesseront  de  plein 
droit  à  dater  du  jour  où  l'emprunt  sera  remboursé  en  capitaf 
et  intérêts. 

4.  La  négociation  des  actions  sera  faite  au  concours 
et  avec  publicité,  afin  d'obtenir  de  la  part  des  prêteurs  la 
plus  grande  réduction  possible  dans  le  terme  de  quinze 
années  fixé  comme  maximum  de  la  durée  des  cotisations 
réunies  du  Gouvernement,  de  la  ville  de  Dunkerque  et  du 
département  du  Nord. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  h  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent  ,  fassent  garder  ,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  k  tous 
nos  sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à'Paris,  ei\  notre  chate.^u  des  Tuileries ,  le  ving- 


{  3^«  ) 
tième  Jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce   1821  ,  et  de 
ilotre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  A'iinistre  Secrétaire  d'état  au 
A'Iinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  .       ^.^^^^  SlMÉON. 

Signé  H.  DE  Serre. 


(N."  67.)  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation , 
jusqu'au  i."'  Novembre  1S21 ,  de  la  prime  accordée  aux  Bâti- 
mens français  cpii  rapportent  des  Cotons  d'A  mêrique ,  d'ailleurs 
que  des  ports  de  l'Union. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Juin   1821, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre , 

Vu  nos  ordonnancés  des  26  juillet  1820  et  3  février  1821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Une  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes 
continuera,  jusqu'au  i  ."^  novemijre  prochain  ,  d'être  accordée 
pour  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  auront  élé  char- 
gés par  des  navires  français,  hors  d'Europe,  dans  les  ports 
ou  colonies  autres  que  ceux  ou  celles  de  l'Union,  et  qui 
seront  importés  pour  îa  consommation  du  royaume. 

2.  Ladite  prime  n'est  point  aj)j)licable  aux  cotons  du  cru 
de  nos  colonies,  non  plus  qu'à  ceux  de  toute  autre  j)rove- 


(   3^9  ) 
nance,  qui  jouiraient,  en  vertu  de  nos  précédentes  ordon- 
nances, du  privilège  colonial. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  juin  de  l'an  de 
grâce  I  82  I  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

JW  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  jinan<es , 

Signé    RoY. 


(  N.°  (j8.  )   Loi  relative  h  VILxporlat)»n  des  Grains. 

A  Paris,  le  4  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chainbres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'''  Les  départemens  frontières  de  la  f  rance,  par- 
tagés en  trois  classes  pour  l'exportation  des  grains  en  vertu 
de  la  loi  du  2  décembre  i  8  1 4  >  seront  divisés  en  quatre 
classes,  conformément  au  tableau  ci -annexé. 

2.  L'exportation  des graijîs,  farines  et  légumes,  sera  sus- 
pendue dans  chaque  classe,  lorsque  les  blés-fromens  indi- 
gènes y  auront  dépassé  de  deux  francs  le  prix  fixé  par 
l'article  suivant  comme  limite  pour  l'importation. 

^.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera 
descendu  au-dessous  de  vingt- quatre  francs  dasis  les  dé- 
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partemens  de  première  classe ,  de  vingt-deux  francs  dans  (a 
seconde  classe  ,  de  vingt  francs  dans  fa  troisième  ,  et  de 
dix-huit  francs  dans  la  quatrième  ,  toute  introduction  de 
blés  et  de  farine  de  blés  étrangers  pour  la  consommation 
nationale,  sera  prohibée  dans  iesdits  départemens. 

4.  ï-e  droit  supplémeniaire  imposé  par  l'art.  2  de  la  foi 
du  1 6  juillet  1819  sur  les  blés  étrangers  importés  en  France  , 
sera  perçu  lorsque  le  prix  des  fromens  indigènes  sera  des- 
cendu dans  la  première  classe  a  vingt -six  francs  ,  dans  la 
seconde  classe  à  vingt -quatre  francs  ,  dans  la  troisième 
classe  à  vingt -deux  francs  ,  et  dans  la  quatrième  classe  à 
vinort  francs. 

O 

5.  Le  second  droit  sup[)lémentaire  imposé  par  l'article  3 
de  la  m.ême  loi  de  1819,  sera  perçu  ,  conformément  à  cet 
article,  lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  des- 
cendu dans  chaque  classe  au-dessous  du  taux  indiqué  par 
l'article  précédent. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i  6  juillet  i  B  19  ,  ai)j)li- 
cables  aux  seigles  et  maïs  et  aux  farines  de  seiofe  et  maïs 
en  vertu  de  l'article  i  o  de  la  même  loi ,  recevront  leur  exé- 
cution ,  lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  à  dix- 
neuf  francs  l'hectolitre  dans  les  départemens  de  première 
classe,  à.  dix -sept  francs  dans  les  départemens  de  la  se- 
conde classe  ,  à  quinze  francs  dans  ia  troisième  classe,  et  k 
treize  francs  dans  la  quatrième. 

Et  la  prohibition  des  mêmes  grains  et  farines  aura  lieu, 
lorsque  le  prix  de  ces  grains  sera  descendu  au-dessous  de 
seize  ,   quatorze ,  douze  et  dix  francs. 

7.  Le  tableau  des  marchés  régulateurs,  annexé  k  la  loi 
précitée,  est  modilié  conformément  au  tableau  ci-joint. 

8.  Le  prix  commun  entre  les  marchés  régulateurs  de 
chaque  classe  ou  section  sera  établi  sans  égard  aux  quantités 
vendues  dans  chaque  marché. 
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O.   Les  lois  dts  2  décembre  «814,   16  juillet  1819  et 
7  juin  1820  (i),  relatives k  l'importation  et  h  l'exportation 
des  grains  et  farines  ,  continueront  de  recevoir  leur  exécution 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  fa  présente. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  o])servée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que 
fes  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets,  ils  fes  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout 
où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  4-'' 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre 
règne  fe  vingt-septième. 

S/^né  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au 

A'iinistre  Secrétaire  d'état  au         département  de  l'intérieur  , 

département  de  la  justice  .  „.      ,  ^ 

Signe  SiMEON. 

Sio;né  H.  DE  Serre. 


(i)    l'nj'ez  chacune  de  ces  luis  dans  ia  i /*■  partie  des  Aiifidlcs  >?iariii>nc<:  des 
années  énoncées. 
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Tableau  de  la  Division  en  quatre  classes  des  dtparteinens  ne  la 
France  par  rapport  à  l'Exportation  et  à  l'Importation  des  Grains^ 

'  avec  indication  des  Alarchés  régulateurs  propres  à  chaque  section 
de  ces  quatre  classes. 


SECTIONS 


Départeinens  de  la  première  classe. 


Umique. 


,,«  i 


MARCHES 
régulateurs. 


(  L'exportation  ne  peut  être  permise  dans  ces  départe- 
mens  que  quand  le  blc-froment  est  au-Jcssous  de 
vingt-cinq  francs  i'iicctolitre. ) 

Pyrénées-orientales,    Aude,    Hérault,    Gard,\^""'°"f*^- 

Bouches-du-Rhône,  Var  et  la  Corse ^Marseille. 

Fleurance. 
Départemens  de  la  seconde  classe. 


(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le  M  é- 
froment  est  au-dcssoui  de  vingt-trois  francs  i  hcc  to- 
litrc.) 

Gironde,  Landes,    Basses  -  Pyrénées ,   Hautes- 
Pyrénées  ,  Ariége  et  Haute-Garonne 


Gray. 


Lemps 


Marans. 
(Bordeaux. 
/Toulouse. 

("Gray. 
Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Isère,  Ain,  Jura  etiS^^ji^YLaurcnt 
Doubs j   près  Mâcon. 

Départemens  de  la  troisième  classe.        i 

(  L'c\portation  ne  peut  y  ctre  permise  que  quand  ic  bic-  i 
froment  est  au-dessous  de  vingt-un  francs  l'hectolitre.)  | 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin )Mulhausen. 

i  Strasbourg. 

Bergues. 

Nord, Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-intérieure, l^""^^" 

Eure  et  Calvados /^"V^- 

Soissons. 

Paris. 

Rouen. 

Loire-inférieure,    Vendée    et   Charente- infé-fSaumur. 

rieure |Nante.s. 

Départemens  de  la  quatrième  classe.        'Marans. 

(L'exportation  ne  peut  y  <'trc  permise  que  quand  le  Idé-l  MctZ. 
froment  est  au-dessous  deilixiicuf  francs  riicctoliirc.)  1  VVrdun 

Moselle,  Meuse,  Ardeniies  et  Aisne jcharleviile. 

'  Soissons. 

[Saint-Lô, 
Manche,  Illt.-tt-\  ilaiiie  ,  CTtes-du-Nord  ,  Finis-iPaimpol. 

tère  et  Morbihan (Quimpcr. 

jHennebon. 
(.Nantes. 
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La  première  partie  des  Annales  maritimes  et 
coloniales  des  années  1 8 1 1^  et  iBry,  contient 
sur  le  service  des  Consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers (i),  dans  leurs  relations  avec  le  département 
de  la  marine,  dts  ordonnances  et  des  rcglemens 
qui  se  rapportent  à  l'ordonnance  du  3  mars  178  i  , 
dont  les  principales  dispositions  sont  toujours  res- 
tées en  vigueur.  La  difficulté  que  l'on  éprouve  à 
se  procurer  cette  ordonnance  générale,  devenue 
très  -  rare ,  en  a  détermiîié  l'insertion  dans  ce 
rtcuQii. 

{  N."  6g.  )  Ordonnance  du  Rot,  concernant  les 
Consulats,  la  Résidence,  le  Commerce  et  la  Navigation 
des  Sujets  du  Roi ,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Du  3   Mars   1781. 

DE    PAR   LE   ROI. 

La  sûreté  des  Français  établis  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  et  les  avantages  du  coininerce  qu'ils 
yff.int,  dépendent  essentielfement  d'une  protection  toujours 
active,    et   d'une  administration   fondée  sur  des   principes 


(1)  Voyez,  e:i  1 8  i  <5  ,  page;  287  et  311  ,  les  fonctions  que  remplissent 
lej  consuls  envers  la  caisse  des  iiivaiifles  de  lu  marine;  page  293,  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats  ;  page  295  , 
Jes  réglemsns  concernant  les  élèves  vice-consuls  ;  pagb  4)5  >  '^  précis  sur 
les  principales  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatives  au  service 
de  la  marine  du  Roi  et  de  celle  du  commerce,  d  'nt  l'exécution  concerne 
les  consuls.  En  rSiy  ,  page  107,  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  aux 
consuls,  portant  instruction  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire  relativement  au\-  prise> 
faites  en  mer  et  à  la  connptabilité  de  la  caisse  des  invalides. 
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reîaiifs  nu  gouvernement  du  grand-seigneur  et  des  princes 
de   Barbarie,   aux   traités    faits   avec    ces    puissances,  aux 
mœurs  et  aux  usages   de  ieurs  sujets. 

La  convenance  de  ces  rapports  a  décidé  l'établissement 
des  officiers  de  Sa  Majesté  qui  résident  dans  les  Echelles, 
et  les  fois  qui  ont  été  données  succesïivcjuent  sur  cette 
partie  d'administration. 

Quoique  ces  établissemens  et  ces  [ois  aient  pour  base 
ies  principes  les  plus  sages  et  les  plus  constans  ,  l'expé- 
lience  a  cependant  indiqué  la  nécessité  de  les  perfectionner. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  h. 
réunir  dans  une  seule  et  m.ême  ordonnance  ies  anciennes 
lois  e"  les  nouvelles  dispositions  qu'elle  a  jugé  à  propos 
d'y  ajouter  ,  et  de  faire  connaître  ses  inrentions  sur  le  service 
et  les  fonctions  de  ses  officiers,  sur  la  résidence,  le  com- 
merce et  la  navigation  de  ses  sujets,  et  sur  la  protection 
dont  elle  veut  les  faire  jouir,  dans  l'empire  ottoman  et 
dans  les  états  de  Barbarie.  En  conséquence,  elle  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

TITRE    I." 

J^'fs    Consuls   et  autres    Officiers  He  Sa  A4ajesté  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie. 

Des  Consuls. 

Art.  I  .*"'  Les  établissemens  français,  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  divisés  en  consulats  géné- 
raux ,  consulats  et  vice-consulats  ,  conformément  aux  états 
qui  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

2.  Les  con.Hifs  généraux  seront  choi.-is  parmi  les  consuls  ; 
les  consuls,  parmi  les  vice-  consuls;  et  ies  vice  -  consuls , 
j-nrmi  les  élèves  vice  consuls. 

3.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  ou  vice-consul,  dans 


(  33  5   ) 
les  Échcifes  du   Levant  et  de  Barbarie  ,  qu'il  n'ait  obte::u 
des  provisions  ou  un  brevet  de  Sa  Majesté. 

4-  Le  secrétaire  d'éiat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine préviendra  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinopfe  , 
ce  la  nomination  des  consuls  et  vice  -  consuls  dans  ies 
fcheiies  du  Levant  ;  et  ledit  ambassadeur  demandera  à  la 
Porte  ottomane  l'expédition  des  parais  ou  cxecuatur  né- 
cessaires. 

C.  A  l'arrivée  d'un  consul  ,  l'ancien  consul  ,  ou  ,  à 
son  défaut,  le  chnrgé  des  affaires  du  consulat  ,  convoquera 
rassemblée  générale  de  la  nation  ,  pour  y  iaire  la  publica- 
tion des  provisions  du  nou'/eau  consul  ,  lesquelles  seront 
enregistrées  dans  la  chancellerie  eu  consulat. 

6.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  dans  les  consu- 
lats de  Barbarie,  après  que  les  consuls  chargés  des  affaires 
du  Roi  auront  présenté  leurs  letires  de  créance  aux  princes 
auprès  desquels  ils  iront  résider. 

7.  Les  consuls  exerceront  dans  leur  département  la 
justice  ,  sommairement  et  sans  frais  ,  y  ordonneront  de  la 
police,  et  rempliront  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  leurs  provisions,  et  par  les  édits  ,  déclarations, 
lettres  patentes,  ordonnances,  réglemens  de  Sa  Majesté,  et 
arrêts  de  son  conseil. 

8.  Sa  Majesté  prescrit  à  ses  consuls  de  veiller  avec 
attention  à  l'entière  exécution  des  capitulations  avec  la 
Porte  ottomnne  ,  et  des  traités  avec  les  princes  de  Barbarie. 

c^.  Les  consuls  feront  enregistrer,  dans  la  chancellerie 
de  leur  consulat ,  les  ordonnances  et  décisions  de  Sa  Ma- 
jesté qui  leur  seront  transmises  par  le  secrétaire  d'érat 
ayant  le  département  de  la  marine  ,  après  les  avoir  fait 
publier  dans  une  assemblée  nationale. 

10.   lis  rendront  un  compte  exact  de  toutes  les  affaires 
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de  leur  département  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
)nent  de  la  marine  ,  et  se  conformeront  aux  ordres  qu'ils 
en  recevront. 

I  I .  Ceux  du  Levant  informeront  i'aniÎDassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Constantinople ,  de  tout  ce  qui  se  passera  d'im- 
portant dans  ieur  départeinent  ;  et  ils  auront  recours  à  ses 
offices  et  à  sa  protection  dans  toutes  les  occasions  qui 
pourront  l'exiger. 

12.  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majeures  et 
pressantes,  qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  les  ordon- 
nances'et  instrucdons  de  Sa  iMajesté  ,  dans  lesquelles  les 
consuls  du  Levant  n'auraient  pas  le  temps  d'attendre  les 
ordres  du  Roi  pour  agir,  Sa  Majesté  les  autorise  h  s'adresser 
à  son  ambassadeur,  qui  leur  donnera  les  instructions  et  les 
ordres  provisoires  qu'il  jugera  convenables  ,  dont  il  rendra 
compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, ainsi  que  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

î  Q.  Les  conîîuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des 
a/Taires  im.portantes  de  leur  consulat,  et  l'enverront,  à  la 
un  de  chaque  année,  au  secrétaire  détat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  ,  en  y  désignant  les  affaires  qui  auront 
été  terminées ,  et  celles  qui  ne  le  seront  pas  encore  à  cette 
époque. 

I  4.  Ils  dresseront  également ,  à  la  fin  de  chaque  année  , 
un  înémoire  sur  la  situation  de  la  navigation  et  du  com- 
merce des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  leur  département.  îls 
enverront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  déj)arteinent  de  la 
marine ,  ce  mémoire  ,  dans  lequel  ils  développeront  les 
Mioyens  qui  ieur  paraîtront  les  plus  jjropres  à  procurer  au 
commerce  et  à  la  navigation  les  avantages  et  l'extension 
dont  ils  sont  susceptibles. 

15,   Ils  lui  enverront,  tous  les  trois  mois,  l'état  du  corn- 
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merce  d'entrée  et  de  sortie  de  leur  département ,  et  un  état 
général  à  la  fin  de  chaque  année. 

1 6.  Ils  inforirieront  exactement  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  fa  marine ,  de  f'arrivée  de  tous  les  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  français  qui  aborderont  dans  les 
ports  de  feur  département;  ils  fui  en  adresseront  tous  fes 
trois  mois  un  état;  et,  à  fa  fin  de  chaque  année,  un  état 
généraf ,  dans  îequeî  ifs  feront  mention  des  bâtimens  dont  les 
congés  seront  expirés. 

ly.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  officiers  de  leur  départe- 
ment remplissent  exactement  les  fonctions  de  leurs  emplois  ; 
et  à  fa  fin  de  chaque  année  ,  ils  rendront  compte  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  de  la  con- 
duite ,  des  talons,  de  l'application  et  d'^.'s  mœurs  desdiîs 
officiers.  Ils  dresseront  à  cet  effet  un  éiat  dans  lequel  ils 
comprendront  également  l'âge  et  l'ancienneté  des  services 
de  chaque  officier  ;  lequel  état  sera  certifié  et  signé  par  eux. 

l8.  Défend  Sa  Maiesté  à  ses  consuls  d'accepter  aucun 
titre  de  consul  de  la  part  des  puissances  étrangères  ;  et 
enjoint  à  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  exer- 
ceraient les  fonctions,  de  les  cesser  ,  et  de  renvoyer  feurs 
commissions  ou  brevets  aux  ministres  des  puissances  qui  les 
en  auraient  pourvus. 

Ip.  Sa  Majesté  ayant  fixé  des  appointemens  aux  consuls , 
pour  leur  tenir  lieu  du  droit  de  consulat  qui  leur  était  an- 
ciennement attribué ,  il  leur  est  défendu  de  percevoir  aucun 
droit,  sous  quelque  dénomination  et  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être. 

20.  Défend  Sa  Majesté  aux  consuls  de  faire  aucun  com- 
merce ,  directement  ou  indirectement ,  sous  peine  de  révo- 
cation. 

2  1 .  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  consuls  d'em- 
prunter aucune  somme  des  Turcs,   Maures,  Grecs,  Juifs, 
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et  autres  sujets  du  grand  seigneur  et  des  princes  de  Bar- 
barie,  sous  peine  de  révocation. 

22.  Sa  Majesté  leur  défend,  sous  les  mêmes  peines,  de 
se  marier  sans  avoir  obtenu  son  agrément. 

2'>.  Les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ne  pourront 
s'absenter  de  leur  département ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  Sa  Majesté. 

24*  Ei'i  *^^s  d'absence  ,  \e  consul  appellera  fe  vice- 
consul  de  son  département  qu'il  jugera  le  plus  capabfe,  pour 
venir  remplir  ses  fondions,  et  il  enverra  l'élève  vice-consul, 
servant  près  de  lui,  liire  le  service  du  vice-consul  qu'il  aura 
appelé.  Dans  le  cas  où  le  consul  qui  s'absentera  n'aura 
d'autre  vice  -  consul  dans  son  département  que  l'élève 
qui  servira  près  de  lui,  celui -ci  remplira  les  fonctions 
consulaires. 

2C.  Tout  consul  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  quitter 
une  place  par  retraite  ,  ou  pour  passer  à  une  autre  destina- 
tion, laissera  la  correspondance  ,  et  tous  les  autres  papiers 
concernant  le  service  dont  il  était  chargé  ,  h.  l'olticier  qui 
viendra  le  remplacer.  Ils  en  dresseront  ensemble  un  inven- 
taire, dont  il  sera  fait  trois  copies  qu'ils  signeront,  Tune 
desquelles  sera  envoyée  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  ;  l'autre  sera  gardée  par  l'officier 
remplacé ,  pour  lui  servir  de  décharge  ;  et  la  troisième  sera 
jointe  aux  papiers  du  consulat. 

26.  Lorsqu'un  consul  recevra  des  ordres  pour  s'absenter 
momentanément  du  lieu  de  sa  résidence,  ou  qu'il  sera  obligé 
d'en  partir  avant  l'arrivée  de  l'officier  destiné  à  le  remplacer, 
il  laissera  les  papiers  dont  il  était  chargé,  avec  leur  inventaire, 
h  l'élève  vice-consul  résidant  sur  l'Echelle;  et,  h.  défiut  ,  il 
déposera  lesdits  papiers  et  inventaire  en  la  chiincellerie ,  pour 
être  remis  à  l'officier  destiné  à  remplir  ses  fonctions. 

27.  En   cas  de  mort  d'un  consul,  l'éiève  vice-con>uI 
employé  sur  FEcheile   en    informera  le  plus  ancien  vice- 
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consul  du  département,  pour  qu'il  vienne  remplir  V intérim , 
et,  en  attendant,  il  sera  chargé  des  afîàires  du  consulat. 
A  l'arrivée  du  vice-consul  ,  l'élève  vice-consul  ira  fe  rem- 
placer ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  dans  fe  département 
du  con.sul  mort,  aucun  vice-consul,  l'éfève  restera  cliareé 
des  affaires  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  du  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine   (i). 

28.  Après  le  décès  d'un  consul  ,  il  sera  fait  ,  par  le 
chancelier  ,  un  inventaire  des  papiers  du  consulat  ,  en  pré- 
sence de  l'élève  vice -consul  et  des  députés  de  la  nation, 
pour  être  lesdits  papiers  reiuis  à  l'élève,  avec  copie  en  forme 
dudit  inventaire  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'élève  vice-consul  ,  ils 
seront  déposés  en  chancellerie,  et  remis  ensuite  à  celui  qui 
viendra  exercer  les  fonctions  de  consul. 

Des  Vice  -  consuls. 

20.  Tout  vice-consul  employé  dans  le  département  d'un 
consul  sera  subordonné  audit  consul. 

30.  Il  rendra  compte  des  aflaires  de  son  Echelle  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  et  au, 
consul  du  département. 

3  I .  Il  demandera  les  ordres  du  consul  dans  toutes  les 
affaires  importantes. 

Q2.  Aucun  vice- consul  du  Levant  ne  pourra  être  nommé 
consul,  qu'il  n'ait  été  employé  pendant  trois  ans  en  cette 
qualité. 

^3*  L^s  élèves  vice-consuls  qui  auront  servi  pendant  six 
ans  auprès  des  consuls  généraux  de  Barbarie,  pourront  être 
nommés  consuls  en  Barbarie,  et  même  en  Levant,  sans 
avoir  passé  par  le  grade  de  vice-consul. 

q4'  -^^  ^"^^  d'absence  ou  de  mort  d'un  vice-consul  ,  il 
sera  remplacé  par  l'élève  vice-consul  qui  servira  auprès  du 
consul   du  département. 

(i)  Ces  ordres  émanent  aujourd'hui  du  ministère  des  affiires  étrangères, 
dans  les  attril>utioni  duquel  les  consulats  sont  placés. 
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■^J.   Les  dispositions  delà  présente  ordonnnnce  relatives 
îîux  consuls  ,  seront  communes  aux  vice-consuls  dans  tous 
les  cas  sur  lesquels  Sa  Majesté  n'a  pas  statué  autrement. 

Des  Elèves  Vice-consuls. 

36.  On  ne  pourra  obtenir  de  brevet  d'élève  vice-consul 
que  depuis  ï^\ge  de  vingt  ans  jusquà  iâge  de  vingt-cinq 
ans. 

37-  ï^s  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et 
les  neveux  des  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie. 

^C^.  Dès  qu'un  éfève  sera  nommé  ,  il  se  rendra,  par  fa 
première  occasion  ,  auprès  du  consul  sous  les  ordres  duquel 
il  devra  servir. 

^9*  ^^  I^i  sera  payé,  après  sa  nomination  ,  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille ,  une  gratification  de  cinq  cents  francs  pour  subvenir 
pux  frais  de  son  voyage  ,  ou  autres  dépenses  qu'il  pourra 
être  obh'gé  de  faire  ;  et  il  ne  pourra  plus  prétendre  à 
d'autre  gratification,  en  cas  de  prom.otion  ou  de  dépla- 
cement. 

40.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  les  consuls 
et  nourris  à  leur  table. 

4'-  Jf^s  assisteront  à  toutes  les  fonctions  consulaires  à 
côté  des  consuls  ;  mais  ils  n'en  pourront  exercer  aucune  , 
que  par  ordre  exprès  desdits  consids,  ou  en  leur  absence. 

42.  Ils  s'occuperont  à  acquérir  toutes  les  connaissances 
relatives  à  l'administration  des  coiisulats  ,  et  prendront 
toutes  les  instructions  qui  leur  seront  indiquées  par  les 
consuls. 

43'  ^^^  étudieront  les  langues  orientales,  et  principa- 
lement la  langue  turque.  Sa  Majesté  leur  ordonne  de 
})rendre  à  leur  arrivée  un  maître  de  langue  turque  ,  et 
enjoint  expressément  aux  consuls  de  tenir  la  main  ii  l'exé- 
cution  de  ces   dispositions. 
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4^.  Les  consuls  feront  examiner  en  leur  présence,  à 
la  tin  de  chnque  année,  Ics  élèves  par  les  droormans,  .«.ur 
i'étude  de  la  langue  turque.  Les  drogmans,  après  i'examen, 
dresseront  une  attestation  de  I  intelligence,  de  l'applicatioii 
et  des  progrès  que  les  élèves  auront  montrés  dans  l'examen. 
Ils  signeront  ladite  attestation  ,  et  la  remettront  aux  consuls, 
qui  l'adresseront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  (  i  ]. 

4').  Les  consuls  feront  transcrire  par  fes  élèves  vice- 
consuls,  et  pour  leur  instruction,  dans  des  registres,  les 
lettres  et  mémoires  que  iesdits  consuis  feront  ou  qu'ils 
recevront ,  ayant  pour  objet  le  service  du  Roi ,  l'adminis- 
tration ,  le  con"!merce  et  la  navigation  des  sujets  rie  Sa 
Aîajesté  ;  lesquels  registres  feront  partie  des  papiers  du 
consulat. 

46.  Les  élèves  vice-ccnsuls  feront  également,  pour  leur 
instiuction  ,  un  extrait  de  toutes  fes  affaires  contentieuses 
qui  auront  été  portées  par-devai^t  les  consuls,  et  des  juge- 
mens  qui  seront  intervenus  ;  ifs  les  transcriront  dans  ua 
registre  cju'iîs  tiendront  à  cet  effet ,  et  qui  fera  également 
partie  des  papiers  du  consulat. 

47.  Pour  être  en  état  de  juger  de  l'application  et  de  fa 
capacité  des  élèves,  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  désignera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
un  sujet  sur  lequel  iîs  seront  tenus  de  rédiger  un  mémoire 
qu'ils  remettront  aux  consuls  dans  le  courant  du  mois 
d'août  de  l'année  suivante,  lequel  mémoire  sera  envoyé 
par   les   consuls  an  secrétaire  d'état. 

48.  Pour  mettre  encore  les  élèves  plus  à  portée  d'ac- 
quérir des  connaissances  générales  sur  l'administration  des 
consulats,  Sa  iViajesté  les  fera  passer  successivement  d'un 
dép<irtement  à  l'autre. 

49--  Sa  Majesté  accordera  toutes  les  années  une  grati- 

(i)   Même  observation  qu'à  la  page  J39. 
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fîcation  de  trois  cents  livres  à  ciiacun  des  deux  élèves  vice- 
Ôonsufs  qui  .se  seront  le  plus  distingués  par  feur  bonne 
conduite ,  feur  exactitude  à  remplir  leurs  devoirs  ,  et  leurs 
progrès  dans  les  difîérens  objets  d'instruction  qui  leur  sont 
prescrits. 

JO.  Ceux  qui  auront  montré  constamment  plus  d'appli- 
cation ,  d'intelligence  et  de  bonne  conduite,  seront  avancés 
de  préfcrence  ,  sans  avoir  égard  h  l'ancienneté. 

5  1 .  Aucun  élève  ne  pourra  être  employé  en  qualité 
de  vice -consul,  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant 
deux  ans. 

Ç2.  Sa  Majesté  défend  aux  élèves  vice-consuls,  sous 
peine  de  révocation,  de  se  marier  sans  sa  permission,  et 
de  faire  aucun  emprunt. 

5'^.  Ils  se  tiendront  vis-h-vis  des  consuls  dans  la  subor- 
dination la  plus  exacte  ,  et  seront  révoqués  pour  la  moindre 
insubordination. 

^z|.  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  se  conduire  avec  sagesse 
et  honnêteté  ;  leur  inconduite  serait  punie  sévèrement , 
même  par  la  révocation. 

Uniforme  des  Constih ,   l  ice- consuls  et  Elèves   Vke-tonsuls. 

C").  L'uniforme  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des 
vice -consuls  et  des  élèves  vice  -  consuls  ,  sera  composé  , 
conforrnément  à  l'ordonnance  du  9  décembre  1776  , 
d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi ,  avec  paremens  de  même 
couleur,  veste  et  culotte  de  drap  écarla:e  ,  doublure  de 
l'habit  de  serge  écarlate  ,  manche  en  botte ,  boutonnières 
jusqu'à  la  taille  ,  trois  sur  chacune  des  poches  et  des 
manches  ;  boutons  de  cuivre  doré  ,  timbrés  aux  armes 
du  Roi. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  généraux  seront  bordés 
à  la  Bourgogne  ,  d'un  galon  d"or  de  neuf  lignes  de  largeur, 
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et  d'un  autre  de  dix-huit  lignes  ;    le  grand  gaîon   double 
sur   les    manches  et   sur  les   poches,    conformément    aux 
modèles  qui  ont  été  envoyés  dans  chaque  Echelle. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  seront  bordés  comme 
ceux  des  consuls  généraux  ,  h.  l'exception  des  manches  et 
des  poches,  sur  lesquelles  le  grand  ga'on  sera  simple. 

Les  vice-consuls  auront  sur  l'habit  et  sur  fa  veste  le  grand 
galon  de  dix-huit  lignes ,  et  simple  sur  les  manches  et  sur 
lifs  poches;  et  les  élèves  vice-consuls  auront  sur  l'habit  et 
sur  la  veste  le  petit  galon  de  neuf  lignes  ,  et  simple  sur 
les  manches  et  sur  les  poches. 

56.  Sa  Mrijesté  défend  aux  consuls,  vice-consuls  et 
élèves  vice-consuls,  de  porter  d'autre  habit  que  l'uniforme 
ci-dessus,  dans  les  fonctions  publiques  de  leurs  charges  , 
telles  que  visites  de  cérémonie  et  assemblées  nationales. 

^y.  Les  consuls ,  vice-consuls  et  élèves  vice-consuls  , 
pourront  porter,  hors  les  cérémonies  et  fonctions  publiques, 
un  petit  uniforme  des  couleurs  et  avec  les  boutons  dési- 
gnés ci-dessus  ;  celui  des  consuls  sera  distingué  parle  petit 
galon  de  neuf  lignes,  qu'ils  feront  mettre  seulement  sur 
le  collet  de  l'habit  ;  le  petit  uniforme  des  vice-consuls  et 
élèves  vice-consuls  sera  sans  galon. 

^0.  Ils  pourront  substituer  au  drap  une  étoffe  plus  lé- 
gère ,  mais  de  même  couleur. 

^ç.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  autres  sujets  qui 
résident  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  d'y 
porter  soit  des  habits  bleus  galonnés  en  or,  soit  des  habits 
bleus  avec  des  vestes  rouges. 

60.  Les  consuls,  vice -consuls  et  élèves  vice-consuls, 
qui  auront  un  grade  dans  le  service  militaire,  pourront 
porter  i'épauleite  de  leur  grade  sur  leur  uniforine  de  consul 
ou  de  vice -consul  ou  d'élève  vice-consul.  Dt^'fend  Sa 
jMajeslé  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  grade  militaire,    d'à- 
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jouter  à  leur  uniforme  aucune  épauîette  ou  autre  marque 
Jiiiiitaire ,  sous  peine  de  désobéissance. 

Appohncmens  des  Consuls  ,    Vice-consuls  et   Elevés    Vice-consuls. 

6  I .  Les  nppoinremens  des  consuls ,  vice-consuïs  ei  élèves 
vice-consuls  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront 
payés  à  i'échéance  de  chaque  quartier  ,  suivant  l'arrêt  du 
conseil  du  27  novembre   1779. 

62.  En  cas  d'absence  par  congé  ou  autrement,  l^$ 
consuls  et  les  vice-consuls  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de 
ieurs  appointemens. 

OQ.  Les  vice-consufs  qui  rempliront  les  fonctions  des 
officiers  absens  ou  morts ,  jouiront  pendant  X intérim  de  fa 
moitié  des  appointemens  de  leur  vice- consulat ,  et  de  fa 
moitié  de  ceux  des  officiers  qu'ils  remplaceront. 

64-  Les  élèves  viqe-consuls  qui  remplaceront  par  inte- 
rhn  des  consuls  ou  vice-consuls  ,  jouiront  de  la  totalité 
de  leurs  appointemens  ,  et  de  la  moitié  des  appointemens 
des  officiers  dont  ils  rempliront  ies  fonctions. 

O").  En  cas  de  mort  d'un  consul  ou  d'un  vice-consu[, 
la  moitié  de  ses  appointemens  échus  pendant  fa  vacance  , 
sera  allouée  au  consul  ou  vice-consui  qui  sera  nommé  à 
sa  place  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  gratificaLion. 

Retraite  des  Consuls  et    Vice-consuls. 

G6'  n  sera  accordé  pour  retraite  ,  savoir  : 

Aux   consuls  i^énéiaux,  après  quinze  ans  de 

service  en  Levant  ou  en  Barbarie 2,500'  de    pension. 

Après  vingt  ans 3>500. 

Après   vingt-cinq  ans 4,500. 

Après  trente  ans 6,000. 

Aux  consuls,  après  quinze  ans  de  service  ..  1,500. 

Après   vi  :gt  an- 2,000. 

Apr_ès   vingt-cinq  ans 5,500. 

Après  trente  ans 5 ,000. 
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Aux  vice-consnls,  après  quinze  ans  de  service,      900. 

Après  vingt  ans 1,500. 

Après  vingt-cinq  ans 2,000. 

Après    trente  ans 3,coo. 

67.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor 
royal ,  et  moitié  par  ia  caisse  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

68.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  ne  pcurront  pré- 
tendre aux  retraites  fixées  par  l'article  66,  qu'autant  qu'il 
n'y  aura  pas  eu  d'iiiterruption  dans  leur  service  en  Levant 
et   en  Barbarie. 

69 •  II  lie  sera  accordé  aucune  retraite  cvant  quilize  ans 
de  service  ,  excepté  dans  les  cas  d'accident  ou  d'infirmité , 
sur  lesquels  Sa  Majesté  se  réserve  de  statuer. 

Des  Ageiis  des  Consuls. 

70.  Sa  Majesté  autorise  ses  consuls  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barf^arie  ,  à  nommer  des  a2;ens  dans  les  lieux 
de  leur  département  où  elle  n'a  pas  d'officiers ,  lorsque  son 
service  et  l'intérêt  du  commerce  de  ses  sujets  pourront 
l'exie^er. 

o 
yi.  Les  consuls  informeront  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
déj)ar:ement  de  la  marine,  du  choix  qu'ils  auront  fait  et  des 
motifs  qui  l'auront  déterminé  ,  pour  obtenir  son  agrément. 

72.  Les  agens  seront  toujours  choisis  parmi  [<:?•  négo- 
cians ,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  établissemens  de  com- 
merce. 

7^.  Ils  rendront  aux  suj'ets  du  Roi  tous  les  bons  offices 
qui  pourront  dépendre  d'eux.  Ils  veilleront  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  Sa  Majesté.  Ils  informeront  Ls  consuls 
de  tout  ce  qui  se  passera  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ,  et 
se  conformeront  au  surplus  aux  oidres  qu'ils  en  recevront. 

74-  Défend  Sa  Majesté  aux  agens  des  consuls^,  de  per- 
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cevoir  sucun  droit  ou  rétribution,  à  quelque   titre  er  sous" 
•quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

T^.  Leur  défend  également  Sa  Majesté  de  porter  au- 
cune espèce  d'uniforme. 

Des  Seciétaires-interyrl'tes  de  Sa  A'Iajcsté pour  les  Langues  or/crttrJes. 

'jà.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  de  Sa  Majesté 
pour  les  langues  orientales  seront  fixées  à  trois.  Un 'desdits 
secrétaires-interprètes  de  Sa  Majesté  sera  toujours  à  ia  suite 
de  la  cour  :  les  deux  autres  résideront  à  Paris. 

■77.  Ils  seront  <  hoisis  j>anni  les  drogmans  du  Levant  et 
de  Barbarie  ,  et  nommés  par  Sa  Majesté,  sur  la  présentation 
du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

"7,8.  Ils  seront  employés  à  la  traduction  de  la  correspon- 
dance, à  la  conduite  des  ambassadeurs  et  envoyés  des  sou- 
verains de  Barbarie,  aux  études  des  élèves  destinés  à  remplir 
les  places  de  drogmans,  et  aux  autres  objets  dont  ils  seront 
chariiés  j)ar  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine, 

•70.  Les  appointemens  des  secrétaires-interprètes  de  Sa 
Majesté  continueront  d'être  payés  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine ,  suivant  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté. 

Des  Drogmtins  employés  en  Levant. 

80.  Les  drogmans  seront  choisis  parini  les  élèves  entre- 
tenus en  Levant.  Ils  seront  nommés  provisoirement  aux 
places  vacantes  dans  les  échelles  du  Levant ,  par  l'ambas- 
sadeur du  Roi  à  la  Porte  oito?^ane,  qui  rendra  compte  de 
leur  noîrji:ation  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
Ja  marine,  pour  obtenir  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

II  leur  sera  payé  wviÇ.  gratification  de  trois  cents  livres  par 
le  trésorier  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  lors- 
qu'ils passeront,  j>ar  ordre,  d'une  échelle  à  faulre. 
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o  I.   On  n'aura  égard  qu'au  mérite  pour  fa  nominalioii 
dfsdits  drognians  et  pour  leur  a\ancenie!ii  successif;  mais 
à  mérite  égal ,  les  }')lus  anciens  seront  toujours  préférés. 

82.  Le  {>remier  drogman  de  f  rance  à  i,i  Porte  aura  le 
brevet  de  secrétaire- interprète  de  Sa  Majesté. 

83.  1^1  sera  accordé  un  brevet  de  secrétaire-inrerprète  da 
Roi  à  chacun  des  deux  pîus  anciens  drogmans.  iî  leur  sera 
également  accordé  à  chacun  une  pension  de  quinze  cents 
livres  sur  le  trésor  royal. 

o4'  Pour  exciter  le  zèle  et  l'émularion  des  drogmans, 
Sa  Majesté  veut  bien  encore  accorder  un  brevet  de  secré- 
taire-interprète et  une  pension  de  cir.q  cents  livres  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille, 
h  chacun  des  deux  d'ogmans  qui  auront  le  mieux  mérité  par 
leurs  services. 

S  y  Les  drogmans  qui  auront  les  quatre  pensions  men- 
tionnées dans  les  deux  articles  précédens  ,  ne  pourront  les 
conserver  lors  de  leur  retraite  ;  elles  passeront  à  ceux  des 
drogmans  en  activité  qui  seront  dans  le  cas  de  les  obtenir. 

06.  Les  drogmans  exécuteront,  sous  peine  de  révoca- 
tion ,  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service  par 
l'ambassadeur  du  Roi  à  Constanîinopie,  et ,  dans  les  autres 
échelles  ,  par  les  consuls  et  vice-consuls. 

87.  Ils  rendront  compte  h.  l'ambassadeur  et  aux  consuls 
ou  vice-consuls  ,  des  affaires  qu'ils  auront  traitées  auprès  des 
puissances  du  pays,  des  propositions  et  des  réponses  qui 
auront  été  faites.  Leur  enjoint  Sa  iV'lajesté  de  rendre  fidè- 
lement les  paroles  qu'ils  auront  été  chargés  de  porter  de 
part  et  d'autre  ,  et  de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans 
les  traductions  quils  feront ,  sous  peine  de  punition. 

88.  Défend  Sa  Majesté  ,  sous  peine  de  désobéissance, 
aux  drogmans,  d'aller  chez  les  puissances  du  pays,  sans  la 
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permission  ou  ies  ordres  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou 
vice- consuls. 

80.  Leur  défend  pareillement  Sa  Majesté  de  prêter 
leur  ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  sans  leur  r '- 
quisition,  et  sans  y  être  autorisés  par  l'ambassadeur,  et  les 
consuls  ou  vice- consuls. 

00.  Les  drogmans  remeîrront  exactement  dans  la  chan- 
ceiierie  les  minutes  de  toutes  ies  traductions  qu'ils  auront 
faites  par  ordre  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice- 
consuis  [:)Our  le  service ,  avec  ies  j)ieces  origin.ales  ,  afin 
qu'on  puisse  y  avoir  recours  au  besoin.  ~  - 

O  I .  En  cas  d'absence  par  congé  ,  les  drogmans  ne  joui- 
ront que  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  ,  et  ils  n'auront 
aucune  j)art  aux  émoîumens  de  la  chancellerie. 

92.  Défend  Sa  Majesté  aux  drogmans  ,  séus  peine  de 
révocation  ,  de  faire  aucun  commerce  directement  ou  in- 
directement ,  d'emprunter  aucune  somme  de  Turcs  , 
Maures  ,  Grecs  ,  Juifs  et  autres  sujets  du  grand-seigneur 
et  des  princes  de  Barbarie  ,  et  de  se  marier  sans  la  permis-, 
sion  de  Sa  xMajesté. 

OQ,  Sa  Majesté  permet  aux  drogîuans  de  continuer  à 
porter  dans  ies  échelles  du  Levant  l'hahit  oriental  ,  ou  de 
prendre  un  habit  à  la  française  ,  tel  qu'il  sera  désigné  })nr 
l'article  suivant  ;  mais  elle  entend  que  tous  les  drogmans 
d'une  échelle  particr.Iière  y  soient  habillés  de  la  même  ma- 
nière :  ils  pourront  en  conséquence  opter  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  habillement  ;  et  en  cas  de  contestation  entre  eux  à 
cet  égard  ,  tUt  sera  décidée  provisoirement  par  son  ambas- 
sadeur à  Constantinopie,  et  parles  consuls  ou  vice-consuls  , 
dans  les  autres  échelles  du  Levant,  qui  en  rendront  compte 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

o4-  L'habillement  h  la  française  sera  composé  d'un  habit 
bkude-ciel  ,   avec  paremens   de  même   couleur,  veste  et 
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culotte  chamois  ,  doublure  de  I'h^)it  chamois,  manches  en 
botte  ,  collet  renversé,  boutonnières  jusqu'à  la  poche,  trois 
sur  chacune  des  poches  et  des  manches  ,  boutons  de  cuivre 
doré  ;  l'habit  et  la  veste  seront  bordés  d'un  galon  d'or  de 
neuf  lignes  :  le  tout  conforme  aux  modèles  qui  seront  en- 
voyés dans  chaque  échelle. 

pj.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  de  retraite  aux 
drogmans,  avant  l'âge  de  soixante  ans. 

06.  Lorsque  les  drogmans  obtiendront  la  permission 
de  se  retirer,  il  leur  sera  accordé  des  pensions  proportion- 
nées h.  leur  âge. 

A  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  soixante  ans.    3,000' de  pension. 

A  ceux  qui  auront  atteint  celui  de  soixante- 
cinq  am 3,600. 

Et  à  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans 4>ooo. 

07.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  [e  trésor 
royal,  et  moitié  parla  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille. 

p8-  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  des  retraites  aux 
drogmans  qui,  par  infirmité  ou  par  tout  autre  motif  valable  , 
seront  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  service  jusqu'à 
l'âge  de  soixante  ans. 

Dfs  Drogmans  employés  en  Bariarie. 

00.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,  choisira,  parmi  les  drogmans  du  Levant,  ceux  qu'il 
jugera  les  plus  propres  pour  être  employés  en  Barbarie. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus 
de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  ])résente  ordon- 
nance ,  pour  les  drogmans  des  échelles  du  Levant. 

101.  Ils  concourront  avec  eux  pour  les  brevets  et  pen- 
Ann.  marit.  I."  Partie.    I  82  I .  i4 
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sjoiis  qiie  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  aux  drogmaiis 
par  les  articles  83  et  84. 

102.  Ils  ne  pourront  porter  que  rhabillement  à  la  fran- 
çaise ,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  94. 

Des  Elèves  Jeuinés  à  remplir  les  places  de  Drogmans. 

103.  Sa  Majesté  se  réserve  de  pourvoir,  par  un  règle- 
ment particulier  .  h  tout  ce  qui  concerne  les  élèves  qu'elle 
destine  à  remplir  les  j)laces  dedrogmans,  dont  l'éducation 
doit  être  commencée  en  France  et  achevée  en  Levant. 

1  o4'  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  fils  et  petits-fils , 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes 
de  Sa  Majesté  pour  les  langues  orientales  et  des  drog- 
mans  ,  et  ne  seront  admis  en  cette  qualité  que  depuis  fâge 
de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

105*  La  dépense  pour  îtur  éducation  en  France  sera 
payée,  comme  par  le  passé,  sur  les  fonds  de  la  Biarine  ;  et 
celle  desdits  élèves  en  Levant,  par  la  caisse  de  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille.  Leur  passage  en  Levant  sera  éga- 
lement payé  par  ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce  , 
sur  le  pied  de  deux  cents  livres  ,  y  compris  la  nourriture  : 
il  est  enjoint  à  tous  capitaines  qui  partiront  pour  le  Levant , 
d'embaquer,  moyennant  ce  prix  ,  les  élèves  qui  leur  seront 
confiés  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Des  Chanceliers. 

106.  Les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie  5eront 
exercées  à  l'avenir  par  les  drogmans  employés  auprès  des 
consuls  ou  vice-consuls. 

107.  Le  consul  ou  vice-consul  de  chaque  échelle  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  nommera  pour  fiire  les  fonctions  de 
chancelier  ,  un  des  drogmans  de  son  échelle. 

108.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  drogman  chargé  de  la 


chancellerie ,  ne  pourraj,  sous  ce  prétexte  ,  se  dispenser  du 
service  ordinaire  de  drogman. 

1 09.  Dans  les  échelles  où  le  service  de  la  chancellerie 
pourrait  empêcher  le  chancelier  de  remplir  les  fonctions  de 
drogman  ,  il  sera  tenu  d'avoir  ,  aux  frais  de  la  chancellerie, 
un  commis  pour  copier  ses  expéditions  :  enjoint  Sa  Majesté 
aux  consuls  et  vice-consuls  d'y  tenir  la  main. 

I  î  O.  Le  drogman  chargé  d'exercer  la  chancellerie  prê- 
tera serment  entre  les  mains  de  l'ambassadeur  du  Roi  à 
Constantinople  ,  et  des  consuls  ou  vice-consuls  dans  les  au- 
tres échelles. 

111.  II  remplira  les  fonctions  de  greffier  ,  tant  en  ma- 
îière  civile  que  criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire  ;  il 
donnera  en  outre  toutes  les  assignations ,  fera  toutes  les 
significations  pour  suj/pléer  au  défaut  d'huissier,  et  toutes 
les  autres  fonctions  attribuées  aux  chanceliers  par  i'édit  du 
mois  de  juin   1778. 

112.  II  aura  cinq  registres  cotés  et  paraphés  à  chaque 
feuillet  par  l'ambassadeur ,  le  consul  ou  vice-consul. 

Dans  le  premier,  il  écrira  tous  les  actes  ,  obligations  et 
ccnrrats  qu'il  passera. 

Dans  le  second  seront  inscrits  les  procès  -  verbaux  d'as- 
semblée ,  et  les  délibérations  de  la  nation. 

Dans  le  troisième,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du 
Roi  ,  les  ordres  de  Sa  Majesté,  les  décisions  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  les  ordon- 
nances de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Dans  le  quatrième,  il  inscrira  tous  les  dépôts  qui  seront 
remis  en  chancellerie. 

Et  dans  le  cinquième ,  il  transcrira  tous  les  manifestes  d'en- 
trée et  de  sortie. 

113-  Il  signera  dans  les  registres  ,  après  les  parties  et 
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ies  témoins,  tous  les  actes,  obligations  et  toiUrats  qxu  se- 
ront passés  par-devant  hû. 

I  l4«  Il  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protesta- 
tions qui  seront  faits  contre  les  consuls  ou  vice-consuls  , 
de  les  leur  signifier  ,  et  d'en  adresser  des  expéditions  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  applicables  à  la  rédemp- 
tion des  captifs. 

II).  En  cas  de  refus  de  la  part  du  chancelier,  les  par- 
ties s'adresseront  au  curé  de  la  nation.  Sa  Majesté  ordonne 
audit  curé  de  recevoir  lesdits  actes  ,  d'en  donner  copie  au 
consul  ou  vice-consul,  et  des  certificats  aux  parties  intéres- 
sées ,  et  d'adresser  des  expéditions  desdits  actes  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

1  1 6.  Défend  Sa  Majesté  k  ses  sujets,  en  pareil  cas  » 
d'avoir  recours  aux  chancelleries  étranijères. 

I  1 7.  Défend  Sa  Majesté  aux  chanceliers  de  recevoir  les 
déclarations  des  Français  et  des  protégés,  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  auront  chargées  sur  des  bâtimens  des  sujets 
du  grand-seigneur  ou  dts  princes  de  Barbarie. 

l  I  8.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeur  ,  îe 
consul  ou  vice-consul  ,  de  vérifier  les  manifestes  des  bâ- 
liuiens  ,  et  d'assister  au  débarquement  des  marchandises 
venant  de  France  ou  des  autres  pays  d'Europe  sur  des 
bâtimens  frai:çais,  ainsi  que  de  ceH.-^s  qui  viendront  à  l'adresse 
des  sujets  du  Roi  sur  des  bâtimens  étrangers,  conformément 
h  l'arrêt  du  27  novembre  1779. 

l  Ip.  II  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bâti- 
mens qui  se  disposeront  à  partir  ,  vingt-quatre  heures  après 
que  les  manifestes  de  chargem.ent  leur  auront  été  remis, 
sans  que  lesdits  bâtimens  puissent  être  retenus  davantage  , 
sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et 
les  capitaines  qui  auront  remis  leurs  manifestes  les  pre- 
miers ,  seront  les  premiers  expédiés. 
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I  20.  Les  émolumens  des  chancelleries  étant  fixés  dans 
un  tarif  arrêté  cejourd'hui  par  un  arrêt  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté ,  il  est  défendu  aux  chanceliers  d'exiger  des  droits  plus 
forts  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  ledit  tarif,  sous 
les  peines  portées  par  ledit  arrêt. 

12  1.  ïf  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  les  ori- 
ginaux des  procès-verbaux ,  des  ordonnances  de  l'ambassa- 
deur ,  et  des  consuls  ou  vice-consuls  ,  et  des  délibérations 
de  la  nation  ,  pour  i'enregistrement  des  ordonnances  du  Roi 
et  des  ordres  du  secrétaire  detat  ayant  le  département  de 
la  marine  ,  et  pour  toutes  les  écritures  qu'ils  seront  obhgés 
de  faire  par  ordre  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice- 
consuls  ,  pour  le  service. 

12  2.  il  sera  tenu  par  îe  chancelier  un  compte  exact  du 
produit  des  émolumens  de  la  chancellerie,  fesqueis  seront 
tous  partagés  par  égales  portions  entre  les  drogm.ans  de 
l'échelle  ;  dérogeant  Sa  Majesté  ,  à  cet  égard  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  p  décembre  i  J'jd. 

T  2  ^ .  En  cas  d'absence  ou  de  mort  ,  et  \\  défaut  de 
drogman  pour  remplacer  cehii  qui  faisait  les  fonctions  de 
chancelier  ,  le  consul  ou  vice-consul  subrogera  à  sa  place 
un  des  sujets  du  Roi  établis  dans  l'échelle  pour  exercer  (es 
fonctions  de  chancelier  pendant  Xinterim  ;  et  ledit  subrogé 
jouira  de  tous  les  émolumens  de  la  chancellerie. 

I  24.  Sa  Majesté  autorise  son  ambassadeur  à  Constarr- 
tinople  ,  et  ses  consuls  dans  les  autres  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie ,  d'envoyer  au  besoin  un  commis  de  leur  chan- 
cellerie ,  pour  exercer  \e$  fonctions  de  chancelier  dans  les 
échelles  de  leur  département  où  il  n'y  a  pas  d'officier  du  Roi  ; 
sans  que  ledit  commis  puisse  exercer  aucune  fonction  au- 
près des  puissances  du  pays. 

I  2J.  Leditcommis  prêtera  serment  avant  son- départ  pour 
sa  destination. 
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126.  II  aura  un  registre  coté  et  paraphé,  dans  lequel  il 
écrira  tous  les  actes,  obligations  et  contrats  qu'il  passera, 
el  enverra  tous  les  ans  ledit  registre  à  la  chancellerie  de  son 
département ,  pour  y  être  déposé. 

I  27.  II  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit  les  émolu- 
mens  fixés  par  le  tarif  arrêté  cejourd'hui. 

Des  Dépôts  en  Chancellerie. 

I  2B.  Toutes  les  sommes  en  deniers  comptans,  marchan- 
dises ou  autres  effets,  qui  seront  consignés  ou  mis  en 
dépôt  dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie,  se- 
ront, conformément  à  l'ordonnance  du  i  1  septembre  175  », 
gardés  dans  un  lieu  de  la  maison  consulaire  destiné  à  cet 
effet,  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  demeu- 
rera entre  les  mains  du  chancelier,  une  autre  en  celles  du 
consul  ou  vice-consul ,  et  la  troisième  en  celles  du  premier 
député  de  fa  nation  :  en  sorte  que  lesdits  effets  ne  puissent 
être  retirés  du  lieu  du  dépôt  qu'en  leur  présence. 

I  20.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les  dépôts  qui  se  trou- 
veront actuellement  dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de 
Barbarie  ,  et  qui  y  auront  été  faits  depuis  dix  ans  ,  en  soient 
retirés  dans  un  an,  k  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  dans  chacune  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

I  30.  Veut  pareillement  que  ceux  desdits  dépôts  faits 
depuis  moins  de  dix  ans  ,  actuellement  subsistans  ,  et  ceux 
qui  seront  faits  dans  la  suite,  soient  retirés  dans  dix  années, 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  faits. 

131.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dépôts  qui  n'auront 
pas  été  réclamés  dans  les  termes  portés  par  les  articles _  i  2p 
et  530,  seront  envoyés  par  les  consuls  ou  vice  -  consuls  k 
la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  être^  par  ladite 
chambre,  remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  cajjtifs;  k 
la  charge  toutefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  valeur 
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aux  particuliers  qui  auront  droit  de  les  réclamer,  et  qui  se» 
ront  reçus  à  le  faire  pendant  vingt  ans,  à  compter  du  jour 
que  fesdits  dépôts  lui  auront  été  remis;  passé  lequel  temps, 
la  valeur  desdits  dépôts  sera  employée  à  l'œuvre  de  la  ré- 
demption. 

I  7  2.  L'ambassadeur,  et  les  consuls  et  vice-consuls,  en- 
verront, à  la  fin  de  chaque  année,  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  un  état  des  dépôts  qui  existaient 
k  la  lin  de  l'année  précédente  dans  les  chancelleries  ,  et 
de  ceux  qui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  l'année  ;  ils 
feront  mention  dans  ledit  état  du  nom  de  ceux  qui  auront 
remis  lesdits  dépôts ,  et  de  la  date  à  laquelle  ils  auront  fait 
remise. 

1^3'  ^^^  émargeront  dans  lesdits  états  les  articles  qui 
anront  été  retirés,  vendus  ou  envoyés  à  la  chambre  du  com- 
merce de  iMarseilIe,  en  faisant  mention  dans  l'émargement, 
delà  daie  îi  laquelle  lesdits  dépôts  auront  été  retirés,  vendus 
ou  envoyés  à  ladite  chambre;  du  prix  de  la  vente,  des  noms 
de  ceux  qui  auront  retiré  lesdits  dépôts,  des  titres  en  vertu  des- 
quels ils  auront  été  retirés  ,  et  des  noms  des  capitaines 
et  des  bâtimens  par  lesquels  ils  auront  été  envoyés  h  ladite 
chambre. 

Des  Cures ,  Chapelains  ,  Alissionnaires  et  Religieux  sous  la  protection  de  la  France, 

134- L'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople,  les  con- 
suls et  les  vice-consuls  dans  les  autres  échelles ,  protégeront 
tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  se  trouveront  en 
Levant  et  en  Barbarie,  à  titre  de  missionnaires,  curés  et 
chapelains  français,  et  tous  les  religieux  qui  sont  sous  la  pro- 
tection de  France  ;  ils  les  feront  jouir  des  égards  dus  \x  leur 
caractère  ,  et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les 
<:apitulations  avec  la  Porte  ottomane, 

I  3  )•  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers,  et  autres  reli- 
gieux ,  seront  tenus  de  se  conduire  avec  décence  ,  suivant 
les  règles  et  les  devoirs  de  leur  état  :  leur  défend  Sa  Ma- 
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jesté  de  s'immiscer  dans  les  afTaires  de  la  nation  française, 
djBS  particuliers  et  des  gens  du  pays ,  d'avoir  des  liaisons  sus- 
pectes ,  d'intriguer ,  de  causer  du  scandale  ,  et  de  troubler 
le  bon  ordre  ,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

I  ^6.  Défend  pareillement  Sa  Majesté,  tant  aux  prêtres 
et  autres  religieux  français ,  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  pro- 
tection, de  marier  aucun  de  ses  sujets,  sans  s'être  assuré.4 
par  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls  faisant  les 
fonctions  de  consuls,  que  lesdits  sujets  en  auront  obtenu  fa 
permisssion  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

1^7.  L'ambassadeur,  et  les  consuls  et  vice -consuls 
faisant  les  fonctions  de  consuls ,  rendront  compte  au  secré- 
taire d'étal  ayant  le  département  de  la  marine,  des  ordres 
qu'ils  auront  donnés  pour  (e  renvoi  des  prêtres  et  autres  re- 
ligieux, et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

1^8.  Tout  prêtre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  ren- 
voyé en  chrétienté,  et  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  ou 
approuvé  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de 
la  marine  ,  ne  pourra  plus  passer  dans  aucune  Echelle  du 
Levant  ou  de  Barbarie  ;  en  conséquence,  ledit  secrétaire 
d'état  enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice-consuis 
de  toutes  les  Echelles  ,  les  noms  et  surnoms  desdits  prêtres 
ou  religieux  renvoyés ,  pour  que  l'ambassadeur  et  lesdits 
consuls  et  vice-consuls  aient  à  les  faire  embarquer  sur-le- 
champ  ,  s'ils  paraissaient  dans  leur  Echelle. 

130.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  ce  qui 
dépendra  d'eux ,  pour  entretenir  la  subordination  des  reli- 
gieux envers  leurs   supérieurs. 

l4o.  Défend  Sa  Majesté  aux  missionnaires  français  de 
faire  en  Levant  et  en  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions  , 
îans  une  permission  expresse  de  sa  part. 

]/i\.  Les  religieux  de  Terre-Sainte  faisant  ,  dans  cei- 
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taines  Echelles,  ie  service  des  cures  et  des  chapelies  fran- 
çaises, les  supérieurs  desdits  religieux  seront  lenus  d'em- 
ployer à  ce  service  des  religieux  français ,  lorsqu'ils  en  auront 
à  leur  disposition.  Les  consuls  et  vice-consuls  rendront 
compte  exactement  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépariement 
de  la  marine ,  de  fa  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté 
que  lesdits  supérieurs  pourraient  apporter  à  l'exécution  du 
présent  article. 

142.  La  messe  nationale  se  dira  k  neuf  heures  du  matin 
depuis  Pâque  jusqu'à  la  Toussaint ,  et  à  dix  heures  depuis 
la  Toussaint  jusqu'à  Pâque. 

143-  Sa  Majesté  se  réserve,  au  surplus  ,  de  pourvoir  par 
des  réglemens  particuliers  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux 
missions  françaises  dans  le  Levant  et  la  Barbarie ,  aux  cures 
françaises  et  aux  chapelles  consulaires. 

De  la  Protection  accordée  aux  Etrangers. 

144-  Les  consuls  et  les  vice-consuls  faisant  les  fonc- 
tions de  consuls  ,  n'accorderont  la  protection  du  Roi  qu'à 
ceux  des  sujets  du  Grand-Seigneur,  qui  seront  employés 
pour  l'utilité  de  la  nation  :  cette  protection  sera  personnelle, 
et  ne  sera  relative  qu'aux  affaires  de  la  nation. 

145*  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des 
lettres  de  protection  qu'en  conséquence  des  délibérations 
de  la  nation. 

146.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de 
protection,  seront  cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou 
par  un  négociant  français ,  pour  répondre  de  leur  conduite 
et  de  leurs  actions;  et  il  en  sera  passé  acte  à  la  chancel- 
lerie. 

Des  Cérémonies  yuhliques. 

I  47-  Lorsqu'un  consul  ou  un  vice-consul  arrivera  dans 
l'écheile  où  il  doit  résider,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée 
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l'officier  chargé  des  affaires  du  consulat,    pour  qu'il  fasse 
fes  démarches    nécessaires   afin    que  ledit  consul  ou  vice- 
consul  soit  reçu  dans  le  pnys  suivant  les  usages. 

148.  Toutes  les  fois  c|u'un  consul,  un  vice-consul  ou 
un  élève  vice-consul  remplissant  les  fonctions  de  consul , 
sera  dans  le  cas  de  faire  des  visites  de  cérémonie  aux  puis- 
sances du  pays  ,  et  de  marcher  avec  le  corps  de  la  nation  , 
toute  la  nation  se  rendra  chez  lui  en  habit  décent,  pour  l'ac- 
compagner. En  partant  de  la  maison  consulaire  ,  les  drog- 
iTians  le  précéderont  ;  il  sera  suivi  par  les  négocians ,  ayant 
h  leur  tête  les  députés  ;  après  les  négocians  ,  marcheront 
les  capitaines  des  bâtimens  marchands  et  les  commis , 
ensuite  toutes  les  personnes  attachées  à  la  nation.  Ce  cor- 
tège le  reconduira  chez  lui  dans  le  même  ordre. 

1  49-  Pendant  les  visites  ,  le  même  ordre  de  préséance 
sera  observé ,  à  l'exception  des  drogmans ,  qui  vieiîdront  se 
placer  sans  distinction  parmi  les  négocians.  Si  cependant 
leur  ministère  était  nécessaire  ,  ils  prendraient  la  place  la 
plus  convenable  pour  remplir  leurs  fonctions. 

I  ^c.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cérémonies 
})uîj|!ques,  avec  les  commandans  des  bâtimens  du  Roi, 
ïélè\e  vice-consul  ne  ])rendra  aucun  rang,  ainsi  qu'il  sera 
statué  au  titre  de  la  relâche  des  bâtimens  du  Roi, 

10.  Dans  tous  les  cas  où  les  consuls  étrangt^rs  se  trou- 
veront assemblés  avec  le  consul  de  France,  l'élève  vice- 
consul  ne  j)ourra  également  prétendre  aucun  rang. 

1)2.  Les  jours  de  Pâque  ,  Pentecôte,  Assomption, 
Saint-Louis,  la  Toussaint  et  Noël,  et  dans  les  occasions 
de  Te  Deum ,  ou  autres  circonstances  extraordinaires,  le 
corps  de  la  nation  se  rendra  en  habit  décent  chez  le  consul, 
vice-consul,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  pour 
l'accompagner  à  l'église  ou  à  la  chapelle  consulaire  ,  et  le 
reconduira  après  le  service  divin.    • 
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I  J^.  Aucune  personiïe  du  corps  de  la  nation  ne  pourra 
se  dispenser,  sans  motif  valable,  d'assister  aux  cérémonies 
})ubliques,  conformément  à  la  présente  ordonnance,  sous 
})eine  de  trente  livres  d'amende  applicables  à  la  rédemption 
des  captifs. 

I  54-  ^^  "'y  3"'"3  ^^  place  de  distinction  dans  l'église  ou 
la  chapelle  consulaire,  que  pour  le  consul,  le  vice-consul, 
ou  l'élève  vice-consul  lorsqu'il  remplira  les  fonctions  de 
consul  ou  de  vice-consul. 

I  C  5 .  Dans  les  fêtes  solennelles ,  les  consuls  et  vice- 
consuls  recevront  l'eau  bénite  ,  l'évangile  à  baiser,  l'encens 
et  le  flambeau  des  mains  des  ministres  de  l'autel. 

1^6.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer 
leurs  femmes  à  côté  d'eux ,  même  sur  leur  prié-dieu  ;  mais 
dans  aucun  cas ,  elles  ne  recevront  aucun  honneur  à  l'église. 

I  ^7'  E"  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls 
et  vice  consuls ,  leurs  femmes  pourront  prendre  à  l'église 
la  même  place  qu'elles  occuperaient  si  leurs  maris  étaient 
présens. 

TITRE  II. 

De  la  Résidence  et  du  Commerce  des  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

Des  passe-ports ,  certificats  ou  permissions. 

Art.  1  .*"'  Sa  Majesté  fait  très-expresses  inhibitions  et, 
défenses  à  tous  ses  sujets ,  de  passer  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  sans  avoir  obtenu  d'elle  préalable- 
wient  un  passe-port  contre-signe  })arle  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine,  ou  un  certificat  ou  permission 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  ,  à  peine  d'être 
renvoyés  en  France,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ap- 
j)licables<i  la  rédemjition  des  captifs. 
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2.  Défend  Sa    Majesté  à    tous    capitaines,   maîtres   on 
*  patrons  de  bâtimens  français,  de  les  recevoir  à    leur  bord, 

qu'ils  n'aient  fait  apparoir  de  leur   p;!5se-port,  certificat  ou 
permission  ,  sous  peine  d'interdiction. 

3.  Défend  Sa  Majesté  à  fa  chambre  du  commercé  de 
Marseib'e ,  de  délivrer  aucun  certificat  ou  permission  aux 
sujets  du  Roi ,  pour  aller  résider  en  Levant  ou  en  Barbarie, 
qu'ifs  n'aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

4.  Ordonne  Sa  Majesté  à  ladite  chambre,  de  ne  délivrci 
aucun  certificat  ou  permission  aux  négocians,  à  leurs 
commis  ou  autres  personnes  qui  leur  seront  attachées,  que 
les  formalités  prescrites  par  l'édit  de  ce  jour  n'aient  été 
remplies. 

j.  Défend  Sa  Majesté  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  de  délivrer  des  permissions  à  des  artisans,  pou? 
résider  dans  lesdites  Echelles,  s'il  ne  lui  conste,  par  ur 
acte  passé  en  chancellerie,  que  le  corps  de  nation  d« 
l'échelle  se  soumet  à  être  caution  desdits  artisans. 

6.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance 
dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie,  tous  lei 
négocians  qui  y  seront  établis,  seront  tenus  de  représenter 
à  i'ambassadeur  du  Roi,  et  aux  consuls  et  vice-consufs, 
et  de  faire  enregistrer  dans  les  chancelleries ,  les  certificats 
qu'ils  auront  obtenus  ,  en  vertu  des  cautionnemens  qu'il: 
auront  fournis  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  er 
la  forme  prescrite  ])ar  l'édit  de  ce  jour. 

7.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constantr- 
nople,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles, 
de  renvoyer  en  P'rahce  tous  les  négocians  et  les  personne: 
Cjui  leur  seront  attachées ,  si  lesdits  négocians  n'ont  pa: 
fourni  à  la  chambre  ,  dans  ledit  délai  d'une  année  ,  les  cau- 
tionnemens, en  la  forme  prescrite  par  l'édit  de  ce  jour,  ei 
obtenu  en  conséquence  leurs  certificats  de  résidence. 
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8.  Enjoint  pareil.'einent  Sa  Majesté  anxdifs  aniî^as- 
sadeurs  ,  consuls  et  vice -consuls ,  de  renvoyer,  trois  n^.ois 
après  la  pLiblicatioii  et  l'enregistrement  en  chancellerie  de 
la  présente  ordonnance ,  tous  les  artisans  que  le  corps  de 
nation  des  échelles  ne  voudra  pas  cautionner. 

O.  Leur  enjoint  en  outre  de  faire  embarquer  sur-Ie-chninp 
tous  les  sujets  du  Roi  qui  se  trouveront  dans  les  Echelles  lors 
de  la  publication  et  de  l'enregistrement  de  la  présente  ordon- 
nance, sans  y  exercer  aucun  état,  et  sans  être  munis  d'una 
permission  expresse  de  Sa  Majesté. 

10.  Tout  Français  qui  tenterait  de  >e  soustraire  à 
J'autorité  du  Roi,  en  se  mettant  sous  une  proteciion 
étrangère ,  sera  renvoyé  en  France  :  enjoint  Sa  Majesté  à 
tous  ses  officiers  employés  en  Levant  et  en  Barbarie,  de 
faire  exécuter  rigoureusement  la  prése'ite  disposition. 

I  I .  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  ]>as  de  consuls 
dans  les  échelles,  pourront  être  renvoyés  par  les  cosisuis  ou 
\  ice-consuls  de  Sa  Majesté ,  aux  frais  de  la  nation,  si  leur 
séjour  sur  l'échelle  peut  lui  être  préjudicia!)le. 

I  2.  L'ambassadeur  du  Roi  à  Consiantinople,  les  consuls 
et  les  vice- consuls,  rendront  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  juarine,  des  ordres  qu'ils  don- 
neront pour  renvoyer  en  France  les  sujets  de  Sa  Miijei^té  et 
les  étran;4ers. 

I  'j.  Tout  sujet  du  R.oi,  rerivoyé  de  quelque  échelle  du 
Levant  ou  de  Ba.rbarie  par  un  ordre  donné  ou  aurc.iîé 
par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  mari;ie, 
ne  pourra  plus  être  adrais  dans  aucune  Echelle. 

IZ|.  Les  Français  d'origine,  nés  en  Levant  ou  en  Bar- 
barie, qui  se  trouveront  dans  les  Lcheifes  lors  de  la  jiubli- 
cation  de  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  de  se 
procurer,  dans  trois  mois,  le  cautionnemeiit  de  la  nation 
ou  celui  d'un  négociant  français  ;   et  faute  de  ce  faire  dans 
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Ifcdil  délai ,  enjoint  Sa  Majesté  auxdits  originaires  Français 
de  se  retirer  en  France  ,  sous  peine  d'être  déciius  de  fa 
qualité  de  Français  et  privés  de  sa  protection. 

l  j.  Il  sera  dressé  ,  dans  chaque  EcheHe,  un  état  de  tous 
fes  Français  éîaJjiis  en  Levant  ou  en  Barbarie  ,  en  vertu  des 
certificats  ou  permissions  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  et  des  cautionnemens  fournis  par  ia  nation  ou 
par  les  négocians  ,  lequel  sera  affiché  dans  la  chancellerie. 

L'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople,  les  consuls  et 
les  vice  -  consuls  dans  les  autres  Echelles ,  en  enverront , 
à  la  fin  de  chaque  année,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine  ,  une  copie  certifiée  et  signée  par  eux. 

De  la  Résidence  dans  les  échelles  où  il  n'y  a  ni  Consul   ni  Vice-consul. 

10.  Défend  Sa  Majesté  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille  ,  de  délivrer  des  certificats  pour  les  Echelles  où  il 
n'y  a  pas  d'officiers  du  Roi. 

1*7.  Toutes  les  Echelles  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du 
Roi,  seront  annexées  à  celles  où  ces  officiers  font  leur  rési- 
dence, et  les  départemens  seront  déterminés  de  la  manière 
suivante,  savoir  ; 

Le  département  de  Constantinople  s'étendra  sur  les  côtes 
de  la  Turquie  européenne,  jusques  et  compris  la  Cavale, 
et  sur  celles  de  l'Asie,  jusqu'au  cap  Baba,  y  compris  les 
îles  de  Ténédos  et  de  Lemnos  ;  les  établissemens  d'Andri- 
nople,  de  Brousse  et  d'Angora  ,  seront  également  du  dépar- 
tement de  Constantinople. 

Le  département  du  consulat  général  de  Smyrne  s'étendra 
sur  les  côtes  de  l'Asie,  depuis  le  cap  Baba  jusqu'au  cap 
Celidonia,  et  sur  toutes  les  îles  de  l'Archipel  qui  ne  seront 
pas  comprises  dans  les  autres  départemens. 

Le  département  du  consulat  de  Chypre  comprendra 
i'île  de  ce  nom  ,  et  s'étendra  sur  les  côtes  de  l'Asie  ,  depuis 
le  cap  Celidonia  jusqu'au  çap  Malo. 
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Le  département  du  consulat  général  d'AIep  s'étendra  sur 
les  cotes  de  l'Asie,  dej^u/s  le  cap  Mafo  jusqu'à  Lataquie  , 
et  comprendra  dans  les  terres  le  gouvernement  du  pacha 
d'AIep. 

Le  département  du  consulat  général  de  Bagdad  com- 
prendra le  gouvernement  du  pacha  de  Bagdad,  jusques  et 
compris  Bassora  et  ses  dépendances. 

Le  département  du  consulat  de  Tripoli  de  Syrie 
s'étendra  sur  les  côtes  de  l'Asie ,  depuis  Lataquie  jus- 
qu'aux environs  de  Baruth. 

Le  département  du  consulat  général  de  Seyde  et  de  Pa- 
lesti;:e  s'étendra  depuis  et  compris  Baruth  jusqu'en  Egypte, 
et  comprendra  dans  les  terres  Jérusalem  et  toute  la  Pa- 
l-sstine. 

Le  département  du  consulat  général  d'Egypte  com- 
prendra l'Egypte  et  les  ports  de  la  mer  Kouge,  sur  les  côtes 
de  l'Arabie. 

Le  département  du  consulat  de  la  Canée  comprendra 
l'ile  de  Candie  et  ses  dépendances. 

Le  département  du  consulat  général  de  Morée  s'étendra 
sur  les  côtes  d'Europe ,  depuis  la  frontière  de  Turquie  jus- 
qu'au golfe  de  Volo,  et  comprendra  le  royaume  de  iMorée, 
i'ile  de  Négrepont  et  les  autres  îles  situées  dans  les  différens 
golfes  de  la  Morée. 

Le  département  du  consulat  de  Salonique  s'étendra  sur 
les  côtes  d'Europe,  depuis  et  compris  le  golfe  de  Volo  jusqu'à 
la  Cavale  ,  et  sur  les  îles  situées  dans  les  différens  golfes 
de  ce  département. 

Le  département  du  consulat  général  de  Tripoli  de 
Barbarie   comprendra  le  royaume  de  Tripoli. 

Le  département  du  consulat  géiléral  de  Tunis  com- 
prendra le  royaume  de  Tunis. 

Le  département  du  consulat  général  d'Alger  com- 
prendra le   royaume  d'Alger. 
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1^  département    du  consulat   général   de  Maroc    com- 
prendra i'empire  de  Maroc. 

1 8.  Les  concessions  faites  à  Ja  compagnie  royale 
d'Afrique  ne  seront  pas  comprises  dans  les  départemens 
des  consuls  de  Sa  Majesté  en  Barbarie,  et  seront  immé- 
diatement dans  la  dépendance  et  sous  la  police  des  officiers 
de  ladite  compagnie. 

I Q.  Nul  Français  ne  pourra  aller  s'établir  dans  les 
échelles  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  Roi ,  soit  pour  y 
gérer  ses  propres  affiiires, 'soit  pour  gérer  celles  de 
quelques  particuliers,  soit  pour  y  être  facteur  du  corps 
de  nation  d'une  Echelle  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  de  l'ambassadeur  du  Roi  ou  des  consufs, 
dans  les  départemens  desquels  se  trouvera  l'échelle  où  il 
voudra  résider. 

20.  L'ambassadeur  et  les  consuls  n'accorderont  ces 
permissions  qu'aux  Français  qui  résideront  dans  leur  échelle , 
et  qui  auront  été  cautionnés  à  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

2 1 .  Les  établissemens  français  qui  seront  dans  le 
département  et  hors  la  résidence  des  officiers  du  Roi , 
seront  censés  faire  partie  des  établissemens  de  l'Echelle  de 
leur  résidence,  et  seront  sous  leur  administration  et  sous 
leur  police. 

22.  Les  nt'gocians  Français  pourront,  avec  la  permis- 
sion par  écrit  au  consul  de  leur  Echelle  ,  envoyer  des 
commis  dans  les  échelles  indépendantes  du  département 
où  ils  résident,  pour  y  faire  des  achats,  ventes  et  autres 
opérations,  et  lesdits  commis  seront  sous  la  police  du 
consul  dans  le  département  duquel  ils  se  trouveront ,  et 
sous  le  cautionnement  des  maisons  de  commerce  qui  les 
auront  envoyés. 

23.  Un  an  après  la  publication  de   la   présente  ordon- 
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naace,   l'ambassadeur  du  Roi  et    les  consuls   feront  retirer 
des  lieux  de  leur  département  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du 
Roi,    tous  les  Français   qui    n'auront   pas  obtenu  de   per- 
mission pour   y  résider. 

Des  A'Iaridge:. 

24.  Veut  Sa  Majesté  qu'aucun  de  ses  sujets ,  de  quelque- 
qualité  et  état  qu'il  soit,  ne  puisse  se  marier  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sans  en  avoir  obtenu  préalable- 
ment la  permission,  laquelle  permission  ne  sera  accordée 
que  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'ambassadeur  du 
Roi  à  Constantinople,  et  par  les  consuls  et  vice-consuls 
des  autres  échelles.  Enjoint  Sa  Majesté  à  sondit  ambas- 
sadeur, aux  consuls  et  aux  vice-consuls,  de  renvoyer  in- 
cessamment tous  ceux  qui  se  marieront  sans  avoir  obtenu 
ladite  permission. 

2^.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  femmes  mariées  à  ses 
sujets  porteront  l'habit  à  ta  française,  sous'  peine  d'être 
renvoyées  en  France. 

Des  Immeubles. 

26.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  établis  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  d'y  acquérir  aucuns 
bièns-fonds  et  immeubles,  aiiUcs  qm  les  maisons,  caves, 
mamstns  et  autres  propriétés  nécessaires  pour  leur  lo.rejnent 
et  pour  leurs  effets  et  marchandises ,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés en  France.  Ordonne  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes 
peines,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  auraient  d'autres  biens-fonds 
en  Levant  et  en  Barbarie,  de  s'en  défaire  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois. 

27.  Leur  permet  néanmoins  Sa  iMnjesté ,  en  cas  de 
mort  ou  à.  défaut  de  paiement  de  leurs  débiteurs  sujets  du 
Grand-Seigneur  ou  des  princes  de  Barbarie,  de  faire  vendre 
lesdits  biens-fonds  par  autorité  de  justice,  mais  non  de  les 
garder  en  paiement  ou  à  hypothèque. 

Ann.  marit.  L'*"  Partie.  I  82  I .  ?.  5 
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.  -,  /Vi  lermes  du  ya\s. 

1  8.  DcTcnci  Sa  Majesté  à  lous  ses  sujets ,  de  prendre 
des  biens-fonds  et  .Mitres  objets  à  ferme,  soit  du  Grand- 
Seigneur,  soit  des  ];rinces  de  Barbr-je  ou  de  leurs  sujets  , 
ni  de  faire  des  associations  avec  les  fermiers ,  douaniers  et 
autres,  sous  ])eiae  d'être  renvoyés  en  France. 

1  O.  Permet  cependant  Sa  Majesté  à  ses  sujets,  de  per- 
cevoir le  revenu  des  biens-fonds  et  autres  objets  affermés  à 
leurs  débiteurs  ,  et  ce  seuletnent  en  cas  d'absoiue  nécessité. 
Enjoint  Sa  Majesté  à  son  amliassadeur  i.i  Constantinople , 
aux  consuls  et  aux  vice-co:isuis  des  autres  écheifes  ,  de 
vei!!er  particulièrement  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  abus  k  cet 
égard. 

Des  Bathmns  du  pi])'i. 

^O.  Défend  Sa  Miajesté  à  ses  sujets  éîabiis  en  Levant 
et  en  BniL^arie,  et  à  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  })rotection , 
d'avoir  en  j^^ropriété  aucun  vaisseau,  saïque  et  autre  bâti- 
ment du  pays,  à  peine  contre  ies  Français  d'être  renvoyés 
en  France,  et  contre  ies  protégés  d'être  privés  de  la 
protection. 

•3  I.  Défend  ]:)raeii{ement  Sa  Majesté  aux  consuls,  vice- 
consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  îa 
marine,  d'cxpédier  aucun  certificat  pour  constater  que  les 
marchandises  chargées  sur  les  bâtimens  du  pays  appar- 
tiennent aux  sujets  du  Roi  ou  à  ses  protégés. 

De  la  Police  dans  les  Ec t. elles. 

"3  2.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  établis  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  d'avoir  des  lieux  d'as- 
semblée ])articuiière  sous  le  nom  de  cas'in  ou  autres,  et  de 
s'assembler  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  par 
•mission  de  l'ambaisadeur  du  Roi  à  Constantinople,  et 
des  consuls  ou  vict-consuls  dans  les  autres  échei'cs. 
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^CJ.   Défend  Sa  Majesté   h   tous  ses  sujers  d'aller  chez 
les  puissances  du  pays  ,  sans  (a  perfiiission  de  l'ambassadeur 
et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

l/f.  Défend  également  Sa  Majesté  h  tous  Français 
établis  en  Levant  et  en  Barbarie,  de  jouer  aux  jeux  de 
hasard,  sous  peine  d'être  renvoyés  en  France  et  d'être 
punis  suivant  les  ordonnances.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son 
ambassadeur  à  Constantinopîe,  aux  consufs  et  aux  vice- 
consuls  des  autres  échelles,  d'informer  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  fa  marine,  des  contraventions 
commises  à  cet  égard ,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâti- 
mens  marchands  français  dans  les  rades  et  ports  de  leur 
département. 

^  C.  Défend  pareillement  sa  Majesté  h  tous  ses  sujets 
qui  se  trouveront  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  , 
de  mettre  dans  les  lettres  qu'ils  enverront  en  France  ou  en 
d'autres  pays  de  chrétienté,  pour  être  remises  à  leurs  cor- 
respondans,  lors  de  l'arrivée  des  bâtimens,  ou  envoyées  k 
la  poste,  aucun  échantillon  de  draps,  étoffes,  laine,  coton, 
soie  et  autres  objets  susceptibles  de  communiquer  fa  peste, 
sous  peine  d'être  punis  rigoureusement  suivant  f'exigence 
des  cas. 

76.  Sa  Majesté  défend  très  expressément  à  tous  ses 
sujets  et  protégés  dans  les  ccheUes  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, d'acheter  aucun  effet  et  marchandise  pris  sur  les 
sujets  du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barbarie,  y)ar 
les  bâtimens  appartenant  aux  puissances  ennemies  desdits 
princes. 

^7.  Tous  lesévénemens,  de  quelque  espèce  cju'ifs  puissent 
être ,  comme  avanies  ,  emprunts  deniandés  aux  particuliers 
ou  h.  la  nation,  sac,  incendies,  révolutions,  invasions,  et 
généralement  tous  les  autres  cas  et  acciclens  imprévus  qui 
pourront  arriver  dans  les  écheiles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
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et  tous  les  dommages,  pertes,   avarjces  ,  dépenses  et  four- 
nitures, seront  entièrement  à  fa  charge  des  particuliers. 

^8.  Défend  expressément  Sa  Majesté  à  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille,  de  fJre  pr.yer  aucune  somme,  ni 
d'établir  sur  le  commerce  général  du  Levant  et  de  Barbarie, 
ou  tout  autre,  aucune  levée  ou  contribution  pour  les  objets 
énoncés  en  l'arlicle  précédent, 

"^O.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  ses  officiers 
établis  en  Levant  et  en  Barb.sriê,  de  faire  payer  par  lés 
députés  des  échelles,  aucune  somme  pour  lesdits  objets  sur 
les  fonds  appartenant  h  la  cais.se  de  ladite  chambre  ,  de 
soufirir  qu'il  soit  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce 
désdites  échelles,  et  qu'il  soit  fait  des  emprunts  en  corps  de 
nation,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  éire,  à  peine 
d'en  répondre  personnellement. 

40.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  Français  établis  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  à  tous  capitaines, 
patrons,  navigateurs  et  passagers,  d'être  réservés  dans  leur 
conduite  ,  sous  peine  de  punition  exemplaire  contre  ceux 
qui  compromettraient  la  tranquillité  de  la  nation  et  trou- 
bleraient l'ordre  public. 

Des  iissemtli'is  iiationaks. 

4 1 .  L'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople ,  les  consuls 
et  vice-consuls ,  convoqueront  l'assemblée  de  la  nation  de 
leur  échelle  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour  le 
bien  général  et  particulier.  Dans  les  cas  extraordinaires,  il 
leur  sera  libre  d'y  appeler  les  capitaines  et  autres  personnes 
qu'ils  trouveront  nécessaires. 

42.  Les  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  jamais  refuser 
de  convoquer  l'assemblée  de  la  nation,  quand  ils  en  seront 
requis,  et  de  signer  les  délibérations  prises  en  leur  piéstnce. 
Ils  signeront  également  les  lettres  que  la  nation  écrira 
en  corps. 
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43'  Enjoint  Si  Majesté  aux  négocians  et  autres  sujets 
du  Roi,  de  se  rendre  aux  assemblées  nationales  où  ils  auront 
été  appelés,  sous  peine  de  àbc  livres  d'amende  applicables 
à  la  rédemption  des  captifs. 

4.4-  Les  assemblées  ordinaires  seront  composées  des 
négcjians  établis  dans  les  échelles,  et  il  n'y  sera  admis  qu'un 
seul  associé  d'une  maison. 

^J'  Les  négocians  qui  auront  fait  faillite  dans  les- 
échelles,  ne  seront  pas  admis  dans  les  assemblées. 

/[o.  Les  consuls  et  vice-consuls  n'auront  pas  voix  dé- 
libérative  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Sa  Majesté  les 
autorise  seulement  à  rompre  l'assemblée,  lorsqu'ils  s'aper- 
cevront qu'elle  sera  prête  à  prendre  ,  malgré  leurs  obser- 
vations ,  des  délibérations  contraires  aux  ordres  du  Roi;  et 
ils  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

47.  Conformément  à  l'article  112  du  titre  ï.^'  de  la 
présente  ordonnance,  il  sera  tenu  par  le  chnncelier  de 
chaque  échelle  ,  un  registre  coté  et  paraphé ,  dans  lequel 
seront  inscrits  les  procès  -  verbnux  d'assemblée,  lesquels 
procès-verbaux  jercnt  rédigés  pnr  le  chancelier,  et  signés 
par  tous  ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée. 

40.  Tous  les  sujets  du  Roi  résidant  en  Levant  et  en  Barba- 
rie pourront  adresser,  en  corps  de  nation  ou  en  particulier, 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  îa  marine,  les 
plaintes  qu'ils  pourraient  avoir  à  porter  contre  les  consuls 
ou  vice-consuls.  Sa  Majesté  se  réserve  de  punir  sévère- 
ment, sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu,  les  consuls  et 
vice-consuls  qui  auraient  abusé  de  leur  autorité  ,  ou  commis 
des  injustices  envers  ses  sujets;  juais  Sa  Majesté  ferait  punir 
avec  ia  plus  grande  rigueur  ceux  de  sesdits  sujets  cjui  au- 
raieiit  intenté  calouuiieusement  et  mal  à  propos  de  pareiilevs 
plaintes. 
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•  N  Da  Dc'putés  de  la  nation. 

49.  Il  sera  procédé  ,  au  i  >."'  jour  cledécembre  de  chaque 
année,  îi  l'élecrion  des  députés  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  lesquels  entreront  en  fonctions  au  i  /"'  janvier 
suivant. 

50.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  élu  député  qu'if 
n'ait  atteint  \igç:  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  n'ait  résidé  au 
inoins  deux  ans  dans  ies  Echelles. 

^  I .  Les  négocians  qui  auront  fait  faillite  dans  les 
Échelles,  ne  pourront  être  élus  députés,  ni  même  assister  à 
i'élecdon. 

^2.  L'élection  des  députés  sera  faite  par  scrutin,  dans  une 
assemblée  de  la  nation,  tenue  en  présence  de  l'ambassadeur 
du  Roi,  et  des  consuls  et  vice-consuls. 

5^.  L'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls  ne 
pourront  proposer  aucun  négociant  pour  être  élu  député  , 
et  laisseront  la  plus  entière  liberté  à  l'assemblée  pour  l'élec- 
tion. Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  entre  deux  ou  plu- 
sieurs négocians  ,  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice- 
consuls  décideront  le  partage  en  faveur  de  celui  qu'ils  juge 
ront  le  plus  capable. 

^Z^.  Dans  les  Echelles  où  la  nation  sera  composée  de 
six  établissemens  5  il  y  aura  toujours  deux  députés,  dont 
l'exercice  durera  deux  anntcs.  îl  ifen  sera  élu  qu'un  chaque 
année,  de  manière  que  le  plus  ancien  sera  premier  député, 
et  le  second  le  rejnplacera  en  cette  qualité  l'année  suivante , 
et  ainsi  successivement  à  chaque  élection. 

Dans  \Q.i  Echelles  où  la  nation  ne  ^era  que  de  cinq 
néyocians  et  au  dessous,  il  n'y  aura  qu'un  député,  qui  sera 
remplacé  tous  les  ans  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
ci-dessus. 

j<.  En  cas  de  mor:  ou  de  retour  en  Franc2  d'un  dé- 
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puîé,  pendant  son  exercice ,  il  sera  procédé  i.icessamment 
à  réîectioa  d'un  ^ujet  pour  le  remplacer. 

>0.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  de  nouveau  élu 
député  que  deux  ans  après  être  sorti  d'exercice  ;  à  moins 
qu'il  n'y  eût  pas  sur  l'écheife  d'autre  sujet  éligible.    • 

57.  Lorsqu'un  négociant  se  sera  élu  lui-même,  ou  se 
sera  servi  de  voies  illicites  pour 'être  élu  député  ,  il  sera 
exclu  pour  toujours  de  la  députation. 

j8.  Les  députés  seront  chargés  des  affaires  de  la  na- 
tion, îfs  veilieront  à  l'intérêt  du  commerce.  Ils  pourront 
demander  des  assemblées  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire^ 
et  les  consuls  et  vice-consuls  conféreront  avec  eux  sur  tous 
les  objets  qui  leur  paraitroaî.  respectivement  intéresser  Li 
nation. 

59.  Les  députés  inil)rmeront  fa  chambre  du  commerce 
de  Marseille,  des  événemens  qui  pourront  survenir  dans  les 
Echelles,  et  qui  intéresseront  le  commercé  et  la  navigation 
des  sujets  du  Roi.  l'a  lui  enverro-u  ,  tous  les  trois  mois, 
l'état  du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  de  leur  Echelle  ; 
et,  h.  la  fin  de  chnvque  aiiiiée  ,  l'état  des  dépots  fuiis  en 
chancellerie. 

De  il  Recette  et  t!cs  Dépenses  dans  les- Echelle  ^  du  Levant  et  de  Bai-haric. 

60.  Les  députés  de  la  nation  tiendront  un  registre  de 
toutes  les  marchandises  venues  dans  leur  Echelle ,  des  ports 
de  France  autres  que  celui  de  ALarseiile  et  des  ports  étran- 
gers, à  l'adresse  des  négocians  français;  ainsi  que  de  celles 
qui  seront  chargées  dans  les  pays  étrangers  sur  des  bâti- 
mens  français  pour  le  compte  des  étrangers  ;  et  ifs  porte- 
teront ,  à  côté  de  chaque  article ,  le  montant  des  droits  qu'il? 
auront  perçus  sur  lesdites  marchandises  ,  coiifcrmémenf 
à  l'article   18  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  novembre  ''771J, 

61.  IL  tiendront  un  autre  rcgisne,    dans  lequel  seront 
.  inscrites,  d'un  coté,  la  recette  des  sommes  qui  leur  an- 
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ront  été  fournies  par  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille pour  subvenir  aux  dépenses  fixées  ,  et,  de  l'autre, 
les  sommes  payées  en  vertu  de  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté  , 
et  des  mandats  de  l'ambassadeur  du  Roi  h  Constantinople, 
et  des.  consuls  ou  vice-consuls  dans  les  autres  Echelles. 

62.  Les  dépenses  fixées  par  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté  , 
qui  doivent  être  faites  dans  les  Echelles  ,  seront  payées  par 
les  députés,  sur  les  mandats  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls 
ou  vice-consuls. 

63-  Les  dépenses  dénommées  extraordinaires ,  égale- 
ment fixées  par  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté ,  seront  déter- 
minées par  des  délibérations  de  la  nation  ,  et  payées  éga- 
lement sur  \q?,  mandats  des  consuls  ou  vice- consuls  ,  dans 
lesquels  seront  spécifiés  la  somme  ,  l'emploi  et  l'objet 
desdites  dépenses.  Permet  cependant  Sa  Majesté  aux  consuls 
de  donner  des  inandats  pour  des  dépenses  urgentes ,  sans 
délibération  préalable  de  la  nation  ,  pourvu  que  lesdits 
î^andats  n'excèdent  pas  la  somme  de  quinze  livres  chacun , 
et  que  le  total  desdits  mandats  n'excède  pas  celle  de  deux 
cents  livres  par  an. 

G4t'  Sa  Majesté  autorise  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople ,  de  disposer,  sur  ses  mandats,  de  la  somme  fixée 
jKj.ur  les  dépenses  extraordinaires  de  cette  Echelle  ,  ainsi 
ciu'ii  le  jugera  conveiiable  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  nation. 

65»  Les  présens  que  la  nation  aura  délibéré  de  faire 
aux  puissances  du  pays  ,  seront  composé  ,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  d'objets  d'industrie  fabriqués  en  France.  L.es 
députés  seront  chargés  d'en  fiiiie  l'achat;  et  le  montant 
leur  en  sera  alloué  dans  leurs  comptes,  sur  les  quittances 
qu'ils  en  fourniront,  visées  par  l'ambassadeur  et  \t$  consuls 
eu  vice-consuls. 

66-   Les  députés  rendront   compte,    ton >  l-^-s  trois  moi:; , 
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de  la  recette  qu'ils  auront  faite  du  droit  de  consulat  ,  et 
des  sommes  qu'ils  auront  payées  en  vertu  de  î'état  arrêté 
par  Sa  Majesté  ,  des  délibérations  ,de  la  nation ,  et  des 
mandats  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 
Ces  comptes,  et  Jeurs  pièces  justificatives,  seront  exami- 
nés dan^  une  assemblée  de  la  nation,  tenue  à  cet  effet, 
et  seront  ensuite  déposés  à  la  chancellerie.  Les  dépi;!(^.s 
en  remettront  une  copie  à  l'ambassadeur  et  aux  consuls 
ou  vice-consuls  ,  pour  être  adressée  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ,  et  en  enverront  une 
autre  copie  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille.  Les- 
dites  copies  seront  coliationnées  et  légalisées  en  due 
forme. 

oy.  Dans  les  échelles  où  il  n'y  aura  pas  de  corps  de 
nation  ,  le  chancelier  sera  chargé  de  faire  les  dépenses 
fixées  par  l'état  arrêté  par  Sa  Majesté  ,  sur  les  mandats  du 
vice-consul,  auquel  il  en  rendra  compte  tous  les  trois  mois. 
Le  vice-consul  adressera  lesdits  comptes  ,  avec  les  pièces 
justificatives,  à  l'ambassadeur  ou  au  consul  du  département, 
qui  les  remettra  aux  députés,  jvour  f,;re  article  dans  leur 
compte  général. 

Du    Co/nmnre. 

68.  Sa  Majesté  défend  à  ses  sujets  de  prêter  leur  nom 
aux  étrangers  ,  pour  faire  le  commerce  da  Levant  et  de 
]3arbarie ,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises,  et  de 
trois  mille  livres  d'amende ,  applicables  ,  moitié  au  dénon- 
ciateur ,  et  l'autre  moitié  à  l'œuvre  de  la  rédemption  des 
captifs. 

60.  Sa  Majesté  ,  désirant  pi*ocurer  au  commerce  toute 
la  liberté  et  les  avantages  dont  il  est  susceptible  ,  veut  que 
les  négocians  de  chaque  Echelle  s'assemblent  deux  ou  trois 
fois  l'année,  et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  pour 
aviser  aux  moyens  de  rendre  le  commerce  national  le  plus 
avantageux  qu'il  sera  j)ossible. 
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J~0.  Les  ncgociiins  po;.;rront  arrêter  par  délibération  ie^ 
arj-angemens  qui  leur  paraîtront  les  pins  convenables  h 
ieur  intérêt  générai  ,  à  la  sûreté  du  coinnîerce  ,  h  Ja 
veqte  et  à  i'aciiat  des  marchandises  ,  et  ils  pourront  faire 
à  ces  délibérations  les  changemens  que  les  circonstances 
exigeront. 

yi.  Dans  le  cas  où  la  nnîion  d'une  Echelle  délibérerait 
de  vendre,  par  répartition,  une  espèce  de  marchandise,  la 
marchandise  de  la  même  espèce  ,  dont  le  prix  sernit,  par 
sa  qualité,  supérieur  de  vingt  pour  cent  en  sus  de  îa  mnr- 
chandise  de  qualité  ordinaire  ,  ne  pourra  être  mise  en  ré- 
partition ,  à  moins  que  le  propriétaire  n'y  consente. 

Jl.  Ces  délibérations  contiendront  les  motifs  qui  les 
auront  déterminées. 

7^.  Elles  seront  autorisées  provisoirement  par  l'am- 
bassadeur du  Roi  à  Constantinopîe  ,  et  par  les  consuls 
ou  vice-consuîs  des  autres  Echelles  ,  lorsqu'elles  auront 
passé  à  ia  pluralité  des  trois  quarts  des  voix,  et  qu'elles 
ne  contiendront  rien  de  contraire  à  l'honnêteté  et  à  l'iniérèt 
de  l'Etat. 

74-  L'cmbassadtur  du  Roi,  les  consuls  et  vice-consuls, 
adreseront  exactement  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  les  délibérations  de  la  nation,  et  les 
représentations  des  négocians  qui  ne  les  auraient  pas  adop- 
tées,  alin  que  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu,  puisse  statuer  sur  le  tout  définitivement. 

75.  Tous  les  négocians  des  Echelles  seront  tenus  de 
se  conformer  à  ces  délibérations  ,  lorscju'elles  auront  été 
autorisées  ]:»ar  ks  officiers  du  Roi,,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés en  France. 

76.  L'auîbassadeur  du  Rci  à  Constantinopîe,  les  consuls 
et  vice-coiisuîs  dans  l.s  autres  Echelles  ,  ne  laisseront  dé- 
barquer  aiicun  ballot  de  drap  ,    qu'il  n.e  soit   marqué  de^ 
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plombs  d'inspection  de  Montpellier  et  de  Marseille  , 
et  accompagné  d^î,  certificats  des  inspecteurs.  Ils  feront 
dresser  [-Tocès-verbal  du  défaut  de  pioiiib  et  de  certificat  , 
qu'ils  enverront  avec  îc-dit  ballot  ,  aux  frais  des  pro- 
]  riciaires,  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour 
y  ctre  statué  conformément  aux  réglemens;  et  ils  adresse- 
ront une  copie  dudit  procès- verbal  au  secrétaire  d'état 
ayant  Je  départeinent  de  la  mariné. 

77-.  Ils  renverront  également  à  laxiite  chambre  les 
pièces  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  échantillons  ,  et 
celles  qui  manqueront  de  largeur  au  milieu  et  à  la  queue  , 
quoiqu'elles  aient  à  la  tète  la  largeur  déterminée  par  les 
réglemens,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'article  précédent  ,  aîin  que  i'achtteur  puisse  exercer  son 
recours  contre  qui  de  droit,  et  que  le  fabricant  soit  con- 
damné aux  peines  portées  par  les  réglemens. 

78.  En  cas  de  plainte  sur  le  manque  d'aunage  ,  fam- 
bassadeur  du  Roi,  [qs  consuls  et  les  vice-consuls,  com- 
mettront deux  négocians  pour  procéder  h  la  vérification 
dudit  aunage,  et  estimer  la  moins-value  ;  et  il  sera  dressé 
procès-verbal  desdites  vérification  et  estimation  ,  afin  qua 
le  négociant  du  Levant  puisse  avoir  i,cn  recours  contre  le 
fa.bricant  ou  son  commissionnaire. 

Vr).  La  vérification  des  aunages  sera  faite,  bois  à  bois, 
avec  l'aune  de  Paris,  qui  doit  être  déposée  ^  à  cet  efîet  , 
dans  la  chancellerie  de  chaque  échelle, 

80.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  acheter  des 
marchands  étrangers ,  les  draps  qui  pourront  s'introduire 
dans  leur  Echelle  par  voies  détournées  ,  et  qui  ne  seront 
pas  marqués  par  les  inspecteurs  de  Montpellier  et  de 
Marseille.  Ils  en  dresseront  procès-ver;;al ,  qui  sera  envoyé 
à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  ,  avec  lesdits 
draps,  pour  être  les  fabricans  et  les  négocians  qui  les 
auront  fait  passer  en  fraude  ,    condaninés  solidairement  au 
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reniboLirsemer.t  du    montant  desdiis  draj)S ,    et  aux  peines 
portées  par  les  légiemens. 

ol.  Les  nrrêls  et  régftmens  relatifs  au  commerce  du 
papier ,  des  cochenilles  ,  des  indigos  et  du  grabeau  d'in- 
digo ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Sa 
Majesté  défend  expressément  aux  négocians  de  frauder 
aucune  des  marchandises  qu'ifs  feront  passer  en  Levant  et 
en  Barbarie ,   sous  peine   d'être  punis   très-sévèrement. 

82.  Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons,  ne  pourront 
porter  en  Levant  et  en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur 
compte  ,  soit  pour  les  vendre  pour  le  compte  d'autres 
particuliers  ;  Sa  Majesté  leur  permet  seulement  d'ejuployer 
pour  leur  pacotille  toutes  les  autres  espèces  de  marchan- 
dises, ju-qu'à  concurrence  de  la  somme  de  dix  mille  livres. 

83.  Les  négocians  français  qui  feront  faillite  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  remettre 
leur  bilan  aux  chancelleries  desdites  Echelles.  Les  consuls 
ou  vice -consuls  mettront  le  scellé  sur  les  effets  des  faillis; 
et  ces  officiers  se  conformeront  dans  ce  cas  aux  lois  du 
royaume  ,  en  tout  ce  que  les  lois  et  les  usages  du  pays 
pourront  permettre. 

84-  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  du  11  août  1730,  homologuée  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  16  du  même  mois,  relativement 
au  droit  de  suite,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 
autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  le  per- 
mettre. 

Sa  Majesté  défend  expressément  à  ses  sujets ,  de  transpor- 
ter à  des  Turcs  les  billets  qui  ne  seraient  pas  h  ordre,  et  qui 
leur  auraient  été  consentis  par  des  gens  du  pays,  k  peine 
d'être  responsables  des  dommages  auxquels  ces  transports 
pourraient  donner  lieu. 
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Du  Déà's  dci  Frnnçah. 

85.  En  cas  du  décès  d'un  Français,  fe  consul  ou  le 
vice-consul  mettra  le  sceilé  sur  ses  meubles  et  effets  ,  et 
ne  souffiira  pas  que  le  scellé  des  officiers  de  la  justice  du 
pays  y  soit  apposé. 

86-  H  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  à  l'in- 
ventaire des  biens  et  effets  des  Français  qui  seront  décédés 
sans  héritiers  sur  les  lieux  ,  dont  il  chargera  le  chancelier 
au  !:)ns  de  l'inventaire ,  en  présence  de  deux  principaux 
négocians,  qui  le  signeront. 

87.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué,  avant  de 
mourir  ,  un  procureur  pour  recueillir  ses  eff^ets  ,  lesdits 
effets  lui  seront  remis. 

'^X!).  Sera  tenu  le  consul  ou  le  vice  -  consul  d'envoyer 
incessamment  une  copie  de  l'inventaire  des  biens  du  décédé 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  départeuient  de  fa  marine,  et 
une  autre  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour 
qu'elle  puisse  faire  avertir  les  intéressés. 

TITRE    III. 

De  la  Navigation  des  Sujets  du  Roi  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Arrivée  des  dipitaines  dans  les  Echelles. 

Art.  I."  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  b;ltî- 
niens  marchands  français,  qui  aborderont  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  ,  seront  tenus  de  se  présenter, 
a'îssitôt  qu'ils  auront  pourvu  à  la  sûreté  de  leurs  bâtimens  , 
à  l'ambassadeur  du  Roi ,  aux  consuls  ,  vice-consuls  et  autres 
chargés  des  afîîiires  de  la  marine  ;  auxquels  ils  feront  appa- 
xkÀv  de  leur  congé  ou  passe- port  de  l'amiral  ,  du  r(Me  de 
leur  équipasse  et  de  leur  patente  de  santé,  s'ils  sont  j)artis 
d'une  :utre  Échelle  du  Levant  ou  de  J-!arbaiie. 
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2.  ils  inforineronî  ra.'nbnss.ideur  ,  lesdits  cotisuls ,  vice- 
'consufs  et  autres  personnes  ctiargées  des  affaires  de  la 
marine ,  des  événemens  qui  leur  seront  arrivés  en  mer  , 
de  ceux  dont  ils  auront  eu  connaissance  pendant  leur 
voyage  ,  et  de  l'ordre  qui  régnera  sur  leur  bord  ,  aiin  qu'il 
y  soit  pourvu  en  cas  de  besoin. 

7.  lis  leur  rendront  compte  également  de  l'état  de  fa 
santé  de  leurs  équipages. 

4.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  navi- 
ojuant  en  caravane  dans  le  Levant  et  la  Barbarie  ,  dépo>e- 
ront  dans  la  chancellerie  de  la  première  Echelle  où  ils 
aborderont,  les  effets  des  gens  morts  en  mer,  et  le  mon- 
tant de  ceux  qui  auront  été  vendus  à  bord  pour  en  em-  ' 
pêcher  le  dépérissement ,  confonnément  au  règlement  du 
23  août  1749-  Les  consuls,  vice-consuls,  ou  autres  per^ 
sonnes  chargées  de;  aflaires  de  la  marine  ,  en  donneront 
avis  aux  ofificiers  des  classes  des  ports  où  lesdits  bâtimens 
auront  fait  leur  armement. 

J.  Les  capitaines  arrivant  des  ports  de  France  ou 
d'autre  pays  de  chrétienté ,  remettront  en  la  chancellerie 
un  n^anifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant 
le  chargement  de  leur  bâtiment  ,  lequel  état  sera  certifié 
et   signé  par  eux. 

Dcpart  des  Cnjvtn'incs  des  Echelles. 

6.  Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  qui  partiront  pour 
France  ou  pour  tout  autre  pays  de  chrétienté,  remettront 
en  la  chancellerie  un  manifeste  ou  état  exact  des  marchan- 
dises composant  le  chargement  de  leur  bâtiment  ;  lequel 
état  sera   certifié  et  signé  par  eux. 

7.  Ifs  prendront  ,  a  leur  départ  ,  les  ordres  de  l'am- 
bassadeur du  Roi,  des  consuls,  vice-consuls  et  autres  per- 
sonnes chargées  des  affaires  de  la  marine. 
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b.  Lts  Ciijntaiiits,  maîtres  ou  p;i?rons  des  Làtiinens  qui 
seront  venus  direcrenient  de  France  ou  d'autres  pays  de 
chréiien'ié  ;  recevront,  à  leur  départ,  leur  patente  de 
santé  des  consuls,  vice-consufs  ou  autres  personnes  char- 
gées  des  affaires   de  Ja  marine. 

O.  Ceux  qui  seront  venus  d'un  autre  port  du  Levant  ou 
de  Barbarie,  feront  viser  à  leur  départ,  par  les  consufs , 
vice  consuîs  ,  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires  de 
la  marine  ,  la  patente  de  santé  qui  leur  aura  été  expédiée 
dans  la  première  Echelle  où  ifs  auront  abordé. 

10.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinoj^fe,  aux  consuls,  vice-consuls  et  autres  personnes  char- 
gées des  affaires  de  la  marine,  en  Levant  et  en  Barbarie  , 
aiiisî"  qu'aux  capitaines  ,,  maîtres  ou  patrons,  de  se  con- 
former exactement  îi  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des 
patentes  de  santé,  par  l'ordonnance  du  6  septembre  1730, 
sous  les  peines  portées  par  ladite  ordonnance. 

Adresse  et  chargement  des  latimens  français. 

l  I.  Les  bâtimens  des  sujets  du  Roi  ne  pourront  être 
adressés,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  qu'aux 
établissemens  français. 

12,  Permet  cependant  Sa  Majesté  que  les  navires  de  ses 
sujets  {missent  être  adressés  aux  négocians  étrangers  éta- 
blis dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  le  cas 
seuleinent  où  lesdits  navires  auraient  été  frétés  en  entier  par 
lesdiîs  étrangers. 

I^.  Permet  encore  Sa  rvlajesté  aux  étrangers  de  faire 
charger  en  France,  })our  le  Levant  et  pour, la  Barbarie,  sur 
les  bâtimens  ds  ses  sujets,  toute  sorte  de  denrées  et  de  mar- 
chandises autres  queles  draps, dont  elle  réserve  exclusivement 
le  commerce  à  bes  sujets  ;  ei  le^ditcs  denrées  et  marchandises 
ne  seront  soumises  qu'aux  droits  imposés  sur  le  commerce 
des  sujets  de  Sa  Majesté. 
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I  Z|.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou 
|)atrons,  qui  seront  en  charge  dans  les  ports  de  France  pour 
le  Levant  et  pour  la  Barbarie,  d'embarquer  des  draps,  tant 
pour  le  compte  des  étrangers  qu'à  leur  adresse,  à  peine  de 
confiscation  desdits  draps,  et  d'interdiction  pour  Jes  capitai- 
nes ,  maîtres  ou  patrons. 

I J.  Permet  Sa  Maiesté  aux  étrangers  d'envoyer  des  Echel- 
les du  Levant  et  de  Barbarie,  en  droiture  à  Marseille,  par 
ies  bâtimens  français  ,  toute  sorte  de  denrées  et  de  mar- 
chandises, lesquelles,  en  ce  cas,  ne  seront  soumises  qu'aux 
droits  imposés  sur  le  com.merce  des  sujets  du  Roi  ;  Sa  Majesté 
dérogeant,  à  cet  égard  seulement,  aux  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances  et  réoiemens  relatifs  au  droit  de  vino;t 
pour  cent. 

1 6.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  se  servir  de  bâti" 
mens  étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie,  sous  peine  de  confiscation  et  de  trois  miile  livres 
d'amende,  applicables  moitié  au  dénonciateur,  et  m.oitié  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

De  la  jwlice  sur  les  lâtimens  marchands. 

17.  Les  consuls  et  vice-consufs  auront  fa  police  sur  fes 
navires  marchands,  dans  les  ports  et  rades  de  leur  départe- 
ment. 

ï  8.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres,  patrons, 
matelots  et  autre  gens  embarqués  sur  les  rjâtimens  de  ses 
sujets,  naviguant  dansîes  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
de  se  pourvoir,  pour  raison  des  différens  qu'ils  pourraient 
avoir  dans  ledits  pays,  par-devant  d'autres  juges  que  les 
consuls  et  vice-consuls,  sauf  aux  dits  conscls  et  vice-consuls 
d'agir'  en  leur  faveur ,  ou  de  leur  permettre  d'agir  par-devant 
qui  it  rànsi  qu'il  appartiendra,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient 
pas  leur  rendre  justice  eux-mêmes. 

ip.    Défend. Sa  Majesté  h  tous  capiraines,  maîtres   ou 
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patrons  français,  étant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  de  laisser  descendre  leurs  matelots  à  terre  sans  la 
permission  des  consuls  et  vice-consuls,  et  sans  nécessité;  et 
en  ce  cas ,  ils  les  feront  surveiller  par  leurs  officiers. 

20.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  de  laisser  descendre 
à  terre  aucun  mousse,  sans  le  mettre  sous  la  garde  d'un  offi- 
cier ou  d'un  matelot  de  confiance,  h.  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende,  applicables  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

2  I .  Défend  Sa  Majesté  à  tous  navigateurs  français  d'aller 
dans  les  auberges  ou  tavernes  du  pays,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  l'exigence  des  cas.  ^ 

2  2.  Sa  Majesté  interdit  à  tout  Français  de  tenir  taverne 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Elle  autorise 
seulement  les  consuls  et  vice-consuls  à  permettre  l'établis- 
sement d'une  auberge  nationale,  pour  les  gens  de  mer, 
parsagers,  voyageurs  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  dans 
les  lieux  où  il  sera  jugé  absolument  nécessaire.  N'entend 
Sa  Majesté  que  l'établissement  d'aucune  auberge  nationale 
dans  les  Echelles  puisse  servir  de  prétexte  à  des  abus 
qu'elle  punirait  avec  la  plus  grande  sévérité. 

27.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées  le 
plus  à  portée  qu'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou 
vice-consuls ,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  surveiller  ces 
établissemens  avec  exactitude  et  rigidité,  et  d'y  exercer  la 
police  la  plus  sévère. 

24.  Défend  Sa  Majesté  aux  personnes  qui  tiendront  les- 
dites  auberges,  d'y  admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots 
étrangers. 

25.  Toutes  les  avanies  et  déj)enses  occasionnées  par  les 
gens  de  mer,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  char/:© 
des  capitaines,  maîtres  ou  })atrons,  solidairement  avec  le» 
armateurs  des  bâtimens. 

An,'!,  fiuirit.   L"  Partie.  1821.  26 
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'  26.  Défend  Sa  Majesté  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons 
des  bàtimens  français,  étant  dans  les  ports  et  rades  du 
Levant  et  de  Barbarie,  de  maltraiter  leurs  équipages  ,  de 
donner  la  çale ,  et  de  punir  d'autres  semblables  peines 
les  matelots  mutins,  ivrognes  ou  désobéissans ,  et  ceux  qui 
maltraiteraient  leurs  camarades  ou  commettraient  d'autres 
semblables  fautes  ou  délits,  k  moins  qu'ils  nen  aient  ob- 
tenu la  permission  de  l'ambassadeur,  des  consuls  et  vice- 
consuls. 

27.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  vice-consuls,  infor- 
meront le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  des  noms  des  capitaines  qui,  par  mauvais  traite- 
niens<i  défaut  de  nourriture,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  occasionneraient  la  désertion  des  matelots  de  leur 
équipage. 

28.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'un  bâti- 
ment, le  capitaine,  maître  ou  patron,  sera  tenu  d'en  avertir 
les  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des 
affaires  de  la  marine  ,  qui  rempliront  à  cet  égard  ce  qui  leur 
est  prescrit  par  les  ordonnances. 

20.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  îaîsserojit 
dans  les  échelles,  des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués 
malades  seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies 
cf)r.fractées  pendant  le  voyage,  et  k  la  dépense  nécessaire 
pour  mettre  lesdits  gens  de  mer  en  état  de  se  conduire  chez 
eu>:.  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  fiais  de  leur 
enterrement.  Ils  déposeront  pour  cet  effet,  en  la  chancel- 
lerie, une  sonune  suffisante,  ou  donneront  une  caution 
solvable  qui  fera  sa  soumission  en  chancellerie  de  satisfaire 
auvdites  charges. 

•30.  Les  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes 
chargées  des  affaires  de  la  marine  dans  les  échelles  du  Levant 
tt  de  Barbarie,  fi-ront  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
<:éccuviir    de  quels  navires    proviennent   les    matelots  qui 
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s'embarqueront  dans  feur  échelle  ,  soit  en  remplacement 
ou  comme  passagers;  le  nom  des  capitaines  qui  en  avaient 
le  commandement,  d'où  ils  sont,  en  quel  temps  ils  ont 
été  expédiés  :  ils  en  feront  mention  dans  le  rôfe  d'équipage, 
et  feront  faire  au  bas  dudit  rôle,  par  le  capitaine,  une  sou- 
mission de  remettre  lesdits  matelots  aux  officiers  des  classes 
des  ports  où  ils  aborderont ,  et  en  donneront  avis  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

7  I .  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  capitaines  ,  maîtres  et 
patrons  de  bâtimens  français,  qui  se  trouveront  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  recevoir  à  leur  bord, 
lorsqu'ils  seront  prêts  à  faire  leur  retour  en  France ,  tous 
îes  passagers  français  dont  l'embarquement  sera  ordonné 
par  son  ambassadeur  à  Constantinople  ,  et  par  les  consuls 
ou  vice-consuls  dans  les  autres  échelles. 

71.  Veut  Sa  Majesté  que,  pour  les  matelots  déserteurs, 
dégradés ,  et  autres  personnes  sans  ressource  ,  il  soit  payé 
auxdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  dix  sous  par  jour, 
tant  pour  passage  que  pour  nourriture,  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  sur  leur  bord,  et  en  rapportant,  par  lesdits 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  les  ordres  de  l'ambassadeur, 
des  consuls  et  vice-consuls,  pour  l'embarquement  desdits 
passagers,  et  les  certificats  du  déPjarquement  en  France, 
qui  seront  donnés  par  les  commissaires  des  classes  des 
ports  où  ils  arriveront,  visés  par  l'intendant  desdits  ports, 
ou  par  le  principal  officier  d'administration  ;  le  paiement  des 
dix  sous  par  jour  leur  sera  fait  par  le  trésorier  de  la  marine 
ou  son  commis,  pour  être  ledit  trésorier  remboursé  sur  les 
ordonnances  que  Sa  Majesté  fera  expédier  à  cet  effet. 

Et  pour  les  avances  que  l'ambassadeur  du  Roi  à  Cons- 
tantinople, et  les  consuls  ou  vice-consuls,  seront  obligés  de 
faire  pour  lesdits  matelots  déserteurs,  dégradés,  et  autres 
personnes  sans  ressource  avant  leur  embarquement,  ils 
en  dresseront  des  érats  qu'ils  enverront  au  secrétaire  d'état 
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ayant  le  département  de  la  marine  ,  et  Sa  Majesté  les  auto- 
rise à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de  change,  pour  le 
montant  desdites  dépenses ,  sur  fe  trésorier  général  de  la 
marine. 

3^.  Enjoint  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  et  aux  consuls  et  vice-consuls  dans  les  autres 
échelles,  de  faire  mention,  dans  les  ordres  qu'ifs  délivreront 
pour  l'embarquement,  des  passagers  qui  doivent  être  à  la 
charge  du  Roi  ou  à  celle  des  particuliers. 

7/1.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou 
patrons  français,  qui  navigueront  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  d'embarquer  sur  leur  bord  aucunes 
personnes,  soit  Français  ou  étrangers,  sous  prétexte  de 
passage,  sans  le  consentement  et  la  permission  de  son 
ambassadeurs  Constantinople,  et  des  consuls  et  vice-con- 
suls des  échelles  où  devront  se  faire  lesdits  embarqucmens, 
et  sans  que  lesdits  passagers  soient  inscrits  sur  leurs  rôles 
d'équipage,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  contre 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  contrevenu  au 
présent  article,  ladite  amende  applicable  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ,  et  de  répondre  personnellement 
des  événemens  desdits  embarquemens. 

0':,  Ordonne  Sa  Majesté  à  son  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople, aux  consuls  et  aux  vice -consuls  des  autres 
échelles  ,  de  n'accorder  des  permissions  d'einb.'irquement 
et  des  passe-ports  qu'à  des  personnes  dont  le  départ  ne 
pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable. 
Leur  enjoint  Sa  Majesté  de  rendre  comp^e  au  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  des  motifs  qu'ils  auront  de  refuser 
lesdits  passe-ports  et  permissions. 

36-  Veut  Sa  Majesté  que  si  quelqu'un  ,  h  l'insu  des  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  se  trouvait  ou  se  jetait  à  leur 
bord,  ils  soient  tenus,  sous  peine  de  quinze  cents  livres 
d'amende  applicables  h  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 


(  3Sj  ) 
d'en  aviser  le  commissaire  des  classes  îi  leur  arrivée  en 
France,  ou  le  consul  de  France  à  leur  arrivée  en  pays  de 
chrétienté,  et  dé  les  consigner  auxdits  commissaire  ou 
consul,  après  la  quarantaine,  afin  qu'ils  en  disposent  con- 
formément aux  ordres  qu'ils  demanderont  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine.  Veut  encore  Sa 
Majesté  que,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aborderait  dans  une 
échelle  du  Levant  ou  de  Barbarie  ,  celui  qui  se  trouverait 
embarqué  h  l'insu  et  sans  la  participation  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  soit  remis  au  consul  ou  vice-consul 
du  lieu  ,  nui,  après  s'en  être  assuré,  en  avisera  Je  consul  ou 
vice-consul  du  lieu  de  l'évasion,  et  fera  embarquer  le  fugitif 
sur  le  })remier  bâtiment  qui  partira  pour  France. 

"^J.  Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons,  contre-martres 
et  quartier-maîtres,  seront  tenus,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  applicables  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
d'informer  contre  les  matelots  ou  autres  personnes  em- 
barquées sur  leur  bord,  qui  seront  prévenus  de  meurtres', 
assassinats  ou  autres  crimes  capitaux,  commis  en  mer,  de 
se  saisir  de  leur  personne,  de  faire  les  instructions  urgentes 
et  nécessaires  pour  servir  h  leur  procès,  et  de  les  remettre 
avec  les  coupables  entre  les  mains  du  consul  ou  vice-consul  de 
la  première  échelle  où  ils  aborderont ,  pour  être  leur  procès  ins- 
truit plus  amplement ,  et  envoyé  avec  les  coupables  aux  ojficier:: 
de  l'amirauté  par  le  premier  bâtiment  qui  fera  son  retour  en 
France,  conformément  h  l'édit  du  mois  de  juin  ijjS. 

■28.  Les  ca])itaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens 
français  naviguant  dans  leséchelies  du  Levant  et  de  Barbarie," 
qui  se  noiiseront  aux  gens  du  pays  ,  seront  tenus  de  passer 
leur  contrat  de  noiissement  en  chancellerie,  et  ^çn  faire 
faire  une  copie  en  langue  turque uu  arabe,  pour  être  renùse 
entre  les  mains  des  nolisataires. 

■^9.  Aucun  capitaine,  maître  ou  patron  de  bâtimens 
fraTiÇais,  ne  pourront  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit-, 
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étant  dans  les  ports  du  Levant  et  de  Barbarie,  faire  porter 
îa  flamme  blanche  à  aucun  des  mâts  de  leur  navire  :  leur 
défend  expressément  Sa  Majesté  de  l'y  arborer ,  sous  peine 
de  désobéissance. 

4o.  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons,  ne  pourront  se  . 
dispenser  de  tirer  le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera 
ordonné  par  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople  ,  et 
par  les  consvds  ou  vice-consuls  des  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  et  dans  les 
occasions  de  réjouissances  publiques,  sans  pouvoir,  dans 
aucun  cas,  prétendre  aucune  indemnité. 

Sa  Majesté  ordonne  expressément  à  son  ambassadeur  à 
Constantinople,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls ,  de  ne  faire 
tirer  des  coups  de  canon  que  dans  les  cas  indispensables. 

Des  Naufrages. 

4f.  Lorsqu'un  bâtiment  français  aura  le  malheur  de 
faire  naufrage  sur  les  côtes  du  Levant  et  de  Barbarie ,  le 
consul  ou  le  vice-consul  le  plus  à  portée  de  l'endroit 
donnera  ses  soins  pour  faire  retirer  et  conserver  tout  ce  qui 
aura  échappé  au  naufrage. 

42.  Il  fera  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  agrès  sauvés, 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  de  nourriture  et  autres 
indispensables  pour  la  conservation  des  équipages. 

43.  Et  si  les  ôifets  et  agrès  ne  suffisent  pas,  ou  que  tout 
soit  entièrement  perdu,  il  pourvoira  à  la  subsistance  et 
aux  autres  dépenses  desdits  équipages.  Il  en  dressera  un  étnt 
qu'il  enverra  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine.  Sa  Majesté  l'autorise  à  tirer  en  même  temps  des 
lettres  de  change  pour  le  montant  desdites  dépenses  sur 
le  trésorier  général  de  la  marine. 

4:^.  Les  consuls  et  vice-consuls  informeront  le  secrétaire 
d'étal  ayant  le  département  de  la    marine  ,    des  bâti  mens 
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français  qui  seront  vendus,  démolis  ou  nnufragés  àf^iH 
l'étendue  de  leur  dénnrtement,  et  adresseront  k  l'inrendant 
de  la  marine,  ou  h  l'ordonnnieur  des  ports  où  ces  ijatimens 
auront  été  expédiés,  les  décomptes  des  équipages,  avec 
des  lettres  de  change  payables  en  monnaie  de  France  pour 
les  acquitter. 

Des  Salaires  des  équipages. 

4  y  Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  qui  seront 
dans  le  cas  de  donner  de  l'argent  aux  gens  de  leur  équi- 
page, pour  acheter  des  hardes  ou  pour  tout  autre  besoin 
Urgent,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ne 
pourront  le  faire  qu'avec  le  consentement  et  la  permission 
de  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople,  et  des  consuls 
et  vice-consuls  des  autres  échelles,  et  ne  pourront  évaluer 
la  monnaie  du  pays  avec  laquelle  ils  feront  ces  paiemens  » 
qu'au  prix  du  change  tixé  dans  chaque  échelle  pour  toutes 
les  opérations  d'administration. 

46.  Lorsque  les  bâtimens  seront  détenus  dans  les  échelles 
par  ordre  des  puissances  du  pays,  de  l'ambassadeur  du  Roi 
et  des  consuls  ou  vice-consuls,  par  la  crainte  des  corsaires 
ou  p»irates  ,  ou  à  l'occasion  d'accidens  de  peste  survenus 
dans  lesdits  bâtimens,  il  ne  sera  payé  que  deini-salairê  aux 
équipages  pendant  tout  le  temps  de  la  détention,  lequel 
sera  constaté  par  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople, 
et  par  les  consuls  ou  vice-consuls  des  autres  échelles. 

De  la  Retenue  en  fiveur  des  Invalides  de  la  marin:. 

47*  La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers- 
mariniers,  matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  inva- 
lides de  la  marine,  continuera  d'être  faite  à  raison  de 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépen.ses  de  la 
marine  qui  auront  lieu  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
tarbarie. 

48.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  parei.'^ 
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îement  d'être  faite  sur  les  gages  et  appointemens  des  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers-mariniers  et 
matelots  employés  au  service  des  négocians,  lorsque  la 
liquidation  desdits  appointemens  et  gages  sera  faite  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

49.  A  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part ,  il  sera 
aussi  continué  de  leur  être  retenu  ,  au  lieu  des  six  deniers 
pour  livre  ,  savoir  :  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons , 
trente  sous  par  mois;  aux  officiers- mariniers,  quinze  sous  ; 
et  aux  matelots  indifféremment,  sept  sous  six  deniers  aussi 
par  mois;  et  ce,  en  raison  du  temps  qu'ils  auront  été  en 
mer  et  jusqu'à  leur  débarquement. 

^O-  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi 
continuée  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  temps 
de  guerre,  qui  seront  liquidées  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  déduction  préalablement  faite  des  frais 
et  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  des  mar- 
chandises trouvées  sur  lesdites  prises,  et  pour  parvenir  à 
leur  vente. 

<  I .  Les  consuls  et  vice-consuls  du  Levant  et  de  Barbarie 
enverront  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront 
vendues  dans  les  ports  de  leurs  départemens,  aux  trésoriers 
établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites 
prises,  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs,  des  sommes  non  réclamées,  et  qui  regardent  la 
recherche  du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

K2.  Lorsque  les  négocians  et  armateurs  du  royaume 
achèteront  ou  feront  construire  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  des  bâtimens,  et  qu'ils  les  feront  naviguer 
sous  pavillon  de  France  ,  ils  retiendront  les  six  deniers  pour 
livre  sur  les  avances  qu'ils  feront  aux  équipages  desdits  bâti- 
mens. 

J^-    Les  quatre  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  dé- 
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penses  de  la  marine,  les  six  deniers  pour  livre  retenus  sur 
les  gages  et  appointemens  des  officiers-mariniers  ou  matelots, 
-ou  sur  le  montant  des  prises,  et  les  autres  dons  faits  aux 
invalides  de  la  marine,  seront  mis  dans  la  caisse  des  dépôts 
de  fa  chancellerie  du  consulat ,  et  le  chancelier  en  fournira 
des  reçus  à  ceux  qui  les  auront  déposés. 

54-  Le  chancelier  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  remises  dans  la  caisse  des  dépôts,  prove- 
nant des  retenues  et  autres  dons  faits  aux  invalides  de  la  ma- 
rine, et  de  celle  qu'il  paiera  sur  lesdits  fonds;  et  ce  compte 
sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  receltes 
et  de  dépenses. 

^y  Défend  Sa  Majesté  audit  chancelier,  de  disposer 
d'aucune  somme  provenant  desdites  retenues  ou  dons  faits 
aux  invalides,  ni  de  faire  aucune  dépense  sur  iceux,  sans 
y  être  autorisé  par  mandement  de  l'ambassadeur,  des  consuls 
et  vice-consuls. 

j6.  Le  chancelier  rendra,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  l'am- 
bassadeur, au  consul  ou  vice-consul,  le  compte  de  sa  recette 
et  dépense,  lequel  sera  visé  par  l'ambassadeur,  le  consul 
ou  vice-consul,  et  envoyé  par  lui  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  avec  une  lettre  de  change  sur 
France,  du  solde  dudit  compte,  payable  à  l'ordre  du  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine. 

5  7*  -L^^  écritures  et  droit  de  dépôt  seront  payés  aux  chan- 
celiers, conformément  au  tarif  arrêté  pour  leurs  émolumens, 
et  passés  en  dépense  dans  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'am- 
bassadeur, au  consul  ou  vice-consul,  à  la  fin  de  chaque 
année. 
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TITRE  IV. 

De  la  Relâche  des  Bâîitnens  du  Roi  dans  les  Echelles  du  Levant  et 

de  Barbarie, 


Des  Saluts. 

Art.  I ."  Lorsqu'une  escadre ,  ou  quelques  vnissenux , 
frégates  ou  autres  bâlimens  du  Roi,  relâcheront  dans  fes 
ports  et  rades  de  la  domination  du  grand  seigneur,  le  com- 
mandant ne  saluera  les  forteresses  qu'après  que  l'escadre,  les 
vaisseaux,  frégates  ou  autres  bârimens  en  auront  été  salués  ; 
et  il  rendra  le  salut  cou])  pour  coup.  Dans  ce  cas  seuleinent, 
après  le  salut  rendu  aux  forteresses ,  si  le  pavillon  du  Roi 
arboré  à  la  maison  consulaire  est  en  vue  de  l'escadre  et  des 
vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimens  de  Sa  /Majesté,  l'offi- 
cier commandant  fera  saluer  le  pavillon  du  Roi  de  vingt-un 
coups  de  canon. 

2.  Dans  les  ports  et  rades  de  la  résidence  des  princes  de 
Barbarie,  l'officier  commandant  ne  rendra  le  salut  aux  for- 
teresses qu'après  que  le  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  lui 
aura  donné  connaissance  des  honneurs  qui  doivent  être  res- 
pectivement rendus.  A  l'égard  du  salut  du  pavillon  du  Roi 
arboré  à  la  maison  du  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté,  ii 
se  conformera  à  l'article  précédent. 

3-  Dans  les  ports  et  rades  de  Barbarie  où  les  souverains 
ne  font  pas  leur  résidence,  et  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du 
Roi,  le  commandatit  de  l'escadre,  des  vaisseaux  frégates  ou 
autres  bâtimens  de  Sa  Majesté,  ne  saluera  les  forteresses 
qu'après  que  l'escadre,  les  vaisseaux,  frégates,  ou  autres 
bâtimens  du  Roi,  auront  été  salués,  et  rendra  le  salut  coup 
pour  coup. 

Précautions  en  cas  de  Peste. 

4.  Dans  le  cas  où  la  peste  ou  toute  autre  circonstance 
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pourrait  empêcher  le  commandant  des  bâtimens  du  Roi, 
les  officiers  et  leurs  équipages,  de  descendre  à  terre,  les 
consuls  et  vice-consuls  auront  la  plus  grande  attention,  dès 
que  les  bâtimens  seront  en  vue,  d'expédier  un  bateau  au 
commandant  pour  finstruire  de  l'état  du  pays. 

^.  Lorsque  l'avis  que  le  consul  ou  vice-consul  donnera, 
sera  relatif  à  quelque  accident  ou  soupçon  de  peste ,  le  bateau 
aura  au  bout  de  son  mât ,  ou  au  bâton  de  pavillon ,  une  flamme 
rouge;  dans  ce  cas,  le  bateau  se  placera  de  manière  à  pou- 
voir, sans  communiquer  avec  l'équipage  du  bâtiment,  jeter 
ses  dépêches  dans  un  sceau  rempli  de  vinaigre,  qui  sera 
descendu  du  bord  à  cet  effet. 

Des   Visites. 

6.  Dès  que  les  bâtimens  du  Roi  auront  mouillé,  le  com- 
mandant enverra  à  terre  un  officier  de  l'état-major,  pour 
})ré\  enir  le  consul  ou  vice-consul  de  son  arrivée. 

7.  Le  consul,  ou  vice-consul  dans  les  Echelles  où  if  n'y  a 
pas  de  consul,  fera  la  première  visite  au  commandant;  et 
il  se  rendra  à  cet  effet  à  son  bord  dès  que  le  temps  le  per- 
mettra, accom])agné  des  officiers  du  consulat  et  du  corps 
de  la  nation. 

8.  En  cas  d'absence  du  consul,  l'officier  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul,  fera  également  la  première  visite  au 
commandant,  dniis  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

Ç.  Les  consuls,  les  vice-consuls  et  les  élèves  vice-consuls, 
lorsqu'ils  rempliront  les  fonctions  de  consuls,  porteront  le 
pavillon  à  l'arrière  de  leur  canot. 

I O.  Les  consuls  du  Levant  seront  salués  de  neuf  coups  de 
canon,  en  débordant  du  vaisseau  commandant,  après  leur 
première  visite  ;  les  vice-consuls  seront  salués  de  sept  coups. 

1  I.  Les  consuls,  vice-consuls,  ou  toute  autre  personne 
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chargée  des  affaires  de  Sa  Majesté  en  BarJjarie,  seront  salués 
indistinctement  de  neuf  coups  de  canon. 

12.  L'ofïicier commandant,  accompagné  d'une  partie  de 
l'état-major,  rendra  la  visite  au  consul  ou  vice-consul. 

I  7.  Lorsque  le  commandant  descendra  à  terre  pour  ren- 
dre sa  visite,  if  en  fera  prévenir  le  consuf,  le  vice-consul  ou 
l'officier  qui  remplira  les  fonctions  de  consul ,  qui  enverra  au 
lieu  du  débarquement,  un  drogman  et  un  janissaire  pour 
accompagner  le  commandant. 

l4-  Et  si  le  commandant  est  officier  général,  il  sera  reçu 
à  son  débarquement  par  tous  les  officiers  du  consufat,  qui 
l'accomj^agneront  chez  le  consul. 

IJ.  Le  consul,  le  vice-consul  ou  l'officier  chargé  des 
fonctions  de  consul,  assemblera  chez  lui  le  corps  de  nation 
pour  y  recevoir  l'officier  commandant. 

I  6.  Il  indiquera  au  commandant  les  visites  qu'il  aura  à 
faire  ou  à  rendre,  suivant  les  usages  de  l'Echelle. 

Des  Audiences. 

I  y.  Dans  le  cas  où  les  commandans  des  bâtimens  du 
Roi  prendront  audience  des  princes  de  Barbarie ,  ils  seront 
présentés  par  les  chargés  des  affiiires  de  Sa  Majesté. 

l8.  Lorsque  les  commandans  des  bâdmens  du  Roi  pren- 
dront audience  des  princes  de  Barbarie,  ou  feront  des  visites 
aux  officiers  du  grand-seigneur,  et  qu'ils  seront  accompagnés 
par  les  officiers  des  bâtimens  et  par  les  Français  établis  dans 
les  Echelles ,  les  élèves  vice-consuls  ne  prendront  aucun  rang, 
à  moins  qu'ils  ne  remplissent  en  Levant  les  fonctions  du  con- 
sul, et  en  Barbarie  celles  du  chargé  des  affiiires  de  Sa  Majesté. 

Du  Service. 

ÏQ.  Les  consuls  ou  vice-consuls  informeront  les  coin- 
mandans  des  bâtimens  du  Roi  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
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intéressant  pour  îe  service  de  Sa  Majesté,  et  pour  îa  sûreté 
de  la  navigation  de  ses  sujets,  afin  que  les  coinmandans  puis- 
sent faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  l'avantage  du  ser- 
vice et  du  commerce,  autant  que  la  mission  dont  ils  seront 
chargés  le  permettra. 

20.  Sa  Majesté  prescrit  à  ses  consuls  et  vice-consuîs 
de  donner  tous  leurs  soins  et  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  et  faciliter  fe 
service  de  ses  bâtimens. 

2  [ .  Les  consuls  ou  vice-consuls  seront  chargés,  conjointe- 
ment avec  l'officier  chargé  du  détail  général ,  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  conformé- 
ment aux  états  qui  auront  été  visés  par  le  général  ou  com- 
mandant. 

2  2.  Les  marchés  seront  passés  par  lesdits  consuls  ou 
vice-consuls  :  le  général  ou  commandant  nommera  un  ou 
deux  officiers  de  la  marine,  pour  constater  la  qualité  et  /a 
quantité  des  vivres  et  autres  remplacemens;  et  il  en  sera 
dressé  un  procès-verbal,  dont  copie  sera  envoyée  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

2"^.  Sa  Majesté  autorise  les  consuls  et  vice-consuls  à  tirer 
des  lettres  de  change  pour  le  paiement  des  vivres  et  autres 
remplacemens,  soit  sur  le  caissier  du  munitionnaire  des 
vivres,  soit  sur  le  trésorier  général  de  la  marine,  suivant  la 
nature  des  a})provisionnemens  ;  lesdites  lettres  de  change 
seront  visées  par  le  général  ou  commandant,  et  les  consuls 
ou  vice-consuls  en  donneront  avis,  par  la  plus  prompte  voie, 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

24.  Il  ne  sera  alloué  h.  l'avenir,  aux  consuls  et  vice-con- 
suls, dans  l'état  des  dépenses  lîxées  pour  l'administration  des 
Echelles,  aucune  somme,  sous  le  prétexte  des  frais  auxquels 
la  slaiion  des  bâtimens  du  Roi  dans  le  lieu  de  Icur  résidence 
pourrait  les  constituer  ,  Sa  Majesté  se  réservant  de  les  dédom- 
mager, lorsque  les  circonstances  pourront  l'exiger. 
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JOc  la  Police  sur  les  bathnens  marchands ,  pendant  la.  relâche  des  vais- 
seaux  et  autres  bâtbnens  de  Sa  Majesté. 

2  <.  Sa  Majesté  attribue  aux  commandans  de  ses  bâfîmens 
la  police  dans  ies  rades,  sur  tous  les  bâtimens  marchands  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  des  exceptions  énoncées  par  les 
articles  suivans  ;  mais  ils  ne  permettront  aux  équipages  desdits 
bâtimens,  d'aller  à  terre,  qu'autant  qu'ils  seront  assurés,  par 
les  avis  qu'ils  auront  des  consuls  ou  vice-consuls ,  qu'il  ne 
saurait  en  résulter  d'inconvénient  pour  la  tranquillité  des 
Echelles. 

26.  Pendant  le  séjour  des  bâtimens  du  Roi  dans  les 
Échelles,  les  consuls  et  vice-consuls  ne  conserveront  la 
police  que  sur  les  bâtimens  marchands  qui  seront  dans  les 
ports. 

T.'J.  Dans  les  Echelles  où  il  n'y  a  pas  de  port,  les  consuls 
ou  vice-consuls  conserveront  également  la  police  sur  les 
bâtimens  marchands  mouillés  dans  les  rades,  à  portée  des 
douanes,  faisant  leur  chargement  et  leur  déchargement. 

De  la  Relâche  des  hùtimens  du  Roi  à  Constannnople. 

28.  Lorsque  les  bâtimens  du  Roi  iront  à  Constantinople, 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  donnera  connaissance  aux  offi- 
ciers commandans  de  ce  qu'ils  devront  pratiquer  pour  les 
saluts,  et  les  commandans  s'y  conformeront. 

10.  Les  commandans  des  bâtimens  de  Sa  Majesté  salue- 
ront le  palais  de  France  de  vingt-un  coups  de  canon. 

"20.  Toutes  les  fois  que  l'ambassadeur  du  Roi  se  rendra 
sur  un  bâtiment  de  Sa  Majesté,  il  sera  salué,  en  débordant, 
de  dix-neuf  coups  de  canon. 

Q  I .  Pendant  le  séjour  des  bâtimens  du  Roi  à  Constanti- 
nople ,  les  commandans  feront  également  saluer  de  dix-neuf 
coups  de  canon  i'anibassadeur  de  Sa  Majesté,   lorsqu'il  ira 
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prendre  des  audiences  publiques,  et  qu'if  en  aura  prévenu 
lesdits  coininandans. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  monseigneur  le  duc  DE 
PenthiÈvre,  amiral  de  France,  aux  vice-amiraux,  lieute-  ' 
nans  généraux,  chefs  d'escadre,  capitaines  et  autres  officiers 
commandant  ses  vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimens,aux 
intendans  de  la  marine,  commissaires  généraux  ou  ordinaires 
de  ses  ports  et  arsenaux,  et  aux  commissaires  et  autres  offi- 
ciers des  classes; 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  comte  de  Saint-Priest, 
son  ambassadeur  à  la  Porte  ottomane,  et  à  ses  consuls 
et  vice-consuls  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  ; 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  de  la  Tour,  pre- 
mier président,  intendant  de  Provence,  ayant  l'inspection 
du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  aux  échevins  et 
députés  du  commerce  de  Marseille,  et  à  tous  autres  qu'il 
aj)par tiendra  ; 

De  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exé- 
cution de  la  {présente  ordonnance. 

Fait  à  Versailles,  le  3  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-un. 

J/W  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
La  Croix-Castries. 

Le  Duc  DE  PENTHIÈVRE,  amiral  de  frange  : 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  ci-dessus  et  des  autres  parts,  à 
nous  adressée  ,  mandons  aux  vice-amiraux,  lieutenans  géné- 
raux, chefs  d'escadre,  capitaines  et  autres  officiers  comman- 
d;ini  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens,  aux  intendans 
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de  la  marine,  commissaires  généraux  ou  ordinaires  de  ses 
ports  et  arsenaux,  et  aux  commissaires  et  autres  officiers  des 
classes,  de  tenir,  chacun  endroit  soi,  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 
Et  plus  bas: 
Par  son  altesse  Sérénissbne, 
Signé  DUCOUDRAY, 


(  N.°  70.  )  Douanes  royales.  —  Réexportation  des 
denrées  coloniales.  —  Lettre  du  Receveur  principal  de  la 
Douane  du  Havre  à  la  Chambre  de  commerce  dudit port. 

Messieurs,  les  réglemens  de  douanes  exigent  des  bâti- 
mens  de  soixante  tonneaux  et  au-dessus  pour  la  réexpor- 
tation des  denrées  coloniales  :  quelques  réductions  de  ton- 
nage ont  été  admises  au  Havre  par  l'administration,  pour 
des  réexportations  de  l'espèce;  mais  elles  ont  donné  lieu  h 
des  représentations  de  la  part  de  plusieurs  capitaines. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ces  réclamations  ont 
déterminé  M.  le  directeur  général  à  maintenir  rigoureuse- 
ment le  règlement  au  Havre,  où  il  est  bien  rare  qu'on 
manque  de  bâtimens  de  soixante  tonneaux  pour  la  réexpor- 
tation des  denrées  coloniales. 

Agréez  &c. 
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N.'  71.)  Tableau   des  Prix  moyens  des  Grains  pour 

servir  de  régulateurs  de  l'Exportation  et  de  V Importation  , 
conformément  aux  articles  S  et  8  de  la  Loi  du  16  Juillet 
181  (),  arrêté  le  p  Juin  1821. 


SECTIONS. 

MARCHÉS. 

PRIX    MOYENS   DE  l'hECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle. 

Maïs. 

2.=  . 

Pour  l 

es  départemens 
[Marans 

de  iJ' 

classe,  limite 
\     itff  91= 

)     17.  40. 

classe,  limite 
1     '5^  70^ 

y  'S.  43. 

'      f6.  41. 
classe ,  limite 

1;^   OI« 
/     19.  49- 

;  légale  ,23 
lof  51C 

10.  32. 

légale ,  3  I 
8f9îc 

9.  17. 

9.  49. 
légale,   19 

Sf  o8« 
9.83. 

rancs. 
8f  84= 

8.  II. 

ratics. 

1 

II 

"rancs. 

n 

ir 

Bordeaux. .  . . 
Toulouse. .  .  . 
Toulouse. .  . . 

[Marseille.  . . . 

Z.«. 

2.« 

Pour  i 
Pour 

Lyon 

es  dcpanemcns 
iMulhausen... 
[Strasbourg.. . 

f  Berffues. . . . 

iArras 

jRoye 

Soissons,. . . 

Paris 

Rouen 

1  Saumur. . . . 
\  Nantes 

[  Marans  .... 

les  dépanemens 

(  Metz 

)  Verdun.  .  . . 

jCharieville. 
(  Soissons. . . . 

fSaint-Lô.  .  . 
\Paimpol. . .  . 

<  Quimper. .  , 

JHcnncbon. . 

(Nantes 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  30  Juin  182T.  Signe'  ht.  Comte  SimÉon. 


Ann.  mari  t.  I."  Panie.  1  82  I . 
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(N.*  72  )  DÉCISION  DU   Roi   relative  aux  Épauîettts 
des  Offickrs  de  l'armée  de  terre, 

Paris,  le  10  Juillet  1821. 

Par  décision  du  20  juin  dernier,  le  Roi  a  approuvé  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  l."  A  compter  du  i/' janvier  1822,  les  marques 
distinctives  des  officiers  de  l'armée  de  terre,  depuis  le  grade 
de  sous- lieutenant  jusques  et  y  compris  celui  de  capitaine, 
seront,  savoir: 

Pour  les  capitaines,  deux  épaulettes  ; 

Pour  les  lieutenans,  une  épaule tte  placée  k  gauche ,  et  une 
contre-épaulette  placée  à  droite  ; 

Pour  les  sous-lieutenans,  une  épaulette  placée  à  droite,  et 
une  contre-épaulette  placée  à  gauche. 

2.  Les  adjudans-majors,  les  officiers  comptables  et  les 
porte-drapeaux,  porteront  les  épaulettes  et  les  contre-épau- 
iettes  de  leur  grade,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  avec  cette  différence  toutefois,  que  celles 
des  adjudans-majors  seront  en  or  dans  les  corps  dont  les  insi- 
gnes sont  en  argent,  et  en  argent  dans  les  corps  dont  les 
insignes  sont  en  or. 

3.  Dans  les  corps  où  il  existe  des  grades  subdivisés,  les 
épaulettes  de  l'officier  en  second  seront  distinguées  par  une 
raie  en  soie  ponceau  de  5  millimètres  de  large,  qui  sera 
appliquée  sur  le  tissu,  et  régnera  dans  toute  la  longueur  du 
corps  de  l'épaulette  ou  de  la  contre-épaulette. 

4.  Les  épaulettes  des  lieutenans  et  des  sous-lieutenans 
seront  de  même  poids,  de  même  forme  et  de  même  dimen- 
sion que  celles  des  capitaines  ;  mais  celles  des  sous-lieutenans 
seront  distinguées  par  la  raie  ponceau  prescrite  k  l'article  3 . 

<.  Pour  les  officiers  de  la  maison  militaire  du  Roi,  de  la 
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garde  royale  et  du  corps  royal  d'état-major  ,  les  épauletles 
des  trois  grades  de  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant, 
seronr  à  petites  torsades. 

Pour  tous  les  autres  officiers  de  l'armée,  elles  seront  à 
petites  franges,  dites  à  graines. 

6.  Pour  tous  les  officiers,  sauf  les  exceptions  indiquées 
ci-dessus,  les  épaulettes  seront,  en  totalité,  en  fi[  d'or  ou 
d'argent,  selon  l'arme. 

7.  Les  capitaines  brevetés  dans  la  garde  royale  du  grade 
de  chef  de  bataillon  continueront  à  porter  l'épaulette  et  {a 
contre-épaulette  de  ce  grade. 

Pour  l'exécution  de  cette  décision ,  et  relativement  à  l'ap- 
plication qui  doit  en  être  faite  aux  officiers  des  compagnies 
sédentaires,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  a  arrêté 
les  dispositions  suivantes  : 

i.°  Le  capitaine  en  premier  d'une  compagnie  sédentaire, 
qui  a  été  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  portera  l'épaulette 
et  la  contre-épaulette  de  ce  grade; 

2.°  Le  capitaine  en  second,  qui  a  également  été  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  aura  une  raie  en  soie  ponceau  sur 
l'épaulette  ,  et  la  contre-épaulette  de  chef  de  bataillon  ; 

3.°  Le  capitaine  en  premier  qui  n'a  point  eu  à  l'armée  un 
grade  supérieur,  portera  les  deux  épaulettes  affectées  à  ce 
grade  par  l'article  1 ."'  de  la  décision  du  Roi  ; 

4-."  Le  capitaine  en  second  aura  une  raie  en  soie  ponceau 
sur  les  épaulettes  affectées  au  grade  de  capitaine  ; 

5.°  Le  lieutenant  en  premier  qui  a  été  capitaine,  aura 
deux  raies  en  soie  ponceau  sur  les  épaulettes  affectées  au 
grade  de  capitaine  ; 

6."  Le  lieutenant  en  premier  qui  n'a  point  eu  un  grade 
plus  élevé,  portera  l'épaulette  et  la  contre-épaulette  aflectées 
h.  son  grade  par  l'article  i.'^de  la  décision  du  Roi,p, 


(  4oo   ) 
.     7.°  Le  lieutenant  en  second  aura  une  raie  en  soie  ponceau 
sur  lepaulette  et  la  contre-éj^auletie  affectées  au  grade  de 
lieutenant; 

8."  Le  lieutenant  en  second  qui  n'aurait  eu  que  le  grade 
de  sous-lieutenant,  portera  Tépaulette  et  la  contre-épaulette 
de  lieutenant  en  second. 

Le  poids  des  épaulettes  des  différens  grades  mentionnés 
dans  la  décision  de  Sa  Majesté ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tes  deux  épaulettes  à  petites  torsades,  pour  les  capitaines 
et  adjudans-majors 263  grammes. 

Pour  les  deux  épaulettes  à  graines,  pour  capitaines 
et  adjudans-majors 216. 

Pour  une  épaulette  à  petites  torsades  et  la  contre- 
épaulette  pour  lieutenans  et  sous-iieutenans 162.  ' 

Pour  une  épaulette  à  graines  et  la  contre-épaulette, 
pour  lieutenans  et  sous-lieutenans 139, 

Les  épaulettes  et  contre-épaulettes  seront  garnies  d'une 
grosse  et  d'une  petite  torsade  câblée,  dessinant  le  contour 
de  l'écusson  d'épaulette. 


■BBBBÏB 


(  N.*  73.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Comman- 
dant de  la  marine  au  port  de  Rochefort  M.  le  comte  de 
Maurviile  ,  Contre-amiral. 

Saint-Cloud,  le  1 1  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art?  I ."  Le  comte  ^V /J/jz/rv///^',  contre-amiral,  major 
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général  de  la  marine  à  Rochefort,  est  nommé  commandant 
de  fa  marine  audit  port,  en  remplacement  du  sieur  comte 
d'Augier,  appelé  à  d'autres  fonctions  (i). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  ie  i  i  J^  jour  du 
mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

f         Signé  "LOVIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Portal. 


(N."74.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  nomination  d'un 
Ingénieur  et  de  deux  Sous- ingénieurs  de  la  marine. 

Saint-CIoud,  le   11  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  Le  sieur  Gilbert  (Pierre- Joachim  ) ,  sous-ingé- 
nieur constructeur  de  i."  classe,  est  nommé  ingénieur  de 
3.*  cfasse. 

Les  t^Ièves  admis  Lebas  ( Jean-Baptiste- Apollinaire )  et 
Auriol  (  Antoine)  sont  nommés  sous-ingénieurs  constructeurs 
de  2."  classe. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
(  1)  Celles  de  directeur  du  personnel  du  niinistcrc  de  la  marine. 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud ,  le  i  t  /  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

Signé  LO VIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secr^aire  d'état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies. 

Signé  Baron  Porta l. 


( N."  75.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Arnault 
Sous-commissaire  de  marine. 

Saint-Cloud,  26  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  sieur  Arnault  ( Louis- Joseph- Xavier) , 
employé  provisoirement  à  Caïenne ,  depuis  le  2 1  avril  1 82  i , 
en  qualité  de  sous-commissaire  de  marine,  est  pourvu  défi- 
nitivement de  ce  grade,  dans  lequel  il  prendra  rang  à  compter 
du  jour  de  son  entrée  en  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  2.6.'  jour  du 
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mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  ïe 
YÎngt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi. 
Le  Afînistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Baron    Portal. 


(N.*  y6.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  Al.  le 
Comte  Portalis  sera  chargé,  en  l'absence  de  M.  le  Garde 
des  sceaux ,  du  porte-feuille  du  ministère  de  la  Justice. 

Au  Château  de  Saini-Cioud,  le  18  Juillet  18:21. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE   Navarre,   à  tous  ceux    qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  .''  Le  comte  Portalis,  pair  de  France ,  sous-secré- 
taire d'état  au  ministère  de  la  justice,  sera  chargé ,  en  l'absence 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  du  porte 
feuille  de  ce  département. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  ia  justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  18.'  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  îe 
vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Alinistre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 
'     Signé  H.  DE  Serre. 
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(N."  jj.  )  Loi  relative  a  la  Censure  des  Journaux. 

Au  Château  de  Saint-CIoud,  le  26  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  \q?>  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*"  La  loi  du  3 1  mars  1 820,  relative  à  la  publica- 
tion des  journaux  et  écrits  périodiques ,  continuera  d'avoir 
son  effet  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1 8  2 1 . 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  i  mars  1820,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  cautionnement,  s'appliqueront,  à  l'avenir,  à 
tous  ïti  journaux  ou  écrits  périodiques,  paraissant  soit  à  jour 
fixe,  soit  irrégulièrement  ou  par  livraison,  quels  que  soient 
leur  titre  et  leur  objet. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  26.'  jour  du  mois 
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de  juillet  de   Fan  de   grâce   1821,  et  de   notre   règne  le 

vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vhnérieur , 

département  de  la  justice,  Sienne  SiMÉON. 
Signé  H.  DE  Serre. 

(  N.°  78.  )   Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Légali- 
sation des  Certificats  de  vie  délivrés  aux  Rentiers  viagers  et 
Pensionnaires  de  l'Etat,  dans  les  pays  oh  il  n'existe  pas 
de  Consuls  français  ou  autres  agens  d'une  Puissance  amie. 
Au  chaieau  de  Saint-Cloud,  le  26  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  ; 

Sur  le    rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  I ."  La  disposition  par  laquelle ,  en  dérogeant  à  l'ar- 
ticle 4  de  notre  ordonnance  du  30  juin  i8î4-,  celle  du 
20  mai  1818(1)  a  limité  à  certains  pays  y  dénommés  et  aux 
rentiers  viagers  (a  facuîîé  de  faire  légaliser  à  Paris,  par  les  am- 
bassadeurs ou  chargés  d'affaires  de  chaque  puissance  res- 
pective, les  certificats  de  vie  délivrés  à  ces  rentiers  pour  le 
paiement  de  leurs  arrérages ,  est  étendue  à  tous  ies  Etats  sans 
distinction  où,  soit  présentement,  soit  accidentellement,  il 
n'existerait  pas ,  lors  de  la  délivrance  des  certificats ,  des  agens 
français  ou  de  puissances  étrangères  et  amies,  comme  aussi 
à  tous  rentiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces  pays  et 
autorisés  à  y  jouir  des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titu- 
laires. 

(i)    l^oir  cette  ordonnance  p;ige  254  cie  l:i  1  .'^  partie  des  Annales  r/ui.riiiin?i 
de  iS;S. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  respectivement  ciiargés,  en  ce  qui  les 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  26  juillet  de  Tant 
de  grâce  î  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Roy. 


(  N.*  79.  )  Extrait  de  l' Ordonnance  du  Roi  portant  Pro- 
cfamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  de  1821. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Juillet  1821. 

3.°  Le  S/  Blanchard  (Jean-Jacques),  arquebusier,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  de  Cléry ,  n.°  36,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  19  avril  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq 
ans  qu'il  avait  obtenu ,  le  1  6  janvier  précédent ,  pour  une 
platine  de  fusil  à  percussion  ; 

4-.°  Le  S.'  Tranchelahausse  (Félix) ,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2 1  avril  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  voiture  qu'il  nomme  chaise 
roulante ,  propre  au  transport  des  malades  ou  des  infirmes  ; 

13."  Le  S/  AIoulard-Dufour  (  Eustache)  ^  armurier,  de- 
meurant à  Saint-Etienne  ,  département  de  la  Loire,  présente- 
ment à  Paris,  chez  le  S/  Desco'^,  rue  Saint-Denis,  n.°  i  37, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
de^nande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  fusii 


(   4o7   ) 
double  à  piston  ou  à  tul^e  ,  et  qui  n'a  qu'une  seule  platine 
servant  de  bascule  aux  canons  ; 

i4.°  Le  S/  Afanby  (Aaron) ,  domicilié  à  Birmingham  en 
Angleterre,  représenté  par  le  S/  Napier ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pigale ,  n.°  i  o  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  8  mai  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
ans,  pour  la  construction  de  vaisseaux  et  de  bateaux  enfer, 
et  pour  une  machine  à  vapeur  à  cylindres  oscillans  ;' 

22."  Le  S/  Puiforcat (Jacques- Amable) ,  arquebusier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Mandar,  n.°  i  3  ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré ,  le  6  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  deux 
platines  de  fusil  à  percussion  et  à  recouvrement,  ou  à  pierre, 
à  piston  se  changeant  à.  volonté,  également  à  recouvrement  ; 

26.°  Le  S/  Debaussaux ,  brasseur,  domicilié  à  Amiens, 
département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 6  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ufi  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  propre  à  refroidir  promptement 
la  bière,  et  à  l'empêcher  de  tourner  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année  ; 

32.°  Le  S/  Dutoiir  (Maximilien) ,  arquebusier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés,  n.°  24» 
auquel  il  a  été  délivré,  le  ip  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  nou- 
veau système  de  fusils  qui  se  chargent  par  la  cufasse,  et  dont 
le  feu  se  communique  par  compression,  à  l'aide  d'un  piston 
intérieur  qui  fait  mouvoir  la  gâchette  de  la  })latine  ; 

33.°  Le  S/  Dobrée  (Thomas)  ,  armateur,  domicilié  à 
Nantes,  présentement  à  Paris,  chez  M.  David ,  négociant, 
rue  Saint-Martin,  passage  de  fa  Réunion,  n."  8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  25  juin  dernier,  (e  certificat  de  sa  deiiiande 
d'un  brevet  d'invention  de  qiiin/e  nns  ,  p^ur  divers  ]M-océdés 
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de  fabrication  de  feutres  propres  au  doublage  des  navires  et 
àr  d'autres  usages  ; 

40."  Le  S.'  Lepûge  (Jean) ,  arquebusier  du  Roi,  demeu- 
rant k  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n.'*  i  3  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  30  juin  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certifi- 
cat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans 
qu'il  avait  obtenu ,  le  1 2  mars  de  cette  année ,  pour  une  pla 
tine  de  fusil  à  pierre,  pouvant  être  mise  à  volonté,  à  poudre 
dite  fulminante  ; 

43.°  Le  S/  Souton  (Jean-Baptiste) ,  chimiste,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n.°  70  ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1  5  février  dernier ,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  une  machine  s'adaptant  à  ia  marmite  ou  digesteur 
de  Papin ,  et  pour  un  robinet  placé  à  (adite  marmite ,  de 
manière  à  empêcher  de  la  remplir  passé  une  certaine  hau- 
teur, le  tout  destiné  à  prévenir  ies  accidens  qui  pourraient 
arriver  par  l'efiet  de  fa  vapeur. 


(  N.°  80.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Acceptation  de 
Legs  faits  par  M.  le  Baron  de  Montyon,  ancien  Conseiller 
d'état. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Juillet  1821. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  , 

Vu  le  testament  olographe  du  S/  Antoine-Jean-Baptiste- 
Robert  Auget  de  Montyon ,  baron  de  Adontyon ,  ancien  con- 
seiller d'état,  lequel  renferme,  entre  autres  disposilions, 


(    409    ) 

1  .•  Un  legs  d'une  somme  de  dix  miile  francs  pour  fonder 
un  prix  annuel  destiné  h  celui  qui  découvrira  des  moyens 
de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  maisain  ,  et  un 
autre  de  pareille  somme  pour  un  semblable  prix  en  faveur 
de  celui  qui  aura  trouvé  daiis  l'année  un  moyen  de  perfec- 
tionnement de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirurgical  : 
l'un  et  l'autre  prix  devront  être  distribués  par  l'académie  des 
sciences  ; 

2.°  Un  legs  d'une  somme  de  dix  mifle  francs  pour  un 
prix  annuel  à  distribuer  par  l'académie  française  à  un  Fran- 
çais pauvre  qui  aura  fait  dans  l'année  l'action  la  plus  ver- 
tueuse ,  et  un  autre  de  même  valeur  pour  un  prix  annuel  à 
distribuer  par  la  même  académie  au  Français  qui  aura  com- 
posé et  fait  paraître  en  France  le  livre  le  plus  utile  aux 
mœurs  ; 

3.°  A  chacua  des  hospices  des  douze  arrondissemens  de 
Paris  ,  le  legs  d'une  somme  de  dix  mille  francs  pour 
être  distribuée  en  gratifications  ou  secours  aux  pauvres 
qui  sortiront  de  ces  hospices  et  qui  en  auront  le  plus 
besoin  ; 

4.°  Que  les  legs  ci -dessus  relatés  seront  doublés,  triplés, 
quadruplés ,  de  manière  que  le  doublement  précède  le  tri- 
plement, et  le  triplement  le  quadruplement,  et  que  cette 
progression  sera  accrue  indéterminément,  tant  que  le  per- 
mettront les  biens  du  testateur  et  la  réserve  d'une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  le  legs  universel  fait  par  ledit  tes- 
tament, lequel  legs  univer.sel  doit  aussi  profiter,  en  vertu 
d'une  précédente  clause  portée  au  même  testament ,  des 
portions  de  l'hérédité  que  les  legs  particuliers  pourraient 
laisser  libres  ; 

5.°  Que  les  sommes  dont  il  est  ainsi  disposé  ,  seront 
placées  en  rentes  sur  l'Etat,  à  l'effet  d'en  employer  les  arré- 
rages à  l'exécution  desdites  dispositions  ; 

Vu  le  consentement  respectivement  donné  h  l'accepta- 
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lion  des  legs  les  concernant ,  par  l'académie  des  sciences , 
par  l'académie  française  ,  ei  par  le  -conseil  général  des  hos- 
pices de  Paris  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I."  Les  dispositions  faites  par  le  S/  Antoine-Jc an- 
Baptiste -Robert  Auget  ds  Afontyon,  baron  de  Adontyon  , 
suivant  son  testament  olographe  en  date  du  i  2  novembre 
1S19  , 

1 .°  Pour  un  prix  annuel  destiné  à  celui  qui  découvrira 
les  moyens  de  rendre  un  art  mécanique  moins  malsain  ; 

2,°  Pour  un  autre  prix  annuel  en  faveur  de  celui  qui  aura 
trouvé  dans  l'année  un  moyen  de  perfectionnement  de  la 
science  médicale  et  de  l'art  chirurgical  ; 

3.°  Pour  un  semblable  prix  en  faveur  du  Français  pauvre 
qui  aura  fait  l'action  la  plus  vertueuse  ; 

4.°  Pour  un  prix  à  distribuer  au  Français  qui  aura  com- 
posé et  fait  paraître  en  France  le  livre  le  plus  Htile  aux 
mœurs  , 

Et  les  dispositions  faites  par  le  même  testament  en  fa- 
veur de  chacun  des  hospices  des  douze  arrondissemens  de 
Paris,  à  l'effet  de  donner  des  gratifications  et  des  secours 
aux  indigens  k  leur  sortie  de  ces  étabiissemens , 

Seront  acceptées  ;  savoir  : 

1-es  deux  premiers  legs ,  par  l'académie  des  sciences  ;  les 
deux  suivans,  par  l'académie  française  ;  et  le  cinquième, 
par  l'administration  des  hospices  de  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

2.  Lesdites  académies  et  l'administration  des  hospices  se 
concerteront  pour  les  démarches  nécessaires  au  recouvre- 
ment et  au  placement  en  rentes  sur  l'Etat,  des  fonds  pro- 
venant desdits  legs ,  lequel  placement  sera  fait  au  nom  de 
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chaque  établissement  légataire  ,  proportionnellement  à  ses 
droits. 

^.  Nous  nous  réservons  de  régler  uftérieurement,  d'après 
leurs  propositions,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur  ,  les  moyens 
d'exécution  à  adopter  ,  afin  que  chaque  fondation  ait  son 
effet  conformément  aux  intentions  du  testateur.  Toutes  dis- 
positions concernant  lesdits  fonds,  autres  que  leur  place- 
ment en  rentes  sur  l'État  ,  demeurent  interdites  jusqu'au 
règlement  à  intervenir. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Juillet  de 
l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé    S1M.É0N. 


N.°  81.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Vacances 
de  la  Cour  des  comptes  en  1821.  —  (  Au  château  des 
Tuileries,  le  15  août  1821.)  —  [Bulletin  des  Lois, 
7.^  série ,  n.°  472 ,  tome  XIII ,  page  265.] 
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(  ÎS.°  82.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation, 
conformément  aux  Lois  des  16  Juillet  i8ip  et  4  Juillet 
1821 ,  arrêté  le   j»/  Juillet  1S21. 


DCPARTEMENS. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


froment.  seigle.  maïs 


1.'.  CLASSE. 


Limite. 


de  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 

,   „.  .     Ulu  froment au-dessous  de  24. 

del  miportation^^  ^^.,     ^^  ^^  ^^..^ idem....    i6. 


Pyrénées-Or 

|Aude 

jKérault .... 

Unique. /Gard 

iBouches-du-Rh.i  ^ 

Var \^'''>' 

I Corse.  . .  . 


Toulouse 

Fkiirancc .... 

A'J<irseiilc,  . .  . 


\C^  8o< 


9^  44^ 


8^87' 


Limite. 


2/  CLASSE. 

Me  l'exportation  àç.i  grains  et  farines 24*" 

,   ,,.  .     (du  froment .au-dessous  de  22. 

jdel  importation jj^  ^^j^,^  ^^  ^^  ^^^ .^^^^  _  _  ^    ,^^ 

(Gironde.. . 
Basses^PyrencesU^^^^^^^^ .  6^  54c     ,  of  28^       9^  87' 
H.--Pyrenees.L^^^^^^  ^  ' 

lAnege f 

\Haute-Garonne. 

[ Jura 

iDoubs.  .  .  . 
/Ain 

I  M^''^*    -\[""[Le Gr.wd-Lemvs 
/Hautes-Alpes.  . 

l Basses- Alpes. .  . 


Gmy I 

Samt-Laurent .  .)    18.    17. 


9-  75 


'  4.3   ) 


Limite. , 


3."    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines iz^ 

derimportation)  ,        -1.1  •/ 

'  )du  seitile  et  du   mais idei 


du  froment au-dessous  de 

du  seigle  et  du   m:i 


\  Haut-Rhin, 
j  Bas-Rhin.. 


'Nord 

.Pas-de-Calais. . 

/Somme 

,  Seine-infér.''^.  . 

Eure 

1  Calvados 


3-'- 


Limite. . 


[Loire-infér.''<^. . 

Vendée 

Charcnte-inf.'''^. 


Alulhausen. 
J  trdsknirg , 

Bergues. .  .  . 

Amis 

Rqye 

Soissons .  .  . 

Paris 

Rouen 

Saumur.  .  . 

Nantes.  .  .  . 
A'iarans.  .  . 


17''  6y<' 


17.   93. 


!.. 


/  06^ 


9.  50. 


4.^  CLASSE. 


'de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 

1  ,    ,,.  .      \du  froment au-dessous  de  18. 

de  1  importation  {■        .   .  .  ., 

1  ^  (du  seigle  et  du  mais laeni 10. 


j-A1()cclie.  , 
iMtuse . .  . 
\Ardcnncs. 
f  Aisne.  .  . 


'Manche 

jllle-et- Vilaine. 
2 S ^Cotes-du  Nord. 

Finistère 

Morbihan  .... 


Afetz 

l'erJini 

Charlevilk .  . 
Soissons .... 


14'    6i 


Saint-Lù. , 
Painipol .  . 
Qu-imper.  . 
Heimchon . 
Nantes.  .  . 


9'' 


S'    66^ 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,   le  3 1    Juillet  i8i  1. 

Le  Aiinistre  Secréta'ue  d'état  au  département  de  l'intérieur 

Signé  SiMÉON. 


Am.  maiit.  I."  Partie,  l  82  I . 


.'è 


(4.4) 

(-N.*  83.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Mode  de 
mesurage  des  Bâtïmens  a  vapeur  -pour  la  Perception  des 
Droits. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  8  Août   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  12  nivôse  an  2  [  i/'  janvier  ly^i]  ,  qui  a 
réglé  le  mode  d'après  lequel  les  bâtimens  de  mer  doivent 
être  jaugés  pour  l'application  des  droits  de  toute  nature  ; 

Considérant  que  les  calculs  qui  ont  servi  à  déterminer  ce 
mode  se  rapportent  tous  à  des  bâtimens  à  voifes,  et  qu'il 
n'a  pu  être  rien  statué  à  l'égard  des  bateaux  à  vapeur ,  qui 
n'é'iaient  point  encore  en  usage  ; 

Considérant  que,  pour  la  manœuvre  de  ces  derniers,  il 
est  nécessaire  de  réserver  dans  l'intérieur  du  bâtiment,  outre 
l'espace  nécessaire  à  l'équipage  et  à  ses  vivres  ,  un  emplace- 
ment considérable  pour  la  machine  à  feu  et  le  combustible 
qu'elle  consomme,  et  que,  cet  emplacement  é:ant  perdu 
pour  l'arrimage  des  marchandises  ,  il  ne  peut  entrer  dans  le 
tonnage  susceptible  de  fret,  de  bénéfice,  et  par  conséquent 
d'impôt  ; 

Vouiant  favoriser  l'essor  d'une  invention  qui  promet  des 
moyens  de  transport  plus  rapides  et  plus  profitables  au  com- 
jnerce  et  aux  consominateurs ,  nous  avons  résolu  de  régler 
Spécialement  le  jaugeage  des  bâtimens  à  vapeur  ,  dont  le 
système  était  connu  à  l'époque  où  la  loi  du  1  2  nivôse  a  été 
rendue,  de  manière  que  les  dispositions  de  cette  loi  reçoivent 
une  juste  et  égale  application. 

A   CES   CAUSES  , 

Sur   le   rapport   de   notre  ministre  secrétaire   d'état  des 

finances, 


(  4.5    ) 
Notre  Consfil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.   l  /'  Le  tonnage  des  bâtiinens  à  vapeur  sera  calculé 
de  la  manière  suivante  : 

1."  La  longueur  sera  prise  de  tête  en  tête,  conformément 
à  la  loi  du  i ."  janvier  i  y^i. 

2."  On  en  retranchera  la  longueur  de  l'espace  occupé 
par  fa  machine  à  teu  et  par  son  approvisionnement  en 
combustible. 

3.°  On  mesurera  la  largeur  du  navire  de  dehors  en  dehors 
sur  le  pont,  à  chacune  des  deux  extrémités  de  l'espace  oc- 
cupé par  la  machine  à  feu,  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
galeries  et  roues  extérieures  destinées  à  mettre  le  navire  en 
mouvement  :  on  ajoutera  ces  deux  largeurs ,  et  on  prendra 
ia  moitié  de  leur  somme. 

4."  Le  produit  de  cette  largeur  moyenne  par  la  longueur 
réduite  sera  multiplié  par  le  creux  mesuré  à  la  pompe  da 
secours  du  navire. 

j.°  Le  produit  total  sera  divisé  par  (;4>  et  le  quotient 
-donnera  le  tonnage  éoraî  du  bâtiment. 

D  CD 

2.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  quelconques  seraient 
abusivement  placées  dans  une  partie  de  l'espace  destiné,  soit 
à  la  machine  à  vapeur,  soit  au  combustible,  les  droirs  de 
navigation  seront  payés  sur  le  tonnage  qui  sera  alors  déter- 
miné  par  la  formule  de  la  loi  du  i ."  janvier  1794- 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  8  Août  de  l'an  de 
grâce  1B21  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Kecrétaire  d'état  dds  finances, 
Signé  Roy. 
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(N."  §4-)    OPyDONMANCE  DU  Roi  portant  nomination  de 
deux  Sous-commissaires  de  la  marine. 

Paris,   le  15  Août  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sont  nommés  sous-commissaires  de  marine , 
pour  prendre  rang  de  la  date  de  leur  nomination  provisoire 
par  l'administration  de  i'ile  de  Bourbon ,  les  Sieurs 

Trocquet  (  Pierre-Laurent  )  ,  nommé  provisoirement  le 
\^^  janvier  1816  ; 

BÉDIER  (Achille),  nommé  provisoirement  le   i.'""  juillet 
1817. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  15."  jour 
du  mois  d'août,  l'an  de  grâce    1821,  et  de  notre  règne  le 

vingt-septième. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si^né  Baron  Portal. 
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(N.*  85.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Promotions 
et  Nominations  de  Capitaines  de  vaisseau,  de  Capitaines 
de  frégate ,  de  Lieutenans  et  d' Enseignes  de  vaisseau. 

Paris,  le  22  Août  1821. 

LOUIS,   par   la   grâce  de  Dieu,    Roi   DE   France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.   I ."  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau ,  les  capitaines  de  frégate  :- 

FrANKE,  Adrien-Antoine; 
MoRiCE ,  Nicolas  ; 
SiMONOT,  Edme-Louis  ; 
Le  Boucher  ,  Jacques-Marc  » 
FoUQUE,  Pierre- Valentin  ; 
DaurîAC,  Alexandre; 
Pelleport,  Jacques; 
Serval,  Charles-Félix; 
Arnous  ,  René  ; 
CoLLiNET,  Jean-Armand  ; 

Baron   DE  BoUGAIN  VILLE  ,  Hyacinthe  -  Yves- Philippe  • 
Potentien  ; 

TouFFET,  Nicolas  ; 

De  Cheffontaines  ,  Achille-Guy-Marie. 

2.  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate,   fes 
iieutenans  de  vaisseau  : 

Le  CouRj  Hcnri-Aiiguîtc  ; 
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Laine,  Auguste-Philippe-Simon  , 

Billard,  Charles-Jean-Honoré  ; 

Bourdon,  Auguste; 

Martin   d'Auteuil,  Henri-Louis; 

SlMlAN  ,  Honoré-Barbe-Guillaume  ; 

Savy  ,  Joseph  i 

Le  Sergent  ,  Pierre  , 

Giboin,  Pierre-Louis-Esprit; 

Kernaflen  de  Kergos  ,  Thcodore-Hervc-Marie  ; 

Leblanc  ,  Louis  ; 

HelL,  Anne-Chrélien-Louis  ; 

De  Mare,   Stanislas- Alphonse. 

7.  Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau  les  enseignes 

Ollivier,  Pierre-Marie-Elzéar  ; 

Lespert  ,  Jean-Auguste  ; 

Tourneur,  Joseph; 

Le  Bolloche,  Nicolas; 

PoNVERT  ,  Jean-Jéréniie  ; 

Fournier  ,  Jacques-Marie  ; 

De  la  Porterie,  Julien-Emile; 

DefroidefonTAINE  ,  Dominique-Louis  ; 

Longueville  ,  Jean-Louis , 

Urvoy  de  Portzampare  ,  Alexis-Eugène-Marie  ; 

TreffeNDIER,  Jean; 

Urvoy  de  Portzampare,  Louis-Aimé-Marie; 

Berline  ,  Charles-Jean-Fran^ois  ; 

PotestAS  ,  Louis-Pierre  ; 

DelassAUX  ,  Nicolas-Louis  ; 

Boutlt  ,  Julien-Pierre-Jean  ; 

JouGLAS  ,  Atige-François-Cyprien-Joseph  ; 

Texier  ,  Michel  ; 

GuiNDET,  Pierre-Jean  ; 

Mas^IOU  ,   Joseph  ; 
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Boudin  de  la  Nuguy-Tromelin  ,  Jacques-Marie  ; 

Gauchet  ,  Charles-Marie  i 

Bellanger  ,  Michel  ; 

Gilbert  de  Pontchâteau  ,  Honoré-Frédéric  ; 

Frémin-Duménil  ,  Gabriel; 

Brault  ,  Philippe-Hubert  ; 

ForNIER  Duplan  ,  Bénigne-Eugène; 

MassoN  ,  Jean-François-Louis  ; 

Bellanger,  Lubin  ; 

Bros  de  Puechedron  ,  Jean-Frédéric-Madeleine; 

De  Tessières  ,  Louis-Augustin  ; 

COSMAO-DUMANOIR  ,  Jean-Armand-Fidéle  ; 

Gaude  ,  Hercule-Louis-Prosper  ; 

BarrAL,  Louis-Marius  ; 

CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard  ; 

Meschinet  de  Richemont,  Samuel-Louis  i 

Masier  ,  Claude-François  ; 

BlANCHETON  ,  Denis-Charles; 

VaissiÈRES  ,  Louis-Marie-Guillaunie  ; 

Le  Dault,  Jacques-Louis; 

Bernard  ,  Louis-Félix  ; 

Potier  de  la  HousSAYE  ,  Arséne-Marie-Servan  ; 

DuMONT  d'Urville,  Jules-Sébastien-César  ; 

Hamelin  ,  Ferdinand  ;• 

Deloffre,  Théodore; 

Armand  ,  Mathieu  ; 

Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé; 

Desaint  ,  Pierre-Auguste; 

Sercey  ,  Éole-Émile; 

MiSSiESSY,  Alexandre-Gaston; 

RlCAUDi  ,  Louis-Alphonse. 

4.    Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau,   ies  élèves  de 
1."  classe  : 

HérAIL,  Antoine-Edouard;, 
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Lecointe  ,  Victor  ; 

ThoreAU  de  Molitard  ,  Alphonse-Michel  ; 
De  Blois  de  la  CalANDe,  Théodore-Julien; 
Delesguern  de  KerveALOUX,  Armand-René-François- 
Louis  ; 

Loque  ,  Théodore  ; 

Despoiriers  ,  Yves-Jean  ; 

Larocque  de  ChanfrAY  ,  Armand-Jules-Casimir; 

BouiSSON  ,  Antoine-Joseph-Emmanuel  ; 

Robert,  Jean-Gabriel; 

Odet-Pellion  ,  Marie-Joseph-Alphonse; 

Baligot,  Prosper  ; 

Dupont  ,  Féiix-François-Louis  ; 

MasSON  ,  François-Xavier-Benjamin  ; 

FerrAND  ,  Pierre-Joseph-Raphaël  ; 

JVIONTFORT,  Tite  ; 

FrÉART,  Bien-Aimé; 

Deloz  Coat-Gourhant  ,  Louis; 

Fournier,  Louis-Jean; 

SiFFERMANN  ,  Henri-Charles  ; 

Tassain  ,  François-Pierre; 

Perreau  ,  Félix  ; 

GaujAL  ,  Toussaint-François-Cyprien-Emile  ; 

DulaureNT  de  la  Barre,  Jean-Jacques-Louis;, 

Tavenet,  Alexandre; 

VrigNAUD  ,  Antoine-Joseph  ; 

LefÈVRE,  Jean-Benoît-Victor; 

Bellenger,  Joseph-Auguste; 

DuTAiLLis  ,  Pierre-Gervais  ; 

Sallenave  ,  Léon-Julien  ; 

Ganivet,  Pierre-Laurent-Prosper  ; 
'PUJOL,  Paul-Henri-Louis; 

RlTT  ,  Louis-Paul  ; 

EyNARD  ,  Antoine-Jean  ; 

Grouf  de  BeAufort,  Henri-Ernest; 
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jVI ARQUÉ  ,   Léon  ; 

Gautier,  OlivierrBrutus  ; 

Mazé  ,  Louis-Grégoire-Marie  ; 

Prioly,  Louis-Antoine; 

Sarlat  ,  Jean  ; 

MoNTFORT,  François-Pierre;  ^ 

Le  Joille,  Prix-Achille; 

Lever  ,  André-Hervé-Marie  ; 

Le  Calloch  ,  François-Etienne; 

FABRE  ,  Pierre-César  ; 

DUPARC  ,  Jean-Louis-Léon-René; 

JOLLIVET,  René-Marie; 

De  Cibon  ,  Marie-Pierre-Louis; 

PiCQUET,  Joseph-François; 

Jehenne,  Amable-Constant  ; 

Beutier  ,  Adolphe  ; 

GoUBiN  ,  Cyriaque  ; 

MoNLÉON  ,  Jérôme-Félix  ; 

GraNET  ,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César  ; 

LuGEOL  ,  Alexis  ; 

AurÈle-VarÈze,  Timoléon  ; 

Allier  ,  Joseph-Antoine  ; 

L'Empereur  ,  Alphée-Henri  ; 

ManÈs,  Jacques-Henri; 

Forteu-Nauton  ,  Caton  ; 

Lugeol  ,  Jean  ; 

GuÈZE,  Louis-Roch-Adolphe  ; 

Paul  ,  Nicolas-Jacques-Hippolyte  ; 

Gourio  DE  Refuge,  Henri-François -Ange-Marie  ; 

LajARD  ,  Romain-François-Edouard  ; 

Dautier  de  Sisgau  ,  Antoine  ;  , 

DiSDiER,  Pierre-Joseph-Probe; 

Lelieur  DE  Ville-sur-Arce,  William; 

LeGRAND  ,  Emmanuel-René  ; 

Billette,  Tranquille-Marie; 
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ÉtlENNE,  Jean-Joseph-Mathias  ; 
Trehouart  ,  François-Thomas  ; 
Lepelletier,  Thomas  ; 
Mesnard  ,  Pierres-Charles-Edme  ; 
Dangé  d'Orsay,  André-Paul; 
Pardeilhan-Mezin  ,  Jean  ; 
GOUTIÈRE  ,  Pierre-Marc-François  ; 
DUBAULT  ,  Joseph-Eugène  ; 
Bahère  de  Lanlay  ,  Louis-Jean-François; 
Baudelaire  ,  Véran-Alphonse-Louis-Hyacinthe  ; 
Japhet,  Paul-Emiie  ; 

Bionnard  ,  Armand-Auguste-Marie-Joseph  ; 
Guillemet,  Jacques-Eugène; 
LouVEL,  Gédéon-Desiré  ; 

Law  de  Clapernoux,  Joseph -Elisabeth -Geneviève- 
Adrien  ; 
Petit  ,  Amable  ; 
Jayet  ,  Pierre-Alphonse; 
Deloz  Coat-Gourhant  ,  Pierre; 
Dutrouleau  ,  Edme ; 
Basset  ,  Claude-Marie  ; 
Anne  DupoRTAL,  Ferdinand; 
.    Guillot,  Auguste-Noël-Louis; 
Laroche,  Caprais  ; 
Fou*CHER  d'Aubigny,  Hippolyte  ; 
Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe; 
Viollette,  Benjamin; 
Baudais  ,  Jean-Marie-Auguste  ; 
Bigeault  ,  Louis. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuiferies ,  le  22.* 
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jour  du  mois  d'août  l'an  de  grâce  i  82  i  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-septième. 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  cfétat  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(  N."  86.  )  Le  ALinistre  de  la  Marine  a  MM.  les 
Commandans ,  Intendans  et  Ordonnateurs  de  la  marine,  et 
à  MAL.  les  Commandans  des  stations  navales. 

Paris,  le  23   Août   1821. 

Messieurs  ,  le  Roi  vient  de  donner  à  la  marine  un 
témoignage  éclatant  de  sa  satisfaction. 

Dimanche  dernier,  19  août,  en  présence  des  personnes 
admises  dans  son  cabinet,  le  Roi  a  daigné  m'adresser  la 
parole,  et  a  dit  : 

«  Je  suis  très-content  de  ma  marine  ;  elle  fait  bien  son 
3>  devoir. 

3ï  Elle  a  rendu  de  véritables  services  dans  les  mers  du 
Levant , 

yy  Et  par-tout  elle  montre  avec  honneur  le  pavillon  de 
»  la  France. 

J'ai  recueilli  textuellement  ces  expressions,  et  je  m'em- 
presse de  les  reporter  à  ceux  qui  ont  si  honorablement  fixé 
l'attention  de  Sa  Majesté. 

Rassemblez  les  officiers  qui  sont  sous  vos  ordres  ;  faites- 
leur  connaître  les  paroles  du  Roi.  Tous  sentiront  le  prix 
d'une  si  noble  récompense  ,  et  tous  ausii ,  par  de  nouveaux 
efforts,  de  nouvelles  preuves  de  dévoueiiicnt  et  de  fidélité  , 
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manifesteront ,  j'en  suis  assuré ,  leur  reconnaissance  pour  le 
meilleur  des  Rois,  pour  le  plus  digne  comme  le  plus  juste 
appréciateur  de  tous  les  services. 

Recevez,  Messieurs  ,  la  nouvelle  assurance  de  ma  consi- 


dération distinguée. 


Le  Alinistre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal, 


(  N.°  87.  )  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Tmitetnent  h  payer 
aux  Officiers  amputés ,  et  aux  Officiers  de  /'  Ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur. 

Paris,  le  3  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,   à    tous  ceux  qui  ces  pré,sentes   verront, 

SALUT. 

Vu  la  loi  du  6  juillet  i  820  ; 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  sur  la  situation 
actuelle  de  la  dotation  de  la  légion  d'honneur,  et  les  droits 
de  chacun  de  ses  membres  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  I .'"'  Il  sera  payé  à  chacun  des  officiers  amputés , 
nommés  membres  de  l'ordre  depuis  le  6  avril  i  8  1 4  jus- 
qu'au 20  mars  i  8  1  5  ,  le  traitement  de  légionnaire  ,  à  partir 
du  i.*"'  juillet  I  820. 

2.  Il  sera  également  payé  une  augmentation  de  quatre- 
vingts  francs  à  chacun  des  membres  qui  étaient  officiers  de 
l'ordre  h.  l'époque  du  6  avril  1  8  i  4  ,  en  sorte  que  le  traite- 
ment total  de  ce  grade  pour  1820  soit  de  cinq  cent  soixante- 
dix  francs. 
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7.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  3  /  jour  du  mois 
d'avril  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres ^ 

Signé  Richelieu. 


(  N.°  88.  )  Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  Bataillon  des 
colonies ,  de  l' Instruction  pour  les  revues  d'inspection  générale 
d'infanterie,  arrêtée  par  le  Ministre  de  la  guerre  le  ^  Juillet 
1S21 ,  et  publiée  en  entier  dans  le  Journal  militaire,  2'  se- 
mestre de  ladite  année ,  page  ^0. 

Le  bataillon  des  colonies  a  été  établi  pour  la  réunion  des 
hommes  qui  sont  destinés  à  recruter  les  corps  de  troupe  em- 
ployés aux  colonies.  Les  cadres  d'officiers  et  sous -officiers 
sont  permanens  ;  les  hommes  répartis  dans  ies  compagnies 
sont  seuls  destinés  à  être  embarqués.  L'inspecteur  général 
devra  statuer  sur  ceux  de  ces  hommes  qui  auraient  déjà  été 
refusés  par  la  marine ,  comme  ne  réunissant  pas  les  condi- 
tions voulues  pour  le  service  des  colonies;  il  réformera  ceux 
qui  sont  reconnus  impropres  au  service  :  quant  ;i  ceux  qui 
seront  jugés  valides,  s'ils  proviennent  déclasses  appelées, 
ou  de  quelques  corps  de  l'armée  ,  il  annullera  les  engage- 
mens  spéciaux  qu'ils  ont  contractés  pour  les  colonies ,  et  les 
mettra  à  la  disposition  du  général  commandant  la  division, 
pour  être  incorporés  dans  les  régimens  sous  ses  ordres ,  à 
l'effet  d'y  finir  le  temps  qu'ils  auront  encore  à  faire  pour 
atteindre  l'époque  de  leur  libération.  Si  ce  sont  des  enrôlés 
volontaires  qui  n'étaient  pas  tenus  au  service  ,  et  qui  ne 
s'étaient  engagés  que  sous  la  condition  d'ailer   servir  aux 
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colonies  ,  il  les  renverra  dans  leurs  foyers  avec  des  certificats 
de  cessation  de  service;  mais  s'ils  désirent  continuera  servir, 
leur  engagement  sera  maintenu ,  et  ils  seront  placés  dans  des 
corps  de  ligne. 

Du  reste ,  on  agira  à  l'égard  de  ce  bataillon ,  pour  les  dif- 
férentes parties  du  service  ,  tant  personnel  que  matériel , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction  générale. 

L'inspecteur  général  donnera  une  attention  particulière  à 
la  tenue  des  registres-matricules  ;  les  omissions  et  les  irré- 
gularités qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  dans  les  contrôles 
signaléliques  des  recrues  envoyées  aux  colonies  ,  exigent 
qu'il  soit  exercé  à  cet  égard  une  surveillance  directe  de  fa 
part  du  sous-intendant  militaire.  II  est  essentiel  que  les  re- 
gistres-matricules soient  remplis  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, et  toujours  au  courant,  afin  qu'au  fur  età  mesure  des 
embarquemens  ,  on  ait  seulement  à  en  faire  un  relevé  in- 
diquant ,  d'une  manière  authentique  ,  pour  chacun  des 
militaires  qui  feront  partie  de  l'embarquement,  les  noms, 
prénoms,  ceux  des  père  et  mère,  le  lieu  de  naissance,  le 
département,  l'âge,  la  date  de  la  première  incorporation, 
ie  détail  des  services  ,  et  l'époque  à  laquelle  la  libération 
devra  avoir  lieu. 


(  N."  89.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  Mode 
d'avancement  des  Ojpciers   employés  aux  Colonies. 

Au  Château  des  Tuileries,  le   15  Août  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE   Navarre  ,    à  tous  ceux  qui    ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite  ,  que  l'applica- 
tion de  l'article  262  de  l'ordonnance  du  2  août  18  18  aux 
troupes  employées  aux  colonies  entraînait  de  graves  incon- 
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véniens  pour  le  service  ,  et  nuisait  à  l'avancement  des  offi- 
ciers qui  font  partie  de  ces  troupes  ; 

Voulant  donner  à  ces  officiers  une  marque  particulière  de 
notre  bienveillance,  en  les  faisant  jouir  de  tous  les  avantages 
auxquels  les  militaires  peuvent  prétendre  ,  lorsqu'ils  ont 
satisfait  aux  conditions  que  la  loi  exige  pour  obtenir  de 
l'avancement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  Les  emplois  vacans,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  par  mort,  démission,  ou  promotion  à  des 
grades  supérieurs  ,  dans  les  troupes  de  terre  employées  aux 
colonies ,  sont  tous  réservés  à  l'avancement  des  officiers  et 
sous-officiers  servant  dans  ces  troupes  qui  auront  les  quatre 
ans  de  grade  exigés  par  la  loi  du  i  o  mars  1818,  nonobstant 
les  dispositions  de  l'article  262  de  l'ordonnance  du  2  août 
même  année,  relatif  aux  officiers  en  non-activité. 

Par  compensation,  les  emplois  qui  ne  seront  pas  occupés 
d'après  ce  mode,  faute  de  sujets  réunissant  les  qualités  vou- 
lues par  la  loi,  seront  donnés  aux  officiers  en  non- activité. 

2.  II  continuera  d'être  pourvu,  par  l'envoi  d'autres  offi- 
ciers tirés  de  l'armée  de  terre  ,  au  remplacement  de  ceux  qui 
cesseront  d'être  à  la  solde  de  la  marine  par  îa  remise  qui  en 
serait  faite  au  département  de  la  guerre  ;  attendu  que  les  va- 
cances qui  s'opèrent  de  cette  manière,  ne  peuvent  jamais 
donner  lieu  à  avancement. 

Q.  Les  chefs  de  bataillon  dans  les  troupes  des  colonies 
étant  chefs  de  corps ,  les  emplois  de  ce  grade  qui  viendront  à 
vaquer,  seront  conférés,  comme  ceux  de  colonel,  à  notre 
choix ,  soit  à  des  officiers  en  activité  ou  en  disponibilité  réu- 
nissant (es  conditions  voulues  par  l'ordonnance  du  2  août 
i8i8  pour  être  employés  comme  chefs  de  bataillon,  soit  à 
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des  capitaines  de  troupes  des  colonies  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  grade ,  qui  seront  reconnus  en  état  de  commander  un 
corps. 

Nonobstant  cette  disposition  particulière ,  les  capitaines 
et  chefs  de  bataillon  employés  aux  colonies  continueront  k 
être  classés  à  leur  rang  parmi  les  officiers  de  l'arme,  de  leur 
grade,  afin  de  les  faire  participer,  lorsqu'ils  y  auront  droit 
par  la  durée  de  leurs  services  ,  h  l'avancement  que  la  loi 
du  lo  mars  réserve  à  l'ancienneté. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  de  bataillon  dans  les  troupes  des 
colonies,  par  l'effet  d'une  nouvelle  organisation,  cesseraient 
d'être  chefs  de  corps  ,  les  emplois  de  ce  grade  seraient 
conférés  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  ^^ 
l'ordonnance  du  2  août  i  8  i  8. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 5  août  de  l'an 
de  grâce  i  82  i ,  et  de  notre  règne  le  vingt- septième. 

J-zW  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A^inïstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de-  la  Tour-Maubourg, 


(  N.°  90.  ) 

Une  ordonnance  du  Roi,  rendue  le  1  5  août  i  82r ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  établit  h  Bastia  (Corse) 
une  juridiction  de  prud'hommes  pécheurs ,  et  détermine 
l'étendue  de  son  arrondisseinent. 
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(N.*  91.)  Loi  relative  h  la  fixation  du  Burgct  des  Dépenses 
et  des  Recettes  de  iSai. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  31  Juillet  iH^t, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE    Navarre,     à    tous    présens    et    à   venir, 

SALUT. 

Nous  avons  propose  ,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Fixation  des  Charges  et  Dépenses  de  l' Exercice  18 21. 


S-  I.''  Budget  de  la  Dette  consolidée. 

'  Art.  I /'  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  deux  cent  quarante-deux  iiiiile  six  cent  cinquante-quatre 
francs  [242,654  francs]  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés  j 
savoir  : 

I ."  Pour  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  22  mars  1821  ,  de  la  ren'e  annuelle  de 
deux  cent  quarante  mille  francs,  précédemment  pay>-e  h.  la 
Légion  d'honneur  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de 
TEiat,  en  remplacement  des  bois  dont  elle  a  fait  la  cession 
au  domaine,  ci 240,000^ 

2."  Pour  couvrir  le  trésor  d'une  avance  faite 
sur  les  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  dont  if 

Ann.  jnarit.  I."""  Porlie.  1821.  ap 
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D'autre  part a4o,ooo*^ 

est  propriétaire  ,  pour  reinboursejnent  à  des 
Français,  anciens  comptables  en  Westphalie, 
de  cautionnemens  par  eux  versés  h  ia  caisse  du 
trésor  westphaîien. 2,654. 


Total  égal.  . 242,654. 


2  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment  sont  fixées,  pour  l'exercice  1821,  à  fa  somme  de 
deux  cent  vingt-neuf  millions  cinquante  deux  mille  sept 
cent  soixante-quatre  francs  [229,052,764  fr.  ]  ,  confor- 
mément à  l'état  A  ci  annexé. 

S.  II.  Fixation  des  Dépenses  générales  du  Service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  cinquante-trois  millions  cent  quatre-vingt-deux  mille 
cinq  cent  dix  francs  [  6  5  3, 1  82, 5  i  o  fr,]  pour  les  dépenses 
générales  du  service  ]  821  ,  conformément  à  l'état  B,  appli- 
cables, savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci 5  16,31  '»^-j'     ' 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception,  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  ci 131 ,60  1,28  5. 

Aux  remboursement  et  restitution  à  faire 
aux  contribuables  sur  les  |:iroduits  bruts 
desdites  contributions,  ci 5 ,270,000. 


Total  ÉGAL 65  5,1  82,5 10. 
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TITRE  II. 

Fixation  des  Recettes  de  l'Exercice  182T. 


§.  I.""  Divers  Droits  et  Perceptions. 

4.  Les  di.sposiiions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  fa  présen'e,  et  qui  régioseiu  actuellement  la  perception 
dcs  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèque .  de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes;  des  droits 
de  douant-s,  y  compris  celui  sur  les  sels;  des  contributions 
indirecte^ ,  des  postes,  df^s  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  gainntie;  de  la  taxe  des  brevets  d'invention;  des  droits 
de  vérificaîion  des  poids  et  mesures;  du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles,  d'un  quart  de  la  recette  brute 
d.ins  ff s  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
payant ,  et  d'uii  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues. 

La  loi  du  29  mars  1798  [9  germinal  an  VI]  sur  fa  lo- 
terie continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

^.  La  déduction  accordée  aux  marchands  en  gros  de 
boissons,  pour  ouillage  et'coulage,  par  l'article  87  de  la 
loi  du  2  5  mars  i  H  1  7  ,  sera  réi^L-e  pour  les  vins ,  à  dater  du 
trimestre  courant,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  viiis  nouveaux,  pour  chacun  des  trimestres  d'oc- 
tobre et  de  Janvier,  qui  suivent  la  rccolte,  trois  pour  cent; 

Sur  Its  iiiêtries  vins,  pour  chacun  des  tritne-tres  d'avril  et 
de  juillet  de  la  [)remièrt-  année,  et  sur  leN  vins  vieux,  pour 
tous  les  trimestres  suivnns ,  wn  et  demi  pjur  cent. 

Le  déconi[)te  de  cette  déduction  continuera  d'être  fait  en 
raison  du  j-éjour. 

La  faculté  accordée  à  la  régie  par  l'ariicle  i  o  ^  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  d  allouer  une  plus  forte  déduction  pour  les 
vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur  à  la  remibC  ci  dessus 
fixée,  Cit  maintenue. 
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►  6.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les  jour- 
naux sont  assujettis  j  ar  l'article  70  de  la  loi  sur  les  finances 
du  28  avril  1  S  1  6  ,  il  continuera  d'être  perçu  un  centime  et 
demi  par  feuille  f^ur  ce\  x  qui  sont  impriiués  à  Paris,  et  un 
dcmi-centiiue  sur  ceux  qui  sont  imprimés  dans  les  départe- 

I1ie!;S. 

'7'.  Le  Gouvernement  conlinuera,  pendant  une  année, 
d'être  autorisé  ,  conformément  h.  la  loi  du  4  '"ai  '  ^o^ 
[  î  4  (Toréai  an  X]  ,  h  établir  des  droits  de  péage  ,  dans  le  cas 
où  iis  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  k  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  h  la  charge  de  l'Etat,  des  départemens  et  des  communes:  , 
il  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  tn  deter- 
iv.inera  la  durée,  dans  la  forme  usitée  pour  les  régleiuens 
d"adr."iini>tra!ion  })ublique, 

0.  L  i.  recciia^j  1  loi-oriioniic !îc-s  si:r  Ic^  iraitemens  , 
reîiists  et  'alaires,  prescrites  parles  lois  des  28  avril  1816 
et  25  mars  l'èiy  ,  continueront  d'avoir  lieu  jusqu'au 
j."  juillet  1821. 

9.  Continueront  d'être  exemptés  de  ladite  retenue  ,  les 
traitemens  des  agens  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

îO.    Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être 
perçues  conformément  aux  lois  existantes. 

I  I .  Continueront  d'être  perçues,  suivant  le  mode  réglé 
par  le  titre  L''  de  îa  loi  du  23  juillet  1820,  les  contribu- 
tions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux 
i;ccordés  auxdits  établisseniens  et  aux  établisseinens  sanitaires, 
É  2.  Continueront  également  d'êtie  perçus, 
1,"  Les  droits  établis  par  fart.    16  des  ietiros  patentes  du 
I  G  février  1  7H0  et  j)ar  i'art.  4-  de  l'arrêté  du  Gouvtrr.f  iner.t 
du  25  thernndor  an  Xï  [  i  3  août  i  803  ],  pour  les  fraii  de 
visire  chez  les  pharmacieiis,  droguistes  et  épiciers  : 

Ne  seront  pas  néanmoins  iouiiis  au  paiement  du  droit  de 


▼  isîte,  les  épiciers  non  droguisres  chez  !fsqi;eîs  il  r.e  serait 
pas  trouvé  des  drogues  apparteiiarit  h  l'un  de  ia  })harinacie; 

2.."  Les  diverses  rétributions  imposées  en  taveui  oe  lHiii- 
versité  sur  les  étahlissemens  parucuiiers  d'instiuciion  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques,  à  lexceptioii 
du  droit  décennal  établi  par  l'article  27  du  décret  du  1  7  sep- 
teini)re  i  80 H,  lequel  demeure  suj, primé; 

3."  Les  taxes  imposées,  avec  l'-iutorisarion  du  Gouverne- 
ment, jtour  la  conservation  et  ia  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  coinmunautés  de  pro- 
priétaires et  d'habitans,  et  les  taxes  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  1  6  j-eptembre  1  807  ; 

4.°  Les  sommes  réparties  svir  les  Israélites  de  chaque 
circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles,  dressés 
en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  i  o  décembre  1  8oô  , 
auront  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement. 

1^.  Les  contributions ,  taxes  et  droits  maintenus  par  le 
présent  paragraphe,  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
1/'  avril  1822,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  qui 
ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclusives  des  poudres 
et  des  ta!)acs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues  jus- 
qu'au I  .*'  avril  1S22  aux  prix  fixés  par  la  loi  du  16  mars 
•  819. 

§.  II.  Contributions  directes. 

l4'  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par 
des  rôles  particuliers,  en  1820,  sur  le^  bois  et  autres  [^ro- 
priéîés  devenues,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  i;nj)osables , 
sera,  pour  1821,  ajouté  au  contingent  de  chaque  dcpa; - 
ttîfrient,  de  chaque  arrondissement,  de  chaque  coinmunt. 

15'  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient  pas 
cté  compris   dans  les  rôles   j)articuiiers     de    1820,  et  qui 
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cesseraient  uliérieurement  de  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre  cause, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  fa 
forme  accoutumée ,  cotisés  comme  les  autres  bois  et  pro- 
priétés de  même  nature,  et  accroîtront  le  contingent  de 
chaque  déparlement,  de  ctiaque  arrondissement,  de  chaque 
commune. 

l6.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui, 
ayant  appartenu  à  des  particuliers,  passent  dans  le  domaine 
de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de  la  couronne, 
et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause, 
cessent  d'être  imposables,  ei  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de 
la  contribution  foncière  les  comîuunes,  arrondisseinens  et 
départemens  où  elles  sont  situées,  seront  dégrevés  de  la 
contribution  foncière,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'elles 
prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

I  7.  II  est  accordé  sur  la  contribution  foncière  un  dégrè- 
vement de  dix-neuf  millions  six  cent  dix-sept  mille  deux 
cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingts  centimes,  dont  treize 
millions  cinq  cent  vingt-neuf  mille  cent  vingt  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  sur  le  principal,  et  six  miIlion.s  quatre- 
vingt-huit  raille  cent  six  ftancs  sur  les  centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  cinquante-deux 
départemens  désignés  dans  le  tableau  C  ci-annexé,  confor- 
mément aux  proportions  indiquées  par  le  tableau, 

II  est  en  outre  accordé,  sur  les  mêmes  centinies  addition- 
nels de  la  contribution  foncière,  une  réduction  de  cinq  cen- 
times, montant  h  sept  millions  sept  cent  trente-trois  mille 
neuf  cent  six  francs  cinquante-huit  centimes,  laquelle  der- 
nière réduction  est  applicable  h.  tous  les  départemens. 

l8.  Toutefois,  les  dégrèvemens  et  réductions  ci-dessus 
n'auront  lieu  qu'à  compter  du  i  /'  juillet  i  S2  i  ,  et  la  moitié 
seule  du  montant  de  ces  dégrèvemens  sera  comprise  dans  les 
rôles  de  la  même  année  1821. 

lij.  Le*  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la  loi  du 
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1 5  mai  1 8 1 8  ,  pour  parvenir  à  révaluation  des  reveaui 
imposables  des  départemens ,  seront  appliquées  aux  com- 
munes et  aux  arrondissemens  par  une  commission  spéciale 
qui  sera  formée  dans  chaque  département.  Ce  travail  servira 
de  renseignement  aux  conseils  généraux  de  département  et 
aux  conseils  d'arrondissement,  pour  fixer  les  contingens  en 
principal  des  arrondissemens  et  des  communes. 

20.  A  partir  du  i ."  janvier  i  822,  les  opérations  cadas- 
trales destinées  à  rectifier  la  répartition  individuelle  seront 
circonscrites  dans  chaque  département. 

En  conséquence,  les  conseils  généraux  pourront  voter 
annuellement ,  pour  cet  objet,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  trois  centitnes  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière. 

2  I .  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux,  il  sera  fait  annuellement  un  fonds  commun  des- 
tiné à  être  distribué  aux  départemens,  en  proportion  des 
fonds  que  les  conseils  généraux  auront  votés,  et  à  venir  au 
secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  ressources 
particulières  les  moyens  de  subvenir  k  toutes  les  dépenses 
que  ces  travaux  exigent. 

22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives  aux  opé- 
rations du  cadastre  sera,  chaque  année,  soumis  au  conseil 
général  par  le  préfet. 

2^.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  des 
portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues  en  1821, 
en  principal  et  centimes  additionnels  ,  sur  le  même  pied 
qu'en    1820. 

24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  ei'tre  les  dv.^par- 
temens,  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  sera 
))résenté  aux  Cham.bres  ,  après  que  les  résultats  du  travail 
exécuté  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820  auront  été 
complétés  et  soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  l'en- 
tière exactitude. 

2j(.  La  cotisation  des  officiers  sans  troupe  à  la  contribu- 
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tion  personnelle  et  mobilière  continuera  d'être  établie  con- 
forn.ément  à  l'article  3 ode  la  loi  du  23  juillet  i  8 20, et  d'être 
recouvrée  au  moyen  de  la  retenue  que  le  payeur  est  autorisé 
à  en  faire  sur  leur  traitement. 

26.  Par  suite  des  dégrèvemens  et  réductions  accordés  par 
î'anicle  17  ,  la  contribution  î'cncière ,  fa  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
et  les  patentes,  seront  perçues  pour  1821  ,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  D 
ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé,  pour  le  même  exercice,  aux  sommes 
portées  dans  l'état  E  de  répartition  générale,  annexé  à  la 
présente  loi. 

27.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice  1821  aient  pu 
être  terminés,  la  perception  continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux 
de  I  820  ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit  pour  hs  six  premiers 
mois  par  la  loi  du  1  3  janvier  i  82 1 . 

§.  III,  Fonds  destinés  aux  Dépenses  départementales. 

28.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-huit  cen- 
times un  dixième  pour  les  dépenses  départementales,  fixes, 
communes  et  variables. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  : 

1 ."  Six  centimes  cinq  dixièmes  seront  centralisés  au  trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  di^position  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  être  employés  au  paiement  des  dépenses  fixes  ou 
communes  à  plusieurs  départemens ,  ci-après  désignées, 
«avoir  : 

-     Traitemens  des  préfets,  sous-préfets,   secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture  ; 

Abonnemc'Ps  des  j^réfectures  et  des  sous- préfectures  ; 

Dépen  es  ordinaires  des  maisons  centrales  de  détention  , 
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et  indemnités  aux  départemens ,  à  raison  des  dépenses  des 
condamnés  k  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui  restent 
dans  les  prisons  départementales  faute   de  place  dans  les 
maisons  de  détention  ; 

Eniretien  des  batimens  et  du  mobilier  de  ces  maisons 
centrales  ; 

batimens  des  cours  royales  ; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la  charge  des  départe- 
mens composant  les  diocèses,  autres  que  le  personnel  des 
ministres  de  la  religion  ; 

Établissemens  thermaux  et  sanitaires. 

2."  Six  centimes  six  dixièmes  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs  mandats, 
aux  dépenses  variables  ci- après,  savoir  : 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture,  entre- 
tien et  renouvellement  du  mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  ; 

Maisons  de  dépôt,  secours  et  ateliers,  pour  remédier  à  la 
mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux ; 

Travaux  des  batimens  des  préfectures,  tribunaux,  pri- 
sons, dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départementaux  ; 

Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'intérêt 
focal,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ; 

Enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés,  sans  préjudice  du 
concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement 
proportionnel  à  leur  revenu ,  soit  au  moyen  d'une  répartition 
proposée  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Encouragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture  ,  artistes  vétérinaires,  cours  d'accouchement  et 
autres  ; 
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Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  le* 
exercices  précédens  ; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et 
définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés  au  trésor  royal , 
pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la  disposition 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  venir  au  secours 
des  départemens  dont  les  dépenses  variables  excéderont  le 
produit  des  six  centimes  six  dixièmes  ci-dessus. 

2C).  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  continuera  , 
pour  1821,  d'être  affecté  aux  secours  généraux  ,  et  réparti 
entre  les  départemens  ,  dans  les  cas  de  grêle  ,  d'incendie , 
d'inondation  ,  ou  autres  cas  fortuits. 

30.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront  en 
outre ,  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  ,  établir , 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  ,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1821  ,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général, 

^  I .  Après  l'acquittement  des  charges  de  guerre  de  i  8 1  3 
et  de  1  8  !  4'  ce  qui  restera  disponible  sur  les  trente  millions 
de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  ces  dépenses  par  les  lois  des 
25  mars  18  17  et  i^  mai  1818,  servira,  concurremment 
avec  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du  28  avril  r8i6,  à 
libérer  les  départemens  de  leur  dette  relative  à  l'occupation 
militaire  de  1815. 

§.  IV.  Fonds  affectés  au  service  de  la  Dette  consolidée 
et  de  r Amortissement. 

"^1.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre, 
et  autres  droits  accessoires ,  ceux  des  domaines  et  des  forêts  , 
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les  produits  nets  des  douanes  ,   des  droits  sur  fes  sels ,  sont 
spécialement  nfi'ectcs  au  service  de  la  dette  constituée  et  de 
ramortisseiiient. 

^  ^ .  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus  qui  restera  libre 
après  l'acquittement  de  toutes  les  charges  relatives  au  service 
de  la  dette  constituée,  sera  jointe  aux  autres  produits  des 
revenus  ordinaires  ,  j'our  concourir  à  l'acquittefiient  des  dé- 
j^enses  générales  de  I  Etat. 

§.  V.  Fixatou  t/es  Recet  e-  de  l' Exercice  1821. 

24  Le  budget  des  recettes  est  fixe,  pour  l'exercice  1821, 
à  la  .somme  totale  de  huit  centquatre-vingt  neuf  millionsviiigt- 
un  mille  sept  ceiii  quarante-cinq  francs  [8^^9,02  1 ,745  fr.  ], 
conformément  à  l'état  F  ci  annexé. 

§.  Vi.  Dispo/nion  générale. 

3  ^.Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
cel!es  autorisées  par  la  présente  loi,  h  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  ^  peine, contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  etnpioyés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement  ,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  rép^étition ,  pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  triiSu- 
naux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  h  l'exécution  des  aiticles  4  *^t  ^  de  la  loi 
du  28  avril  1  '^  1  6  ,  relatifs  aux  contriiuuions  extîaordinaires 
pour  remboursement  des  dépendes  de  l'occupiaion  militaire 
de  I  8  i  3  ,  et  des  articles  59,  4o  >  4'  »  4-  et  4  >  de  la  loi  du 
j  5  mai  )  8  1  H,  relatifs  aux  dépetises  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
cartel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint -Cloud,  le  31.* 
jour  du  mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Sous-secrétaire  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
d'état  au  département   de   la  département  des  finances , 

justice ,  chargé  du  portefeuille  ^.^  ^^^ 

du  ministère ,  ° 

Signé  Comte  Portalis. 


(Suive'^t  Ifs  Etatf.) 
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DGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  et  Services  potfR  l'î 


AT  A. 


Bu DGLT  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissttncnt. 


dclivréesau  i."  janv.1821  (en  capit.)270,442,825')  , 

>  à  dtiivrer  ultérieurement  yen  capital)  29,557,i75.  !  '°°'°°°'°°° 
Idontàdéduire  i/j-'  à  rembourser  le  22  mars  1821.      60,000,000. 


connaissances 
c  liquidation 


rêis  des  f  v-  0/0 
consolidés 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à  servir    

a  partir  du  22  mars  1821 2^0,000,000. 


j      j  pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le  22  mars  1621  .  .  . 
(  pourlcsintcrêtsdu  semestre  échéant  le  22  septembre  1821 

/inscrits  au  i."  janvier  1821 j  175,052,947. 

[a  i.nscrirc  ultérieurement,  par  aperçu I       ^,yyb,Ç/h^. 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire.  .  . 


177,829,929. 


l  pour  le  seineitre  échéant  le  22  mars  i  S21 ..  .  . 
(  pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre  18; 
.tion  de  la  caisse  d  amortissement 


7,500,000 
6,000,000. 


86,637,800. 

88,;i4.,96i. 


13,500,0 


'75,55^.7 


40,000,0 


Total. 


229,052,7 


vT    B. 


I."   Bu  DGET  GENERAL  des  Dé/'e/isis  er  Sen'ices 


.MONTA 

des  dépei 

piésumé 


civile. . .  . 
Ile  r.iyale  . 


MINISTERES.  '■ 

dcnce  du  conseil  des  ministres.  (Traitement  et  frais  de  bureau  ) 

e,  y  compris  un  crédit  provisoire  de  2,520,000  francs  pour  frais  de  justice.  . ,  .  .  . 

rcs  étrangères 

Service  ordinaire 1 

22,900,000') 
550,000.  ( 
'  Ponts  et  cha  jssées  et  mines  ,  y  compris  les 

Travaux  publics. . .  )       '""'^^  speciau.t J    30,000,000. , 

I  Travau.K  là  Paris i,4.r'0,roo.  , 

■  d'int.  ijén.  (dans  les  départcmtns j       2,21.6,691.  ) 

:>êy  "■ ~  .      .  . 


î',  ,000,000'  I 
9,000,000.  (    3ï'<"°0) 


t8o,< 
7,«5).' 


Cultes jCler5é(i) 

(Cultes  non  catholiques  (2]. 


10,426,800. 
23,300,000. 


33,606,691. \ 

109,006,' 


penses  départem.  K'""  ^^^-  5/'°  "  centralisés  au  Trésor) ]    12,259,242.. 

(  variables  (1 1  c.  6/10.'", dont  5  en  fonds coni.)  1    21  ,!>78,030. 1 

1,886,037. 


>ccours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (i  c.  sur  le  fonds 
de  noii-valeurs) 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux 

i  Service  actif 
Dépenses   \  Solde  de  non-activiié  ,  tr  liicmens  de  réforme  et  secours, 
temporaires  (Frais  de  lii[uidalion  de  l'arriéré 

i Service  général 
Colonies. 


56,^23.309.1 

5,500,000.;' 
164,356,600.  ■ 

9,788,000.1 '"•'■^5'^' 
592,000.  ) 

47,022,000.)    ji,,_,3o, 
5,958,000.  ( 


A  reporier. 


■i<)(>'^)7, 


Y  eotnprîs  ioo,poo  f. .  de  secours  aux  communes  pour  contribuer  à  la  réparation  Ae  leurs  éjlists. 
1  Y  toiiipris  jOjOOo  f:.  d"  jicotirs  pour  i^  réparatioi-.  de»  tec.  pies  proies'ans. 
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Repert . 


Dette  viag-*re. 


f  civiles 

\  niiliiaires 

Pensions ccclésiasti<]iics 

)  .Supjil.  m.iu  t'ondsde  retenues 
l      lies  divei'j  minibtéies 


2,1 50,000'  j 
jo,ooo,oeo  I 
10,1 50,000.  i 

i,664.,725.  j 


(Frais  deserviceetdc 
négociations. 


\  Intérêts  «le  cautîonnemens 

I  Frais  de  service  de 

trésorerie ^,200,000' 

Frais  de  négociât. , 
escompie,  inté— 
rèis  et  detiertntt. 6,^00,000. 
Inltrêts  aux  receveurs  génér. 
ei  partie,  sur  leurs  versem. 
par  anticipation  ;ui  coiuii- 

butions  directes 

C'éditspécialpoiirlesintcrêlssur  les  100  mill.  pavés 

Cliamlire  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Rente  payable  sur  les  produits 
de  l'enreg.  et  des  domaines 
(240,000'),  don!  on  propose 
l'inscription  avec  jouissance 
du  22  mars  1821  ;  Ci ,  pour 

2  mois  21  jours 

Suppl.  àsadotalion  pour  1821 


10,600,000. 


5,4.00,000. 
auxctran.;ers. 


Légion  d'honneur..  { 


j4,ooo. 
3,400,000. 


Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française. 

Cadastre 

Service  administratif  du  ministère. . . 


io,8oo,ooo'N 

1 0,000, noo  I 

I  4,000,000 

4,500,000. 
2,000,000.  > 
Soo,ooo.  j 

3,454,000. 

1,242,6:0.] 

I  606,000.1 

66,000. 1 

2,000,000.  J 


MONTANT 

ics  dépense! 

présumées. 

396,637,900 


)i03,264,725'', 


; 


;i>9.<573.3ï> 


I     6 


,254,000.1 

,914,600. 
,340,000. 


Total 5 16,31 1,225 


État  B.  (Suite.)  z.°  FrA  isde  régie, de  perception,  d'exploitation.  Non-valeurs,  Ù'c. 
et  Rembourseinens  et  Restitutions  aux  Contribuables.  (A  or 
donnancer  par  le  Ministre  des  finances.) 


FRAIS  Dt  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION  ,  NOiN-VALEURS,  &c. 


Administrations  financicrcs. 


Enregistrement  et  domaine. 
Forêts 


Douanes. 


Confrlbnti  m 
indirect'.'::. 


I  Frais  d'administration  et  de  perceptinn 

Remise  île  2  pour  0/0  sur  l'impôt  du  sN 

I  Produit  des  amendes  e;  confiscations  atirihutes. 

(Trais  d'administration  et  de  perception 

]  Exploitation  des  tabacs 

<  Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu 

j  Prelévcm  et  répartit,  sur  le  produit  desamendes. 
'.Avances  à  charge  de  remboursement 


A   rfpcr.tr •    8R,783,5Co' 


montant 
des  depeni|: 
pré  s  uni  très. 


(  4ij 


MONTANT 

des   dépenses 
présumées. 


Kiptrt 88,783,500' 

iPostes I  11,944,130. 

Loterie P"'^  d'administration 1       1,6^9,750'»  ,  ,50,750 

J  Remise  de  6  p.  0/0  auic  receveurs  buraliites j      3,^80,000.} 


'131,601,185' 


Contributions      i  Non-valeurs  de?  quatre  contributions  directes.  . 

directes  1  ^"'^  d'assiette  et  de  recouvrement  des  contribu- 

(      lions  directes 


5,î9t,93o, 
18,941,975. 


»4^.2  3î.9''5- 


Remi.'ses  et  taxations  aux  receveuts  généraux  et  particuliers  sur  l'impôt  indirect  et  les  1 

receites  diver.-es j      1,500,000. 

RE  .\1  BOURSE  MENS   ET   RESTITUTIONS   POUR   TROP   PERÇU. 
Ministère  des  finances |         400,000 


Admin'ntrations  jinanctères. 


Enregistrement  et  domaines 

Forets 

Douanes 

Contributions  indirectes  . .  . 
Postes 


1,300,000.  / 
50,000.1 
3,000,000. 

174,000. 

346,000. 


5,170,000. 


TOTAI-. 


136,871,285 


RÉCAPITULATION     DES    D  ÉPE  N  SUS. 


État  A,.  |    Dette  consolidée  et  amortisse.-nent 1 129,052,764' 

ÉT.4T  B..  I     ■•°  Service  général j  5  16,31 1,225')  g         5 

(    2."  Frais  de  régie,  de  percci'tion  ,  d  exploitai  ion  ,  non-valeurs  ,  &c. .  .  .  [  i  36,871,185  .  j 


Montant  des  dépenses  propres  à  l'exercice  1821 . 


DEPENSES  POUR   ORDRE. 

DÉPENSES  de  l'instruction  publique 1      2,170,401,  .       , 

Direction  générale  des  poudres  ctsalpêtres \ |      3,189,489  ' 


Tbtal  cémbrai. :  887,695,163 

<iir'i';iWi  'i"!    »■■  i— iTir-yrT-L»"" 


ÉTAT  C. 
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Ta  BLE  a  U  de  Répartition  ,  par  département ,  du 


DÉPARTEMENS. 


I. 
1 1. 

14. 

•5- 


,  Seine , 

,  Aveyron 

Mayenne 

,  Marne 

Eure-et-Loir  ,  .  . 

Seine-et-Oise. .  . 

Ardennes 

Sarthe 

Loiret 

Gantai 

Vienne  (Haute) 

Lot 

Corrèze 

Seine-et-Marne. 

Aube 

Loir-et-Cher  . . . 


Creuse 

Sèvres  (Deux) 

Eure 

Caivados 

Aisne 

Somme 

Manche 

Indre-et-Loire 

Maine-et-Loire  .  .  .  . 

Oise 

Seine-Inférieure. .  •  . 

Tarn 

Otne 

Meuse 

Charente-lnftrieiiri- 

\  lérault 

,  Puy  de-Dôme.  ,  .  . 
.  Nièvre 


.  Loire 

.  Lot  ct-Crunnnc. 

.  "i  onui.- 

.  Vendre 

.  Marnt  (  i  iaute). 

.  Vienne 

,  Charcnt 


REVENU 

TEIIKITOBIAL 
en    l8iO. 


PRINCIPAL 

LA    CONTRIBUTION 
foncière 
de   1820. 


54,9  18, .-00' 

!  2,943 '0°^- 
13,993,000. 
1  6,190,000. 
1  9,41  9,000. 
^.-, 305,00,.. 
1  1,2  34,000. 
19,^96,000. 

i7,j  1 6,000. 

I  0,002,000. 

8,1  b'9>ooo. 

1  1 ,  506,000 
7,y  I  y, 000. 

2  5,42  1,000, 
I  2,5  69,000. 
1  1 ,72  1 ,000. 

6,8 1 2.000. 
1 3,849,000. 
29,741.000. 
55,503,000. 
25,994>ooo 
29,064,000 

3  1,8  I  ;,ooo. 

1  4.978,000. 

2  3,979,000. 
2  5,609,000. 
44.525.000. 

1  5,  j  6?, 000. 

2  2,096,000 

1  4,18  1 ,000. 

2  2,6  57,000. 
2  1 ,586,000. 
22,428,1  00. 
I  2,05 0,000 

I  4.568,000 
20,9  45,000 
17,)  20,000. 

I  ^/>0-j ,Q'   O. 

I  5,6j2,ooo. 
I  2,082,000. 
1 7,906,000. 


8,856,134''  Oû^ 

1,985,594.     10. 

2,095,625.   20. 

2,368,885.  20. 

2,704,523.  88. 
4,217,405.  77. 
1,544,942.  94. 
2,659.075.  00. 
2,275,451^.  10. 
1,295,846.  00. 
1,032,126.  60. 
1,411,237.  28. 
956,969.  60. 

3.153.237.  07. 
1,549,289.  00. 
1,444,179.  34. 

837,503.  00. 

1,701 ,1 28.  00. 

5,650,389.  00. 

4,271,301.  00. 

3,1 17,452.  34. 

5,466,407.  11. 

5,724,342.  00. 

1,748,251.  68. 

2.774,443-  93- 
2,96i>,284.  00. 
5,098,842.  89. 

1 .798.238.  00 
2,5 1 2,269.  ^'^ 
i,<îi3,68i.  61 

2,555.4«^-  -^- 

^-Ay-^iM-  04. 
2,506,784.  00. 
1,345,598.  20. 

i,59î,95(j.  00. 
2,310,565.  55. 
1.923,522.  00. 
1 ,7  I  2,4  5  z.   80. 

1,472, -,8!.     00. 

1,298, 194'   94- 

1  ,9  1  I  ,2  I  4-     "O 


PROPORTION 

de  11 
contribution 

avec 
le  revenu. 


1/6':  2  0^^ 
1/6.  5^ 

1/6.  8. 
1/6.  87 

>/7-  «B 

1/7.  19 

1/7.  .7 

1/7.  4; 

r/7.  70 

1/7.  72 

'/7-  9  3 
1/3.  01 
1/8.  06 
1/8. 


./8. 

,/8. 
./8. 


./8. 
./8. 

./8.  58 

./«.  54 

1/8.  57 

1/8.  64 
1/3..  65 

1/8.  73 

1/8.  65 

1/8.  80 

./,3.  85 

^^'^.  'è'G 

-/8.  87 

1/3.  95 

,/8.  97 

1/9.  03 

1/.).  06 

1/9.  10 

1/9.  Il 

1/9.  27 

1/9.  31 

•/9-  57 


PROPORTION 
nouvelle 
gr.iduee 
d'après 

l'importance 

et  la  position 
paniculière 

du  Jcpartetn' 


./8<= 

1/9. 
1/9. 
1/9. 
1/9. 

,/ç,. 

1/9. 
1/9. 
1/9. 
1/9. 
1/9. 

./9- 
./9. 
./9- 
./9. 
-/9- 

1/9. 
./9. 

1/9. 
1/9. 
./9. 
1/9. 
1/9. 
,/9. 
./9. 
'/9. 
:/9. 
-/9. 
,/9. 
1/9. 
',/9. 

i/y. 

l/iO.    00. 

i/io.  00. 
1/10.  00. 
i/io.  00. 
1/10.  00. 
i/io.  00. 
i/io.    00. 


(  44n 

^égrh'einfnt  annuel  proposé ,  a  panir  nu  t.*^  Juillet  tSlt. 


s.^ 


CONTINGENS 

pour  1821 

cublis   d'aprcs 

la   nouvelle 

proportion. 


DEGREVEMENT, 


6,864,750^ 

1.438.1  12, 

1. 554,778- 

1 ,8 1 0,000. 
2,157,667. 
3,367,122. 
1,248,222. 
2,177,333. 

1,1.1,333. 

909,^^89. 
1,256,222. 

857>^2^. 
2,824,555. 
1,396,556. 
1,302, 533. 

717.053. 
1,457,769 
3,1  3  0,6;  2. 
3>757''7o- 

2.736.2  10. 

3,059,368. 

3,54«.7^7- 
1,576,651. 

2,524,105. 

2,695,674. 

4,686,631. 

1,6  j  8,1  05. 

2,325,895, 

1,505,263 

2,382,842. 

2,272,2 I 1 . 

2,560,842. 

1,268,421. 

1,4  36,800 

2,c94»3'^'5' 
1 ,75  2,000, 
1,560,700 
1,36  5,200 
1 ,20  8,200 
1,790,600 


EN     PHINCIPAL. 


,991, 384*' 

547,482. 
498,847. 

558,8b}. 

546,656. 

850, 1 8 }. 

296,720. 

461,742. 
329,234. 
.84,513. 

122,257. 
155,015. 

99'747- 
508,682. 

'5',7Î3- 
.4., 846. 

1 20,450. 
243,339. 
499.757- 
534.'  ?'• 
58, .242. 

407,059. 
375,605. 
171,620. 
250,358. 
264,610. 
4" 2.2 1  (. 
1 60,1 3  5. 
186,374. 
1 1 0,418. 
170,640. 
1 60,5  26. 
14^,942, 
74,977- 
1)6,156. 
21  6,063. 

•7'.5^2- 
151,732. 

107,181. 
89,994. 

1  20,6l4- 


4;    CF.NTI.MES 

.idliiioiinds 

î,Mr  !c  t^ïontant 

du  dcgrcvemcnt 

en  pririC!]).il. 


I  O. 
20. 

20. 

88. 

77- 
94- 
00. 
i  o. 
00. 
60. 
28. 
60. 
07. 
00. 

34- 

00. 
00. 
00. 
00. 

34- 
I  1 . 
00. 
68. 

94- 
00. 

89. 

00. 
00. 
6.. 
22. 
04. 
co. 
20, 

00. 

3)- 

00 

80. 
00. 

94- 
00. 


5    CESr.'MES 

uccnJis  a   tous 

les<léparicinciis 

lur  lciirocniitingcn.i 

He  ,821. 


896,i23' 

246,367. 

224,481. 
251,497. 
2-15,996. 
382,58.. 

•  3  3, 524- 

2.07,784 

148.155- 
83,03,. 

55,ot'7- 
69,758. 
44,806. 
138,907. 
68,750. 
65,^^31. 

54.203. 
109,503. 
224,89 1. 
240,359. 

i7',558' 
185,168. 
1 6  j ,  o  2  2 . 

77.^^9- 
1 . 2,652. 

..9,075. 
.85,495. 

72,060. 
85,868. 
49.6S8. 
76,788. 
72,257. 
65.674 
33-74- 
7f>,27o. 
97,229. 

77.>!M. 
68,200. 
48,252 
40,498. 


343'M7*' 

71,90s. 

77,758. 

90, 500. 
107,885. 
168,561. 

62,41 1. 
108,866. 

97,3"- 
55,566. 

45.494- 
62,8i  I. 
42,861. 
141,227. 
69,827. 
63,1  16. 

35.8)2. 

72,809. 
1^6,552. 
186,858. 
I  56,8  I  o. 

.52,968. 

167,437. 

78.83'. 

1  26,205. 

134.784. 
234,352. 

81,905. 
116,294. 

75. '63. 

119,.  42. 
115,110. 

1  I  8,042. 

65,421. 

71,840. 

.04,715. 

8-,.'c.o. 

78,035. 

68,'-  6  o . 
60,4  10. 

8j^,5j'. 


50c 

60. 
90. 
00. 

35- 

I  o. 
10. 

10. 

65. 

45- 


7)- 
80 
65. 

65. 

4)- 
00. 
00. 


00. 

25. 
00. 
00. 
25. 
75- 
'5- 
10, 

55' 

I  o. 

05, 

00, 
00 


3.^30'744''  50'^ 

865,754.  70.^ 

801,067.  10.' 

900,880.  20. 

900,536.  23.. 
1,40.,  126.  87.' 

492,656.  04. 

778,592.  65. 

574,700.  20. 

325.1  10.  C$. 

222,7^9.  O'^. 

287,584..  38. 

'87,494-  7"- 

588,816.  82.i 
29  1,290. 

270.793. 


80. 
99. 

65. 

4)- 
00. 


210,505 

4^v,7-;' 

88r,.8o 

96  .  .  548.  00. 

68;, 6  10.  54. 

743.175.  2,J 

712,064.  CO. 

327,681.  23 

489,196.  19. 
5i8,4i'^9.  00. 
832,058.  89. 
314,098,  25. 
386,536.  75. 
235,269.  76. 
366,570.  32. 
346,375.  59. 
329,658.  10. 
172,1  58.  2  5. 

298,266.  00 
418,009.  35, 
556.307.  ou 
^98,047.  80 

22  3,673.  00.1 
190,902.  94.1 

264.4*0.   PO. 


Etat  C.  (Suite.) 
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DÉPAhTEMENS. 


Cil  r 

Saone-ct-Loire  . .  .  . 

Aucie 

Indre 

Allier 

Moselle 

Gers 

Landes 

Lozère 

Ta  ni -et  Garonne  .  . 
Garonne  (Haute) .  . 

Côte-d'Or 

Dordogne 

I-ère 

A1nr!-.;iian 

Uhônc 

Ilie-et-Viiaino 

Loire  (Haute) 

Alpes  (Hautes) 

Pyrénées-Orientales, 

Drôme 

Vlcurthe 

Finistère 

Nord 

Pas-de-Calais 

Doubs 

Côtes-du-.Nuid  .  .  .  . 
Jjr:i 


-')■ 
:6, 

27. 

29. 


Gard    

Loirc-Inféritive..  .  . 

Aipes  (Ba.^ses) 

Vosgec 

Rhin  (Haut) 

Saône  (Haute) 

A  in 

WWm  {\i^i) 

Gironric 

Pyrénées  (1  1  au  tes).. 

Ar.lèdic 

V.'uiriuse 

Corse 


n,iu(  Iies-du-Rhône. 
V  :<  r 


Ariéiïe ,  .  .  . 

Pyrénées  (Hasscs).. 


REVENU 

TERRITORIAL 
en    1820. 


9,905,000' 
28,480,000. 

V, 94.^, 000. 
1^,1  30,000. 
1  6,528,000. 
1 6,41  J/JOO. 

7,537,000. 
5,904,000. 

1  6,45  5 ,000. 
22,448,000. 

2  5,829,000. 
2 1 ,3  27,000. 
24.1  \6i.octo. 

1 4>74'  .000. 
21,353,000. 

IO,477,00(:. 

I  ii,4<^'9jOOO, 

5,2  34,000. 

7,3 5 1 ,000. 
I  2,8 1  3,000. 
I  8,26s, 000. 
1  5,328,000. 
.44,206,000. 

3  2. 305.000. 
I  3,576,000. 
1  9, 25!), 000. 

I  5,35  f.OOO. 
20,656,000. 
I  8,904,01)0. 

7,345,000. 

I  9, 1  96,000. 
18.3  36,000. 
l  6,076,000. 
24,692,000. 
39,907,000.. 
7,969,000. 
13,21  o.ocrt). 

I  3.6  I  .j.,0f)O. 

2,63  5,o';o, 
23,588,000. 
22,001,000. 

9,84  1 ,000. 
I  5,392,000 

1 ,580,597,000. 


PRINCIPAL 

rie 

LA      CONTRIBUTION 

foncière 

de  1820. 


1,065,485^  $if 

3,038,569.  47. 

1,847,839.  00. 

1,049,487,  00. 

1,360,855.  00. 

1,702,841.  34 

1,684,383.  17. 

770,296.  40 

602,000.  oo- 

1,652,920.  5. 

2.247,915.  67. 

2,560,981.  73. 
2,1  08,73  ^-    '  '  • 

2,380,42  !  .  38. 

I  ,450,  I   36.  00. 

2,100,000.  00. 

1,914,147.  00. 

1,020,379.  63. 

500,824.  94. 

700,348.  00. 

1,204.169.  00. 

1,706,516.  00. 

1.420,796.  50. 

4,00  I  ,097.  00. 

2,973,855.  26. 

1,197,802.  77. 

1,683,918.  6j. 
1,323,616.  00. 
1,77  .,,408.  79. 
1,590,064.  84 
609,595.  35 
1,178,673.   50. 

'.548.5^5-  77- 

'.475^>79  5-  «"• 

1,223,114.  61. 

.,877,22,.  76 

2,89'o,ooo.  00. 

570.499.  63. 
885,165.  00. 

892,481.  21. 

170,000.  00. 

1,520,971.  00. 

1,401,701.  44. 

593,383.  00. 

869,985.  67. 

168,207,255.    40. 


l'HO."ORTION 

de    la 
cotitribuiion 

avec 
le   revenu. 


1  /.;< 

37^ 

'/9 

37- 

'/9 

4.. 

'A; 

48. 

1/9 

6^. 

'/9 

/'• 

'hi 

f5. 

'  /" 

78. 

II 

81. 

'/■,' 

9>- 

•A; 

98. 

l/lO.    08. 

i/i 

D.     1   1  . 

J.      14. 

i/io.    16. 

i/io.    17. 

1  / 1 

0.    18. 

1/10.  45. 

0.   45. 

'/' 

0.    50. 

1/10.  64. 

1/10.  70. 

i/io.   79. 

7.0.  83. 

l/lO.     Sô. 

1/1 

1.    33. 

l/l 

1.   44. 

'/'' 

I.    60. 

l/l 

1.    62. 

'/> 

I.   89. 

l/l 

1.      5. 

'/  ' 

2.    16 

l/l 

i.  4"' 

l/l 

2.  42. 

l/l 

j.  14. 

l/l 

3.  8.. 

'/  ' 

^  97- 

i/14.  92. 

1/1 

)•  -)  • 

l/' 

.  50. 

'/  ' 

-.  51. 

l/l 

.  60. 

,/.6.    58. 

1/.7.   69. 

^  447 


COMTIKOENS 

'?  !gae!f~t-»sg 

D  ÉG  RÈ 

45     CENTIMES 

V  E  M  E  N  T. 

pour  1821 

5   CENTI.MES 

éta1>lis   d  après 

^ddlliMK.cl. 

accordes   à    tous 

ï 

la   nouvelle 

EN    l'RÎSCIPAL.       1 

sur  le  monianr 

les    lie p.irif mens 

TOT  AL. 

du  fl^grt->  emciit 

sur  len-scootiiigcMS 

propoilion. 

cn  o:  :nci p  .'. 

de   1P21. 

147,053*-  50^ 

998,500' 

66,985^ 

50c 

30,143' 

49  9;  5''  00^ 

2,84^,000. 

190,569. 

47- 

«J.7)7- 

i4-.4'^"'  00. 

4.8,726.  47. 

1,-3 '^',700. 

109,139. 

00. 

,49,"  3- 

86  93  5.   00. 

245,187.  00. 

994,400. 

55,087. 

00. 

24'7"9 

49,7-^".    UO. 

129,596.  00. 

1,313,900. 

4'5.955- 

00. 

21,1  JO. 

6;-',ry6  5.      OT. 

^}h7^''-  oo-j 

I  ,652,800. 

50,041. 

34- 

22,519. 

82.6jli.     Oo 

.55,200.  34.; 

1, 641,)  00. 

>     4^/^«3- 

'7- 

'9.2  97- 

8;,tr/-5.   c>o. 

144,255.    .7.! 

.7î3'7co. 

I  6,596. 

40 

7.468. 

37,6155.    OG. 

61,749.  40. j 

590,40c. 

1 1,600. 

00. 

5,220. 

29,520.    00. 

46,340.  Ou.l 
93,314.    05. 

i,.^5,3oo. 

7>'î-. 

05. 

3.429- 

82,265.     00. 

2,244,800. 

3. "5. 

67. 

.,402. 

1  I  2,24°'     00. 

116,757.    67. 

1    2,560,981. 

2,108,732. 

n 

n 

i2.s',o49.  73. 

128   049.    73. 

e 

" 

105. 4;7-  '5- 

105,4,7.    '5- 

2,380,421. 

u 

u 

1 19,02 1 .  38. 

( I 9,02 I ,    38. 

1,4^0.136. 

V 

II 

72,506.  00. 

72,506.     OG. 

2, 1  00,000. 

t 

g 

lOJ.OuO.    00. 

105,000.     CO. 

i,9i4''47- 

u 

H 

95,707.    00.' 

95,707.    no. 

1 ,020,380. 

II 

B 

5 1,018.  63. 

5 1,018.   C^. 

500,823. 

n 

K 

25,041.  94, 

25.04..   94. 

7oo,54i). 

11 

U 

35,017.  00. 

55,017.   00. 

1,204,1 69. 

H 

II 

60,208.  00. 

60,208.     CO. 

85,326.    CO.I 

1 ,706,5 16. 

n 

II 

85,526,  00. 

1,420,796. 

n 

" 

7 1.0 '.9-  ;«• 

71,039.  5<,.j 

4,081,097. 

11 

II 

204,055.  CO. 

204,055.  c^.! 

2.973>'))- 

II 

II 

148,692.  26. 

148,692.  26.! 

1, 1  07.803. 

H 

B 

59.890.  77. 

59,890.  77.1 

1,683,919. 

1: 

R 

84,195.  6-/. 

84. "-J.  ^.-•! 

66,180.   60. 

1,^2  3,61  6. 

II 

II 

66,180.  60. 

1 ,779,409. 

H 

•• 

88,970.  79. 

88,97».  79. 

1,590,063. 

II 

U 

79,503.  84. 

79.503.  8.^ 

609,595. 

V 

II 

>o.479-  3^ 

30479.  35. 

.,,7M73. 

u 

II 

58,933.  50. 

58,935-  5"- 

.,54^.536. 

II 

a 

7-7,426.  77- 

77,426.  77. 

■•i!7:-.-9')- 

n 

n 

•Ji,.JQ().    00. 

73.789.  00. 

1 , 2  2  ^ ,  1  14. 

II 

II 

6!  ,1  55.  61. 

61,155.  6  t. 

-.^■77.^1-. 

II 

II 

05,86..  76. 

93,86..  76. 

2,890,000. 

» 

" 

\S^.\,')00.    00. 

i^i^.'yoo,  00. 

57^0,499. 

II 

II 

28,524.   6^. 

28,524.   6  ;. 

885,165. 

II 

II 

4 1.2)''-  0"- 

44-- 58,  CO. 

892,48.. 

II 

/• 

44,6? 4-  21. 

4A.6i4.  21. 

170,000. 

II 

// 

8,Joo.    00 

8,500.  00.' 

1,520,971. 

1 

n 

70,048.     'O. 

76,!48.  CH'. 

1 ,401 .701. 

e 

n 

70,085. 44. 

70,.  85.  44 

59^3■^^ 

u 

u 

29,669.   00 

29,699.  0. . 

869,986 

.1 

•1 

4^499-    '^■7 

43  499-  ^'7 

154,678,130 

•  3,529,12 

3r-0 

6,o:  8,1  06 

7-73  5'9o^-  58 

27,351,136.   ,8. 

Etat  D. 


(  445  )  „, 

TabLBAU  des  Conirlbuàvrix  directes  à  ïinp9&er  é\ 


DESTINATION    DISTINCTE 


DES    PRODUITS. 


Produits  ''éncyaux. 


■  ■■MuijiMCjl^ 


MONTANT 
des  rôles  de  iS^^o. 


de 


Centimes 
additionnel 


,  communes  a  pla- 


PrincipaJ  de»  quatre  contributions 

/    sans  afFeciaiion  spéci  de 

pour  dt'pcns'"i  de|iat  icnicni  de; 

sicurb  dé partcniciis 

pour  de  penses  v.irialdts  des  •ié)iarleiriens 

/     pour  fonds  communs  des  mêmes  départcmcns.  .  . 

'     pour  setour.N  ,  grcie  ,   incendie  ■ 

Centimes  addition. lel- faculialifs  à  voler  par  les  conseils  généraux  {maxi. 
j  centimes  ) , 


iimtj 
litioni). 


Produits iifcctcs aux  Non-valeurs ,  Dépenses  des  communes ,  Réim- 
positions et  Frais  de  perception. 


Centimes 
additionnels. 


Centime» 
additiouiula 


f    pour  non-valeurs  ci  (iégrèvcmens > 

l  pour  non-Viicur.-.  et  ait.  il.utions  aux  conimunes  ^ur  les 

)         patentes 

\  pour  .Il  penses  oïdinaircs  des  cominunes  (  ;  ceniime.-). 

/     pour  dé|>en.es  c\traordinaircs  des  communes 

V    pour  ^ei^^pl»^itions 


Totaux. 


Traitemcns  ei  taxnt'Ons  des  receveurs  généraux  et  par- 
sur  y         liculici-s  (  |>ar  évaluation) 

principal  et  ccnîîm.l     Remises  des  percepteurs 

réuni».  J 

Totaux  ci-ai/aAVK 


2J      1  '2 

17   1/2. 


66,207,3;  ', 
42.89.,85r 

29,4.56,27c 
1,682,07) 
Mémoire,  jj 


1,682,07; 

Aiémoire, 


•15  «i'«- 


de  2a  5. 


1,9.5.4.  .00( 
10, 836,00» 


256,680.52 


"^  ""T    ' T       T* 


(  44?  ) 

principal  eî  centhnes  midittoimels ,  pour  l'Extrckt  iSsit. 


MONTANT    DE   CHAQUE    CONTRIBUTION. 


NOUV£LLE    PROPORTION 

pour  l'ar.néc  , 

à  partir 

du  1."  juillet  1821. 


NOMBRE 

de 
centimes 
addition  I). 


19  31/125. 
18  94/125. 


de  5. 


154,678,130' 
^'>77  '  -705 

29,005,984. 

1,54.6,781. 

Alémoiri. 


«046.78= 

Mémoire. 


216,5.19,38  = 


227,5:7,382 


MOITIÉ 

pour 
les  six  premier»  moi»  1821 

calculc-c 
d'apréi  le»rà;ci  tie  1820, 


NOMBRE 

de 
centiin^s 
addjtionn. 


12   3/4.. 

8  3/4- 
o   1/2. 


o  1/2. 


de  2  a  5. 


84.Î03.627' 

2  1  ,4.1.6,T.2;  . 

'i.7'8,i);. 
841,037. 
/M/moire. 


841,036. 

Alc'mohf. 

1  21,950,260 


972,000 

5,41  y.uoo 


12-,!4.0,26- 


MOITIÉ 
pour 

les  bit  dernirr-.  mois  182  i, 

calculée  d'après 

1.1  nouvelle  proportion 


NO.VIBRE 


cfntunes 
additiorin. 


9  7S/!25- 
9  47/' iS- 


o         j/2. 


;le  2  a  j. 


77.3  39'°^;' 
14,885,852. 

14,502,992. 

773. î9°- 
Mémoire. 


77h39- 
AUmoire. 


108,274,690. 

866.000 
4,0  [  8,ooc). 

113,958,690, 


TOTAL    ï.    IMPOSBB 
pour  l'année  1821. 


NO.MBRB 
de 

ccniimes 
additionn. 


101/100. 

2.       l/iO, 


4.2  121/200. 


161,442,692', 

3^.3)^.277- 

i 
29  221,127.^ 

1,614,427. 

i 
Mfmolrt.    ! 


1.614,427. 

AUmoire.    |j 


1^5230,224,950 


1,838,000. 
10  236,000. 


142, 298, 950. ',1 


4jo 


État  D.  (Suit^.) 


1             MONTANT  DE  CHAQUE  CONTRIBUTION 

{SuiteJ. 

j        PERSONNELLE 

PORTES 

P                             et 

« 

PATENTES. 

|!                         MOBILIÈRE. 

FENETRES. 

iî       NOMBRE 
1              '''^ 

NOMtKE 

de 

NO;»lBUE 
de 

||    centimes 
aiiditionncL. 

27,161,010' 

centimes 
additionnels. 

12.81  =,.^66' 

centimes 
.idditionnc!,-,. 

. 

,, 

W  »7>5  =  2.95 

39  9/10. 

8,1^1,1^;. 

JO. 

6,4.06,333. 

« 

• 

1         18    l/iO. 

4,916,1^5. 

tf 

0 

. 

* 

1       I. 

iyifiio. 

• 

m 

« 

- 

' 

AUmoirs. 

m 

, 

ir 

m- 

j 

.. 

271,610. 

10. 

[t)  1,281,146. 

, 

• 

" 

• 

M 

J- 

9i"-79 

(C)     l, ',22,86 

• 

* 

» 

0 

» 

- 

» 

» 

m 

« 

'        , 

* 

" 

," 

« 

4.0,7.11,530. 

60  cent. 

ao,499,94j. 

5   cent. 

19,987,60 

295,000. 

, 

149,000. 

82  oc 

de  2  à  5. 

1,520,000. 

de  2  à  5. 

770,000. 

de  2  à  5. 

635.97 

1' 

•}2.i56,530. 

21,413,94.5. 

.  20,725,57 

1 

1 

(  4;i    ) 


^sssssssn^s;. 


SEtisassB^r. 


TOTAL 


CONTHrBUTIONS 

à  imposer 

pour 

exercice  i  82  1 


318,929,128' 

50  8;5,,655. 

3-l-'37-7-- 
1,886,037. 
Alémoire, 


3.'67.  =  83. 

2,47,^,650. 

Aiémo'ire. 
Alémoire. 
AîcmJire. 


3xi,45.i.,025. 


2,364,000. 
i3''S'.S/7i- 


OBSER'VA  T/ON  S. 


{û)   Le  proiiuit  annuel  (fcs  pitentes  est  présumé  ,fe I  19  03  ;, 810' 

dont    à  iléiiuire   p"ur    non-valeurs    et    attrlbuliom   .lUx    communco 

(S   pour   100) 1,522,860. 

Rb8T£ I  17,5 12,950. 


(^)    Y  compris  environ   3  50,000  fraiijs  pour   frjis  de  confection  de  rôles. 

(c)  Cette   somme  de  1,522,860  frajicô  faii  partie  du  principal  dct   jatenies,    ei  j 
en  a  été  déduite  plus  tiaul. 


(J)  La  différence  de    a   francs  entre  ce   totil    et  celui  porté  dans  lo  tib!er.u  de 
rép.irieineiit  pro\iciit  «le  ccii[iin«iï   négliges    dans   l'un,   et  du   fort   detiicr   pri-s  I 
daii^  r.iutre,  I 


État  E,  ».• 


{4!«) 

CoNTRI  BUTJOA/  fûNCIÙre  ,  Répartnntnt  df  /S2 


DEPARTEMENS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (  Hautes) 

Arclèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube .  . 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.  . 

Calvados , 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (lie  de) 

Cote  d'Or 

Cotes-du-Nord.  ,  .  . 

Creuse 

Dorclogne 

Doubs 

Drome 

Eure 

Eure-et-Loir 

j  Finistère 

1  Card 

I  Garonne  (  Haute).  . 

!  Gers 

j  Gironde . 

Hérault 

llle-et-\  ilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-ct-Chcr 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire  lûférieurc, . . 


PRINCIPA  L 
de  1820. 


«,223.114 

3.'  '7,45^- 
1,360,855. 

609,^95. 

500,824. 

885,165. 

593-585. 
1,540,189. 
1,847,839. 

•.9^5.594- 
1,520,971. 

4,271 ,301. 
1,295,84^. 
1,911,214. 
2,553,482. 
1,065,485. 

956.969. 

1 70,000. 
2,560,98 I. 
1,685,918. 

857,505. 
2,1  08,732. 
1 , 1  97,802, 
1 ,204, 1  69. 
3.<55o,389. 
2,704,323. 
1,4:0,796. 
1,779.408. 
2,247.7'  >. 
1,684,385. 
2,S9o,ooo. 

2.432,757- 
1,914,147. 

*, 04g, 487. 
1,748,251. 
2, 580,42  1 . 
1,525,6,6. 
770,296. 

'.4^4.'79• 
•.592.9)6. 
1 ,020, 579. 
i,590,oo4' 


f  61 


54- 
00. 

35- 
94. 
00. 
94. 
00. 
00. 
00. 
10, 
00. 
00. 
00. 
00. 


7J 
67. 

00. 
'5- 

77' 
00. 
00. 
88. 

5'- 
"9 

67. 

, '7- 
00. 

04. 
00. 
00. 

68. 

00. 
40, 

34- 
00. 
65. 

84. 


DEOliCTION 

de  la  1/2 

du 

dégrèvement 

accordé. 


90,62  |f   I  7<: 
23'477-  50- 


148,360.  47 


76,366. 

Î4,)'^9- 
273,74<. 

Il 
267,065. 

92,256. 

60,307. 

85.3^.0. 

33.492- 

49,873. 


60,225. 


50. 
50. 
05. 

50. 
50. 

00. 


75- 

80. 


149,878,  50. 
'■7)'r-^-  44 


1,557.  84- 
21,441.  5^'- 

/; 
80,263.    02, 


27.^43- 
85,810. 


8,298. 
70,925. 

78,078. 


4î 


a9' 
ùz. 

5^ 
91. 

50. 

C6. 

59- 
07. 

4^- 

7' 

79- 

14. 

24. 

86. 

92. 

00. 
6\. 

58. 
57. 
65. 
c6. 


91. 

95- 
18. 
16. 

00. 

49- 
94. 
87. 
83. 
43. 
3-- 
96. 

'3. 

;->• 

3» 


iB     CEKTIMCt     i/lO 

pour  dcjien^cj 
deparicmciilaics  , 
fiiet     et  variables. 


221,383''   74= 

529.756.  44. 

242,06).  3j. 

1  10,  j  j6.  76. 

9u,'$49.  31. 

160,214.  87. 

251,781.  4j. 

107,402.  }2. 
266,598.    97 

3:4>)8i.78- 
309,845.  40. 

i7)>-95-  7)- 
724,766.  64. 

2  17, 849.  69. 
355,014.   17. 

446.757.  34. 
186,790.  69. 
i64,'.84.  34. 

30,770.  00 

465,5^7-  ^-)- 

304,789.  28. 

140,687.  32 

381 .680.  52. 

216,802.  30. 

2 '7.9)4-  >9- 
61 1,^7^.  41. 

440.010.  17. 

257,164.  .7. 

322,072.  99. 

406,590.  77 

300,992.  42. 

523,1^90.    Ou. 

4i).797-  79- 
346,460.  61. 
184,971.  77. 
300,901.  88. 
450,856.  27. 

^V)>57A-  49- 
137,921.  6y. 
2  48.)  59.  36. 
274,192.  92. 
«84,688.  72. 
aS/j^Soi.  74. 


<a   CEXTIMEfl    loi/ioa 

adtiiti<?nncit 

pour  dépeiiMs 

gcncrales. 


275, 258^  92<= 

650,676.  07. 
300,973.  49 
13  7.  .87.  94. 
112,709.  43. 
199,104.  20. 
314,297.    4a. 

'n.539-  39- 
3 3  •,477-  S<> 
405,570.  85. 
385,148.  28. 
342,290. 
901,145. 
270,864, 
416,542, 

555.453 
232,247, 
204,1  59 
38.258 
576.342 


^8.96 


174,924. 

474.564. 
269,562. 

270,995.     2) 

760,775.  47 
547,089.     48 

3'9.74<5-  73 
400,451.  55 

505.537- 
37-1,240. 
650,387. 
529418. 

43o.7'"4-  05 
229,985.  86 

374,128.    IV. 

535,707.  91 
z<)'j,'Sj6.  50 
171,485.  82 
309,047.  90 
340,919.  54 
229,633.  9i 
357,81^0.    14 


24. 
88. 

3'- 

4>- 


1,744,2 19'' 
4.'73''^o  . 
1,907,16  5. 

869,3 1  1 . 

7i4,2(..o. 
1 ,262,187. 
1,991,592. 

846,191. 
2,1  00,457. 
2,557,287. 
2 ,44  ■ ,  >  S  3  • 
2, 1 68,976. 
5,710,230. 
1,716,375. 
2,639,481. 

3.5'9.7'6- 
1 ,471,670. 
1,293,561. 
242,428. 
3,652,08  I. 
2,401 .348. 
1,108,435. 
3,007,152. 
.,708,123. 
1 ,717,202. 
4,820,76  b'. 
3,466,715. 
2,026, 123. 

-.>-37'5^'- 
3,203,413. 
2,571,433. 
4,121,277. 

3.554.739- 
2,729,664. 

'.457-34^- 
2,370,720. 

3'594.593- 
1,887,539. 
1,086,645. 
I  958,528. 
2,1  60,288. 
1,4  c  5, 109. 
2,2^,508. 


56^ 

3"- 

8-. 
96.' 
.8. 
37- 

97-: 

37 

48. 

5-- 

80. 
92 
07., 
82.' 

3' 

4v 

72. 

73- 
1 1 . 
62. 
05. 

39- 

24. 

68. 
22. 

59-! 
00. 

53- 
Y- 


CO.J 

7-- 
3'- 
"3- 
59- 
00. 

;>■• 

99- 

3  '  • 
6;. 

02.1 

ij2. 


(  4>4  ) 


DEPARTEMENS. 


Loiret , 

Lot 

Lot-et-Cironne . 

I  -ozei  e 

Maine-et-Loire.  . 

M.inrhe 

iMairtc , 

Marne  (H.iute). 

M;ty  etvnc 

Mr-urthe 

Mcu>e 

jMorbihan. .-.  .  .  . 

Moselle 

ÎNièvre , 

Norfl . 

Oise 


Orne. ...,'. 

Par-de-Calais 

Ciiy-dc-Dômc 

Pyrénées  (Basses)..  .  , 
Pyrtnées  (Haute-)..  , 
Pvrcnées-Orientales . 

Rhin  (Bas) ., 

Rhin  (\-\nui 


'I- 


Rhône 

Saonc  (  Haute) .  . 

Sannc-et-Loire.  . 

Sarihe 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seïne-ct-Marnc. . 
Seinc-et  Oise.  .  . 
Sèvres  (Deux) .  . . 

S'imiDC 

Tarn 

Taui-ci-Cïarnnne 
Var 

VauriLi 
Vendée 
Vienne 
Vienne  (  Haute 

Vo'i>C: 

Yonne 


PRINCIPAL 

de    1820. 


a,27j,4j6'  10' 
1.41  1,237.  28 

602,000.  00 

a.774'443-  94 
},724,j42.  00 
2,36^,883.  20 
1,472,381.  00 
Z.O)  ^,625.  20. 
1,70(^,516.  00, 
1,6  I  3,^81  .Cl. 
1,450, 1  ^^6,  00. 

1.702.841.  34, 
1,343,598.  20, 
i^,o8 1 ,007.  00, 
2,960,284.  00, 
2,5 1  2,269.  00. 

2.973-8)'î.  ^lî. 

2,506,784.  00, 

869,98).  67, 

570,499.  63. 

700,348.  00. 

1 ,877,22  I.  76. 

1,5-4^,535.  77- 

2,100,000,  00. 

'•475.79  3-  00. 

3.038,569.  47. 

2,659,075.  00. 

8,856,1  54.  oc. 

5.098.842.  89. 

3,153.257.  07. 
4,217,405.  77. 

1,701  ,128.    00. 

3,466,407.  1  I. 
1,798,2^8.  00. 
1,1352,920.  05. 

1,401,701.  44- 

892,481.     2 

i,7'2,45i- 
1,298,194.  94. 
1,032,126.  60. 
1,178,673.  50. 
1,925,522.  00. 


DUDUCTION 

de  la  1/2 

du 

dégrèvement 

accordé 


164.617^  o^*^ 

77,507.  64 

108,0-;  2.  68 

5,800.  00 

125,169.  47, 
I  87,80 

^79-44 

53.590,  50 

249,423.  6i.' 


50. 
60. 


55,209.   30. 

n 
25,020.   67. 
37,488.   60, 

II 
132,30).   00. 


93. 'C7 

00 

// 

7^,97'- 

00 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

95.284. 

7^ 

250,87.. 

00, 

995,692. 

00. 

206,105. 

95- 

<r4.34'- 

04. 

42509'- 

88. 

1 2 1 ,669. 

50. 

205,519. 

55- 

8'. .-,-.6. 

5'^- 

3.810. 

03. 

// 

75.866. 

40. 

44.997- 

47- 

61,1.8. 

80. 

// 

85,76.. 

00. 

6,764.561. 

90, 

principa:.. 
de  1 8  2  I . 


2,1 10,839'  O 
1,333,7^9-  <5 
2,202,3  ^^"  ^ 

596,200. 
2,649,274.  4 

3'53^'539-  ; 

2,089,44' •  ^ 
',4' 8,790.  5 

1,804,201.  6 
1 ,706,)  I  6.  o 

1,558,472-  3 
i,4)0,i  36.  o 
'.677,820.  6' 
1,105,909.  6 
4.081,097.   o 

2,827,979.    0( 

2,41  9,082. 

2,973'8)5-  ^' 

2,435,81  >.  o 

860,98;'.  6 

570,499.  6j 

700,548.  oc 

1,877,221.  76 

''54'>.5i5-  7 
2,100,000.  o 

'.47 5 -79 3-  O" 
2,943,284.  74 

2,408,204.  00 

7,860,442.  00 

4,892.756.  94 

2,978,896.  05. 

3,792,5'  \-  H 
i,)79-4'i8.  50- 
3.262,887.  )6. 
'>7  I  8,1  7  1 .  50. 
1 ,649,1  1  o.  02, 
1,401,701.  44. 
8921,^81.  21. 
1,636,566.  40. 

1.2 Si',  197-  47- 

971,007.  80. 

1,178,673.  50,, 

1,837,761.  00, 


!5i,442,69;.  50. 


(   455   ^ 


C  E  «  T  I  M  E  s 

18    CENTIMES     l/lO 



^ 

22  ce.sti:a£S    loi/ao» 

▼ 

ddiiioPMcIs 

ad  iilio  ineli 

pour  f.'nd.-. 
non-valeurs  , 

pour  dépenses 

id,lltio;,ncls 
pour  dépcriics 

TOTAL. 

rê!c,  ir..gcs  , 

dtparlcmcntales  , 

1 

ttudici  ,    (SiC. 

fi.xcs  et  variable,^. 

382,o6if  86^ 

gênera, es. 

1 

42,2  i6f  78^ 

475.0 > 9*  08 

t          3,010,156*  77<^| 

26,674.   59. 

24', 405.  06. 

300,152.   55 

1,901,961.  84.1 

44,046.   6j. 

398,62a.  i.1. 

495,629.  49 

3,140,631.  02. 

1  1,924.  00, 

107,912.   20. 

'34.'73-  3) 

850,209.  5). 

52,983.  49. 

479'5''^'-  ^^• 

596,212.  6^ 

3,777,99..  27. 

70,750.  79. 

640,1 1 3.  65. 

795,889.  41 

5'«43.27i-  35- 

4. ,788.  83. 

378,188,  93. 

470,223.   Ci 

2,979,643.  00. 

2,023,262.  6b'.' 

.           2.572,8;7.  22.: 

28,375.  8.. 

256,801.  08. 

319.295.  29 

36,084.  04. 

326,560.  49. 

406,031.  09 

34,130.   32. 

308,879.  39. 

384,047.  .9 

2,433,572.  90. 

31,169.  45. 

282,083.  49- 

350,730,   3  3 

2,222,455.  58. 

29,002.  72. 

262,474.  62. 

326,549.  51 

2,067,962.  8^.< 
2,392,652.  01.! 

33,556.  42. 

303,685.  55. 

377,'i89.  37 

26,1  18.    19. 

236,369.  64. 

293.891.  72 

i,862,2«o.  15-! 

8 «,621.  94. 

738,678.  56. 

9  !  8,440.    7"! 

5,8.9.838    -•• 

56,559.  58. 

51 1,864.  20. 

636,429.    63 

4,032,832. 4".; 

48,38..  64. 

437,853-  ^4- 

544,408,     39 

3,449,725.  87.; 

59.477-  12. 

538,267.  80. 

669,258.    72 

4.240,858.  90,! 
3'47o.732-  98.1 

48,676.  26. 

440,520.  16. 

547,723.     56 

17,399.  72. 

157,467.  4.. 

195,788,     13 

1,240,640.  93.; 

1 1,409.  99. 

103,260.  43- 

128,389,  54 

8.3,559.  59. 1 

14,006.  96. 

126,762.  99. 

1 57,61 1,  60 

998,729.  55.: 
2,677,007.  43. 

37'544-  44. 

339.777-  '4- 

422,464.  09 

30,970.  72. 

280,284.  97. 

348,494.  13 

2,208,285.  59-I 
2,994,699.  78.1 

42,000.  00. 

380,100.  00. 

472,599.  78 

29,5 1  5.  86. 

267,118.  s^. 

332,123.  ^6 

2.104,550.  9J. 

58,865.  69. 

53^>7^4.  54- 

662,378.  90 

4,197,263.  87. 

48,164.  08. 

435.884.  9^- 

541,960.   31 

3,454,2.3.  3..| 

15-  108.  84. 

1,422,740.  00. 

1,768,972.  8^ 

1  1,209,363.  69.1 

97À^54-  74- 

885.^''')-  3- 

1,101,098.  2  5 

(î-977.^75-  3'-' 

59.>77-  93- 

539,18.-.  .8. 

670,393.   12 

4,248.047,   26,[| 
5,408,019,  78. 

75,846.  29. 

686.408.  81. 

85  3'4îo.  79 

3., 589.  17. 

285,881.  98. 

3;5'4;3-  2. 

2,252,382.  86.' 

65,257.  75. 

590,582.  66. 

734,304.  72 

4,^.53,032,  69,! 

34.563.  43. 

3  10,989.  04. 

386,67c.  îi 

2,450.194,  i8,| 
2,351,709.  25.J 

32,982.  21. 

298,488.   9r. 

371 , 1 28.  1  1 

28,034.  03. 

253,707.   96. 

315,449.  41 

.,998,892.  84.1 

17,849.  62. 

161,539.  09. 

200,850.  69 

1,272,720.  61, 

32,731.  53. 

296,2  18.  52. 

368,305.  20 

2,333,82.,  45,^ 

25,063,  95. 

226,828,   74. 

282,028.  96 

..787,1,9.  12.' 

19,420.  16. 

175.752.  4'- 

2 1  8,522,  91 

1,384,703.  28. 

23.573-  47- 

213,339.  90. 

265,257.  54 

1,680,844.  4i.| 

36,755.  22. 

332,634,  75. 

4'3.583-  54 

2,620,734.   5.-1 

228,854.  00. 

29,221,137.  50. 

36,532,277.  00. 

230,2Z4,9)'2.     OP.j 

i    45<    ) 

ÊtAtE,  n.»2.         COH  TRIliU  riOrÇ    PERSO  AN  EL  LE  ET  ^OlilLlÈRE   DU   i  Sz 


'!ns9'-î?fîMas 


r 


DÉPART€MfN'> 


jAhï 

Ath^» 

ÎJAlîlcr 

Alpes  (i<.L'  <i . 
I Alpes  (i?rt«ei) 
JArdècÎK: 

ArckDr,«i 

riëgc 

Aubs 

Aude 

Avtyran  .  .  . 
B.-da-Rh-^A*.. 

Cdir^ws    . .  .  . 

[CnUl 

]Ch^n?.*c 

Cher.. 

Cofrèi» 

Corifi  (  ih  tic). 
Côte-cTOr.  .  .  . 
Cotes-iu  l'^iorc 

Creuse 

Dordogne  .... 

Doubs 

Drômc 

jEure 

Eure-et  Loir. .. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H.*<) 

Gers 

(Gironrie 

iHérau'.t 

jlIle-et-Viiainc. 

Indre 

I  Indre-et-Loire. 

jîiôre 

jjura 

jLandes 

'Loir-et-Cher.  . 

!  cire 

Loire  (Haute).  . 
fLoire-liirô-.". . 


PRlNCiPAL. 


\f),'^66^ 


'54 

(5i 

40. 

97 

ÏOÏ 

IlK> 

j<7 

^77, 
6»4 

^47 

»3' 

it.7 

5) 

14' 
9) 

»49 

.4. 

^^i 
}*• 
^y 

281 

Î39 
2  10 

<;8rv 

3^9 
'4 


265 
164 

2(9 
292 

455 


,700. 
900. 

I  ^a. 

S64. 

fOO. 

30©. 

670. 
9.6. 

3«o. 

JOO. 

5«o. 

700. 
849. 

JOO. 

600. 
900. 

914. 

698. 

700. 
400. 
aco. 
800. 

8^9. 
941. 
302. 
too, 
roo. 

1,000. 
,000. 
,oro. 
00. 
,600. 
100. 


900, 
600. 
,900. 


00' 
oc. 
00. 
00. 
co. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00 
o<> 
00. 
00. 
00. 

60. 

00. 
00. 

00. 

Où. 

00. 
60. 
00. 
00. 
co 
00 

o^ 
00. 
00. 

f'O. 

00. 
00. 
co. 

00. 

00 
00 

00. 

00 

€0. 

00 

00 


CENTIME.S    ADDITIONNELS. 


3    rlKTIMES 
ff>Ut  lOlldi 

de  i.o<t-.4teurs  , 

grSie, 

orage*  et  fnccndits. 


1,791'' 

7.^34- 
3,098. 

»'M7- 
80». 

i,9j8. 

4»o57- 

2,OOI. 
4,886. 

4,846. 

4-353- 

I  2,086. 
»,9l6. 

4-94^ 
7,690. 
2.654. 
2,157. 
1,1  10. 
7,1  1  o, 

4.832. 
.,878. 

4'998 
3'793- 
^.8;4- 
7,668. 

M-4- 

7,016. 

6,798. 
4,206. 
.  5,6.2. 
7,762. 
6,586. 
2,856. 

4.640. 
5,3^0. 

3.294. 
1,91  2. 
4,i8z. 
5.858. 

2.35^- 

9.. 18. 


30^ 

00. 
00. 
00 
00 

00, 
25. 
00. 
00. 
00. 
40. 
30 

50 
00 

00 

C'O 

oc 
00. 
00 
00 
oo. 
00 

25 

95 

00 

00 

00. 

00 

75 
80, 
00 
00 

Oo. 

00. 

Oo 
Oo 

co 
00. 
co. 
00 
00 

00 
00 


18  CEr.-TIMt 

./i, 

pour  Jencn 

se.s 

<lf  partcmjnialeî 

fi  lis  et  va  ri 

ibles. 

25,261 

'45 

69,0.-^7. 

70. 

28,036 

9c. 

I  1,194 

8', 

7,267 

'5 

'7.7' 2 

90 

36.7.8 

40. 

18.. 18 

1  0. 

44,2  1 3 

30. 

43,856 

3^-^- 

59.3V« 

^0. 

104,603 

8e. 

1  09,  ;8  5. 

!'■■■ 

26.66, 

30 

44.76. 

30. 

69.594 

5<-- 

Z3.8?7 

70. 

.9.520. 

8u. 

io,o4j 

50. 

64,345 

;o. 

43.7-9 

l>0. 

16,995. 

90. 

45,234 

45 

34.^35 

50 

25,828 

70. 

'>'>.395 

40. 

58,.  ^7- 

20 

63-675 

8c. 

jï,..ii. 

90. 

61,529. 

35- 

38,064 

^0. 

I  2  5,098 

I  0 

70,1.^6 

1  0 

59,603 

30 

25,846 

8û 

41,992 

00. 

47.06; 

00. 

29,810 

70. 

'7.303 

60. 

5  7.^' 47 

10 

53. '"4 

90, 

2 1,104 

,  60. 

8..5.7 

90. 

29  CENTIMES  f/lO 

pour 

iépcnscs  géii 

r.iics. 

4'.73«' 

2  0'^ 

.14,128 

30. 

4'^,3'5 

10. 

'8,493 

'5- 

12,004 

85. 

29,272 

10. 

60,6)6 

3^- 

29.929 

90. 

73.045 

70. 

7^.447 

70. 

65..83 

U- 

.72,796 

88. 

I  ^^0,694 

67. 

44."4^ 

70. 

73.942 

70 

1 14.765 

50. 

39.378 

V- 

32,247 

06. 

'6,594 

50. 

106,294 

50. 

72,238 

40. 

20,076 

10 

74-7^ 

29. 

56,7'9 

9> 

42,667 

;o. 

1 14,636 

6u. 

96,038 

80. 

105,108 

20. 

84,269 

92. 

10 1,641 

36. 

6i,8b'o 

50 

20;. 349 

90. 

I  .  6,o4t 

90 

98,460 

70. 

42,697 

30. 

69,568 

00. 

79.23  s 

00. 

49,245 

30. 

28,584 

40. 

62,520 

<)j. 

87.Î77 

10. 

34.863 

,  40- 

'3'^'3'4 

.   1 0 

(  h?  ) 


PRINCIPAL. 


37i 
292 

5' 

3  5'- 
457 
344 
1 96 

H> 

2i9 

186 

234 


395 

307 

422 

348 

,50 

6î 

61 

3  59 
209 

559 
'59 
320 

296 

.'77 

.095 

443 
616 

'9) 

4^7 

2  f  o 

18- 


'9- 
•34 
2^2 


100'  00' 
351.  00 
03  3.  00 
700.  oo, 
770.  00, 
570,  oc, 
200.  00, 
701).  00, 
800.  00 
600.  Oc. 
600.  00, 
100.  00 
275.  00 
900.   00. 

00 

00. 

00. 

00. 

00. 
900.  00. 
700.  00. 
200.   00. 


8  b'. 
500. 

546. 

000. 
700. 


340. 
989. 

000. 
300. 
4"o, 

6,-4. 

400. 
400. 
600. 
yoo. 

74^. 
000. 
000.    Ou 

889.  00 

8<io. 

644. 

982. 

500. 

o  5  o. 

900. 


00 
00. 
00 
00 
00. 

00 

00. 
00. 
00. 
00. 
00, 
00. 


i7,i6i,oïo.  »c 


U»!  JIU 


C  E  N  ' n  .\\  E  i.    A  D  D  rn  'J  N  N  E I.  S. 


c  E  N  T  I  r.  E  S 

l'Our  foiiJs 


de  no 
( 

>rages 


reic  , 

I  incendies. 

4-52^  oo< 
847.    00, 

840.  6 

034. 

6.J, 
iji, 

884, 


)• 
00 
40. 
4<. 
00. 

95- 
00. 
00 
00. 
00. 
50. 
00. 

0<J. 

910.  00. 
146.  90 
44«-  OO- 
974.  00. 
018.  00. 

254-  OO- 
224 


933- 

592. 

732. 
482. 
685. 

538. 
364. 


786. 
199. 
1  80. 
786. 
408. 
933- 
548. 
908. 


75- 
75- 
00 
00. 
00. 

05 
00. 
00. 


872.    OC 

530.  00 
914.  95 
340.  00 
;oo.   oc 

757-  75 

256. 

452. 

859. 
470. 
6iit. 

242. 


oc. 
85. 
60. 
00 
00. 
00. 
00 


543. Î20.    00 


18  CENTIMES   l/jO  [39    CtHT/MiS  9/j 
pr.ur  .iei^enses      ! 
depirtcmcntîles    ' 
fixci  et  virj»blcï.     l^pe»»*»»-^"»"!" 


67 

53-' 

34 

8,5. 

5* 

858. 

9 

3  57- 

59 

869. 

81 

820. 

62 

300. 

35 

603. 

44 

127. 

4' 

5>7- 

33 

774- 

49 

6,2. 

42 

403. 

3^ 

018. 

129 

992. 

7' 

)«5. 

5J 

629. 

7^' 

382. 

<i3 

..4. 

27 

p3. 

1 1 

i4,s. 

1 1 

077. 

61 

420. 

38 

008. 

ICI 

179. 

25 

2.3. 

57 

992. 

53 

694. 

7J6 

109. 

198 

267. 

80 

29.. 

1 1  1 

j86. 

3  5 

430. 

84 

.5^7- 

08 

010. 

34 

o-,7. 

3^' 

SiO. 

2? 

017. 

.34 

929. 

22 

353- 

24 

263. 

23 

.«73- 

47 

440 

5)- 
00. 
yv. 
40. 
ao. 
20. 

80 

éo. 
60. 
10., 

75 
90. 
00. 
50. 
61. 
00. 

7^- 
90. 
70. 
20. 

54- 
01. 
00. 
30. 
40. 

37- 
40. 
40. 
60. 

50 
39- 
00. 
00. 


?'■ 
74- 
50' 
10. 
90 
10 


4,9i($,i4j.  00 


II  I,î56' 

87.)  '7* 
'5,4)*^ 

.3O.). 

IO»,(îl  J. 

71,89^. 

5f'79T- 
*ii,955. 

51,89}. 
»'4-7J^- 

9t.i''7''». 
126,178- 

45.119. 

,^7-^7. 

«67.141, 
4  «,6)0. 

95»-99. 

88,69.> 

,249,04»- 

3^7'5'4- 
132,636. 

.84.333. 

139.633. 

62,790. 
y6,i78. 
6^,627. 
3^.-i7'- 
57-7^ '• 
36,916. 
40,081 . 
30,4^8. 
78.367. 


90^ 

95- 

&;, 

>« 
^3 

43- 
b«. 

3' 
»o. 

40. 

4«-' 
90. 

»î 

10. 

5**- 
^6, 
00. 
3*^ 


66. 

7' 

7'- 
6c 

55 

6u 

60 
40 

50 
65. 

00 


20 
8... 
6 
5 


T  0  TA  L 

5>o,6;(/ 

00*^ 

288, )36. 

50' 

4;^o49. 

5^- 

77.5;°- 

00. 

49«,fn- 

03, 

6^'i.35>. 

03. 

^t6. 300. 

00. 

20, ,049. 

97- 

36J.700. 

00. 

r«4  400- 

oc. 

2-7.9'><^- 

00. 

4"»M'- 

00. 

35M'»- 

50. 

i<j.3fo. 

00. 

.«77. -i^»- 

00. 

;ïî.»î»- 

00. 

if.J.OlS, 

98 

633,0*0. 

Oj.l 

S-»  ,.'•><»• 

00. 

»î6,j5o. 

00. 

9.i,f>;o. 

00. 

9i,"3oo. 

00. 

)C9,oo9. 

9) 

3 '4.983. 

47-j 

Sji'.îoo. 

co., 

2t.8,9JO. 

00. 

4'''o,6oo. 

00. 

444.980. 

97. 

,î  ù6, 1  00. 

00. 

,643,  'OO. 

00. 

66>,4oo. 

00. 

924,750. 

00. 1 

99. 

293,621. 

7-  0,300. 

00 

5 1  5,000. 

00. 

281, 8<3. 

47- 

519,200. 

00. 

1  y  2,466. 

96. 

289,.472. 

96 

18^,250. 

00 

20 1  ,'^7). 

29. 

oc 

Ir,T.8?0. 

393.150.  00.. 


21,145.  00.  40,741,530.  00. jl 


'      {  4î8   ) 

E.n.'j.        Contribution  des  portes  et  fenêtres  de  iSh. 
■^  — ■»  '  Rtpartement  d'après  les  Etats  envoyés  par  les  Préfets. 


PAKTEMtNS. 


iC . 

'er 

es  (Basses) 

es  (Hautes) ..  .  , . 

lèche 

lennes 

cge 

\<i'.'.". 

;yron 

ches-du-Rhone , 

vados . 

ital 

irente 

uente-Inicneuie 

:r 

•rèze 

se  (Ile  de) 

e-d'Or 

es-du-Nord 

:use. .  .  • 

rdogiie 

ibs 

ime 

•e 

•e-et-Loir 

i?Lcre 

-d 

•onne  (Haute) .  . 

(S  , 

onde 

-ault 

-et-Vilaine.  .  . . 

re 

re-et-Loiic. .  .  . 

e 

a 

ides 

r-et-Cher,  .... 

re 

Ire  (Haute)  .... 
rc-Infcrieure., . 


PRINCIPAL. 


«8,678* 

z^c,zoo. 

61  ,^00. 

40,8^4. 

59,500. 
101,556. 

5  !  ,000. 
I   14.600. 

9  j,8oo. 

7  0<',77O. 

429,907. 

234,861. 

40,600. 
1  I  0,600. 
163,900. 

68,900. 

55,5.0. 

6,000 
16  j.OOO. 

85,600. 
37,Soo. 

V5,375- 

66,200. 
268,000. 
I  ^5, 100. 
I  26,800. 
14^,926. 
194998. 

96,179. 
^  I  9,400. 
1  5  j,6oo. 

125,400. 
5^,400. 

1  I  f),8oo.> 

I  40,^00. 

I  I  0,800. 

6, -,500. 

8)  ,Z()0. 

8  !  ,900- 

S7>4op- 
i4'>70o. 


oo'- 
00. 
00. 
oc. 

00. 
OO. 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

00. 

84. 

00. 
00. 

00. 

00. 
00. 
00. 

00. 

00. 
00. 

00. 

So. 
co. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
011. 
00. 
00. 
00. 


10  CENTIMES 
ordinaires  sur  le 
l'rincij'al  seule- 
ment ,  peur  fr.-ii, 
de  confection  de 
rôles,  di.grevetn.' 
et  non-xalcurs. 


8,867f 


6,1  JO. 

4,082. 

2,J57. 

y,9S^o- 
.0,156. 

5,1  00. 
1 1 ,4''o. 

10,077. 
42,990. 
23,486. 

4,060. 
1 1,060. 
16,390. 

6,890. 

5J5I- 

600. 
1  6,}  00. 

8,560. 

3.780. 

9.>37- 
').555- 

6,620. 
26,800. 
13,510. 
12,680. 
14,392. 
19,499. 

9,617. 
4 ',040. 
I  5,560. 
12,340. 

5,040. 
11,880. 
14,030. 

1  r,o8o. 

6,550. 

8,5  20. 

8,190. 

5.7^10. 
14,170. 


CO. 

00. 

40. 
60. 

00. 
oc. 
00. 
00. 
00. 
00. 

70. 

I  o. 

00. 

00. 
co. 
00. 

08. 

00. 
00. 
00. 

00. 

30. 
30. 

00. 
00. 
00. 
00. 

65. 

80. 
90. 

00. 
oo. 
co. 
00. 

00, 

00. 

OCf. 
00. 

00. 

O'.). 

00. 
00. 


50  CENTIMES 
pour  dépenses 


44-5  5  9*' 

I  10, 1  00. 

30,650. 

20,41  ^• 

12,788. 

29,750. 

50,778. 

25,500. 

5-,3oo. 

46,900. 

50,385. 
214,953. 
I 17,430. 

20, 300. 

55,300. 

S'  1 , 9  5  o . 

3  4.4  5  °- 

27.75  5- 

3,000. 

8  r  ,5co. 

42.800. 
I  8,900. 

47,-^86. 

66,776. 

33,100. 

1  34,000. 

67,550. 

6  3,400. 

71.963. 

97.499- 
48,089. 

200, TOO. 
76,800. 
61,700. 
25,200 

59,4co. 
70, 1 5(>. 
55,400. 

5'.75o- 
42,600. 
40,950. 

28,700. 
70,850. 


00"- 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00, 
00. 
00. 
00. 
50. 
50. 
00. 
00. 
00. 
00. 
42. 
00. 
00. 
00. 
co. 

50. 
50. 

00. 
00. 
00. 

00. 

00. 

50. 

00 
00. 

00. 

00. 
00. 

00. 

OO. 

00. 
00. 

00. 
00, 

00, 


(  459 


DEPA  HTE  M  Ê  N  S. 


.oirct 

.ot 

lOt-et-GaroDiie..  .  . 

iozcre 

1aine-et-Loire.  .  .  . 

lanche 

lame 

îarne  (Haute) 

'ayenne 

leurthe 

îeuse 

orbihan 

loselle 

lièvre 

oïd 

)ise 

)ine 

as-de-Calais. 

uy-dc-Dôme 

cnées  (Basse?).,  . 
y  rénées  Hautes).  , 
yrcnées-Orientales. 

hin  (Bas) 

hin  (Haut) 

lône 

lone  (Haute) 

lone  et-Loire 

irthc 

i'ine 

ïine-Inférieure. .  .  . 
;ine  et  Marne.  .  .  . 

îine-et-Oise 

■vres  (Deu.Xy 

)mme  . .  ,  ., 

arn 

arn-et-Caronnc.  ,  . 

ar 

luclu^e 

End ce 

ienue 

ienne  (Haute".  .  .  . 

3sg« 

Mine 


PRINCIPAL. 


129 

•5> 

228 
106 

61 
158 
i.8 

88 
.65 

60 

4'9 
234 

125 

277 

77 
140 

48 

36 
^74 
.56 

30' 

ils 

108 

,279 

538 

162 

34y 

99 
Oo 

'57 

79 

49 
^6 

^3 

I  22 

'34, 


900» 
848. 

349- 
1 00. 
201 . 

73  9- 
600. 
300, 
200. 
400. 
702, 
800. 

33'- 
200. 

^87- 
3C0. 

617. 

800. 

300. 

jGO. 

rtoo. 
800. 
322. 

>37- 
,i)oo, 

I  00. 

300. 
783. 
900. 
300. 
I  00. 
500. 

799- 
400. 
500. 
283. 
200. 
066. 
1 00. 
300. 
,89. 
500. 
900. 


00^ 

00. 
00 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00, 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

ûO. 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
86. 
00. 
00. 
16. 
00. 

or.. 


I2,8l2,4'',6.    36. 


10  CENTIMES 
orHinaircs  sur  le 
prii'ci[>a  scule- 
iTiei)l,  pour  fais 
de  coiifiction  de 
rôles ,  dcgrevem.' 
ei  mii-valeurs. 


i  9,790"   OO*^ 

6,884.  80. 
9,234.  90. 

3,010.  00. 
I  î,9?o.  10. 
i5,S73-  9«- 

22,860.     C)0. 

10,650.  00. 

6, 1  20.  00. 

15,840.  00. 

I  1,870.  20. 

8,880.  00. 

16,535.  10. 

6,020.  co. 

41,948.  7°- 

23,450.  00. 

12,561.  00 

27,780.  00. 

7,750.  co 

14,050.  oc. 

4,860.  o«). 

3,680.  00. 

27,.;t32.  20. 

1  5,6  I  4.  00. 

30,  I  90.  00. 

1  2,2  I  O.  00. 

1  1,850.  00. 

10,878.  30. 

127,990.  00. 

53,830.  00. 

I  6,2  !  O.  C<!. 

34,550.  00. 

6,879.  90 

30,240.  00. 

9,950.  00. 

6,928,  30. 

!   3,720.  00. 

7,906.  69. 

4,910.  CO. 

9,';  50.  00 

/    6,3  18.  91. 

12,230.  00. 

1  3,.j9o.   co. 
,2Si,:i6.    6; 


-MBBB 


50  CENTIMES 

pour  dépenses 

générales. 


98,950*^ 
34,424. 
46,.  7..,. 
I  5,050. 
64,600. 
77,869. 
I  I  4.300. 

5  3.'5o- 

30,600. 
79,100. 

59.35'- 

44,400. 

82,665. 

30,1 00. 
209,743. 
1 17,1 50. 

6  1 ,809. 
I  38,900. 

38,650. 
70,2  50. 

a4  300- 

18,400. 
1 37,1  61. 

78,068. 
150,950. 

6  1 ,050. 

59,150. 

54.39'- 
639,950. 
269,1 50. 

8 1 ,050. 
172,750. 

34.399- 

15 1,200. 

49,750. 

34.'!^4'- 

68,600. 

39-53?- 

24,550. 

4'<','5"- 

61,1 50. 

67,4  )  o. 

,4c6.:3  5. 


00^ 
00. 

50- 
00. 
50. 
50. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
50. 
00. 
50, 
00. 
oc. 

Oi'. 

00. 
oc. 
oc. 
00. 

OD. 

00. 
00. 
00. 
00. 

50. 

00. 
00. 
00. 
00. 

50. 

00. 
00. 

50. 

00. 
43- 

Cj  o  . 
Of). 

00. 
00. 

,  \1_ 


20,4^,9,94^ 


Éta?  F. 


4^0 


Budget  général  des  Revenus  (le  l'État  pour  fetcereice  tSsj. 


DESIGNATION   ET   REVENUS   DES   IMPÔTS. 


"   Produits  affectés  à  la  Dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre   et  domaine.   (ProJuiti  brut  «"mprensnl,  pour  ordre, 

i,|oo,ooo  ftancB  de  rsstituiinn) 

OU)  et  <le  Sojo  de  f  ordinaire  de  il>i.  {Produits  brut»  eom,>reianl ,  pouf  ordre, 

jo,ooo  fr»iic>  de  rciiitutlon) 

Produli»UiUl'COm-r  Droits  1 

prenêfu,  p.'  ordre,' de  doHincs.  •  -     I    7),ooo,ooo' 
)  mîliioa..  de  re>-]  Drnii»  i 

tituiion.  (surlcs^e'^ j    49,0(50,000. 

Produu.  présumés  des  amendes  et  eonfi  ^CJtioni  attri 
buées  en  entier  aux  frais  de  procrdure  et  i  la  caisse 
àti  ic«raiie:>eisux  saisUsans ■•    ... 


Douanes 
et  sets. 


PRODUITS 

BRUTS 
préoumcs. 


1 57,800,000' 
18  500,000' 


IÏ2,O0O,O0C 


Total . 


j  300,300,000 


1 .°  Produits  affrétés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 

xcédant  éventuel  des  produits  ei-de  sus  sur  le  service  de  la  dette  coniolidée.    .  .  .        Afémciri. 
Droitsgtniraux.  (Pr  duiis  bruts  cnm|jrei.ant ,  pour 

ordre  ,  17^000  fr»   es  de  restitution  ) 125,500,000' 

Cont  Ibut.""'/ Vente  des  ijbac> 6.^^,000,000. 

ndircctes.     )  Vente  des  poudres  à  feu 3,500,000.  >  193,025,000 

Recouvremf nj  d'avinccs 675 ,000. 

Produits  des  amendes  et  coi'fiîCit.  (Port.  attrii'Ucc).         1,350,000. 
Postes    (Produits  bruts  comprenant,  pour  ordre  ,  34.6,000  fr.  de  restitution).  .  .  |    24,310,000. 

Loteries 1  s  ,000,00c, 

Reiciiues  sur  les  traitcmcns 2,800,000 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Pari»  ,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1  S20  |       5,500,000 
/•Salines  de  l'Est '^ 

Produits 
divers. 


Contrihul.'' 
directes. 


j  Produits  de  1  Inde 

'  Recettes  de  divrrses  origines 

j  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  publics  ap- 
[    partcnant  au  Trésor 

i  Principal  et  centimes  aviditroniiels 
Centimes  de  perception 


jco.ooo 
1 ,000.000. 
i.39<^.7-i5' 


1 6, 6ï  8,0001 


11,837,255. 
i  1 1.454,02,.  '  527^000,000, 
'5.;*i'97,<:- 


j  584,263,000. 
Transportau  budget  de  l'exercice  1821,  de  l'cxcédantdcreccf.c  sur  l'exercice  1819. 1      4.^58,745 

Total |  588,721,745 


Récapitulation  des  Recettes. 

Produits  affectés  à  la  dette  consolidrc 3ro, 

588, 


a.°  Produits  affectés  3.ux  dépense-,  générales  de  l'État.  ... 
Montant  présumé  des  produits  propres  au  budg  tdel'cxer.  1821.    889 

Recettes  pour  ordre. 

Revenu  de  l'ins'ructirin  pu!)!iquc I       2,!t0  40o'( 

Direction  gcjurale  de-  poudres  et  salpêtre- j       3,289,.i89.  j 

Total  général |  894,481,6) 


300,000 
'i">7+}- 


,021,745. 
,459,889. 


Résahat. 


Les  recettes  présumées  sont  de 

L;s  drpiiises  (ttais  A  ci  13),  de 

Excédant  de  rccotics. 


SfÎQ.oi  1,7.45. 
882,2;  5, 27.^. 


6,786,471. 


Ccitific  i.  onfoiine  ; 
Lt  Mitiisti'f  Si'fyétaire  nétat  au  dépnr:tmeHtdesfinutieM,  sijiié  Rov. 


(  4^'  ) 

r  N."  92.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains  peur 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  V Importation , 
conformément  aux  Lois  des  16  Juillet  iS ip  et  ^  Juillet 
1S21 ,  arrêté  le  j>/  Août  1821. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLIT  fl£ 

de 


froment. 


sdgic. 


I."   CLASSE. 


de  l'exportation  Jes  grains zC^ 

Limite.  .{11,.  .  ,.      (du  froment au-dessous  de  24. 

de  1  importation <  j         •  i          j          ■•  •/  7 

^  )du  seigle  et  du  mais idem.  ...    16. 

1  Pyrénées-Or.  . 
Aude ?  Toulouse. 
Hérault \Fleur<ince . 

V.  .mjui. .  \Q.^^j lAJarseillc. 

JBouches-du-Rh.l  Gr<iy . 
fVar 


'7^7c 


8^  97 


çf  1^4 


Limite. 


2.'  CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains 


importation! 


jdel' 

Gironde 

Landes ,  ,. 

ir>  r>      '    '     ] /Marins 

/Basses  Pyrénées I.  r,     , 

'mi  .  ,.  n        '      '  )DOrdCaUA I 

^■T^py--^-"^"-  r..w 

'Ariege I 

Haute-Garonne,  j 


' Jura 

I  Doubs 

'Ain 

i  Isère 

'Hautes- Alpes. 
iBasses-Alpcs, . 


24f 

du  froment au-dessous  de  2;, 

du  seigJe  et  du  maïs idem ....    1 4- 


[6f  86= 


Grny 

Saint-Laurent.  .'1    i".  59. 
\Le  Crand-Lemps] 


:! ,. 


<"  oS' 


9'  9 


9.  64. 


lof  84' 


Ann.  maùt.  \J'  Partie.  I  82  I . 


3' 


'    4^2     ) 


DEPAKTEMEN5. 


Limite. 


3/    CLASSE. 

fcle  l'exportation  des  grains 22^ 

,/,,,.  .      (du  froment au-dessous  de  20, 

i  de  i  importation {,        -1.1  •/ 

(  '  du  seigle  et  du   mais lacm .  ...    12. 


i  Haut-Rhin. 
1  Bas-Rhin., 


[Nord 

I  Pas-de-Calais. 

'Somme 

iSeine-inlér.'''^. 

Eure 

l Calvados.  .  .  . 


!Loire-infér.''<^. . 
Vendée 
Charente-inf.'^'^. 


AJuIhaiiscTi. 
Strasbourg , 

Bergues. .  . . 

Arras 

Rq}<e 

Soissons .  .  . 

Paris 

Rouen 

Saumur .  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Alarans , .  . 


jf  6C- 


17.   39. 


S»" 

AT 

8. 

S  8. 

10. 

00. 

83' 


4.^  CLASSE. 


1  de  l'exportation  des  grains jo' 

Limite. .     ,   1..  •      \du  froment au-dessous  de  18. 

,  de  1  importation  {  1        ■   ■  ,  -, 

^  du  seigle  et  du  mais idem lo. 


,  Moselle.  . 

/Meuse. .  . 
Ardenncs, 
Aisne..  . . 


'Manche 

jllie-ct-Vilaine, 

2.< /Côves-du  Nord. 

(Finistère 

Morbihan  .  . , . 


Metz 

Verdun..  .  . 
Charleville. 
Soissons .  .  . 

Snint-Lô. .  . 
Paimpol.  .  . 
Quimjhr. .  . 
Hc'inehm .  . 
Nantes.  .  .  . 


'4^  AV 


18. 


■jf  60^ 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Pariï,   le  ;i    Août  182 1. 

Z.S  AVinistre  Secrétaire  d'àat  au  département  dt  V intérieur , 
Signé  SlMÉON. 


(  463  ) 

(N.".  93.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  moyens  des  Grains  pour 
scrv:r  de  régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' importation , 
conjormément  aux  Lois  des  1 6  Juillet  1  Sip  et  ^  Juillet  1S21 , 
arrêté  le  ]0  Septembre  i S21. 


dépahtemens. 


PlUX    MOVSN    DE    L  HECTOLn  B£ 


Seigle. 


Mai- 


Limite 


I."    CLASSE, 
[de  l'exportation  des  grains. 


t6f 


,     ,,.  .      (du  froment. .au-dejsous de  24. 

de  1  importation  { j       •   i     .  1  •/  3 

r  duseiylcetdu  mais..;Jf/7/.    16. 


iPyicnécs-Or, 
Aude i^r-     I 
I , ,       ,  f  1  oulouse. 

ncrault ,,, 

\v,        ,        r    DU  /Marseille. 
Douchcs-du-Kh.    ,-, 
I  \  '  1  vjray . 

I  \  ar 1        ^ 

l  Corse 


\6(  8- 


<./  02' 


2/    CLASSE. 


(de  l'exportation  des  gniins z^^f 

""^^  i  ,     „■           .  ..      ida  froment  .au-dessous de  22. 
'  de  1  importation  {  ,       .   ,         ,         .      •  , 

'                (du seigle  et  du  mais..  wt'OT.  14. 


Gironde 

Landes 

Basses-Pyrénées, 
H. "--Pyrénées  . 

Ariége 

Haute-Garonne. 


Marans  .  . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Jura 

Doubs 

Ain 

l'aère 

B.isse5-Aipes.  , 
Hautes  Alpes , 


Gray 

Saint-Laurent 
le  Grjiul-Lemps 


\6f  47' 


,;.  6y 


3'/ 


,. 


r.  8.. 


DHPARTEMEMS. 


(  4^  ) 


M  A  K  CH£S. 


CLASSE. 


PRIX    MOIEN    |i[     L  H1-.CTOLI7HE 


Froment.  Seigle. 


Mai. 


(  de  l'exportation  des  grains zi^ 

Limite  ;  '  \dufroment..au-dessoiisde  20. 

(de   1  importation  ;  j       .  ,         ,         .      . , 

^  (Qusiigte  etdumais../Jfff2.   12. 

I  Haut-Rhin. 
•) Bas-Rhin.  . 


Nord.  . 

P;'s-de-Calais., 

Somme 

\Seii-ie-Iaier  .  .  . 

r.ure 

Calvados 


( 

(Loire-lnfér. . .  . 

.  '  Vendée 

(Charente-infér. 


Mulhauscn. . 
Strasbourg.  . 

Bergues .... 

Arras 

Roye 

Soissons .... 

Paris 

Rouen 

Saunaur.  .  ,  . 

Nantes 

Marans  .... 


13^   26« 


17.  06. 


,-.f 

\ 

8. 

10. 

10. 

20. 

/  66 


8.  8c 


CLASSE. 


(de  l'exportation  des  grains 22*^ 

Li'î'^ite  \  I  du  froment.. au-dessousde  18. 

■de  1  importation\  ,       •   1     ,  i         ■■     -j 

'  /dasei}>icetdumais..;4c';n.  10. 


r  Moselle  .  . 
I  Me  use. . . 
jArdennes. 
Aisne,  .  ,  . 


Manche , 

Ille-et-Vilaine. 
Cûtes-d'i  Nord. 

Finistère 

Morbihan 


.Metz 

Verdun ... 
Charlevilie 
Soissons.  .  . 

Saint-Lô. .  . 
Paimpol,.  .  . 
Quimper. .  , 
Hennebci, 
Nantes 


/^4' 


05. 


7' 


zy 


c/   63c 


*      AfirâTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intcrienr^ 
park ,  le  3  o  Septembre  1 8 1 1 . 

Le  Ministre  Secréuiire  d'ctat  au  département  de  l'iiiràyicw  , 
Signé  SlM-ON. 


(  4^>  ) 

N."  94.  )  Loi  relative  aux  Donataires.  (  Au  château  de 
Saint-Cfoud,  le  0.6  Juillet  1S21.)  [Bulletin  des  Lois , 
7.*  série  ,  n."  466 ,  tonie  Xill ,  page  81.] 


(  N.°  95.  )  Ordonnance  du  Roi  quï  nomme  Conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  Al.  le  Comte  d'Augier ,  Contre- 
amiral, 

Au  château  des  Tuileries,  le  iz  Septembre  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE   Navarre,    à  tous  ceux   qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  S.'  comte  d'Augier,  contre  -  amiral ,  est 
nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire  ;  il  sera  attaché 
au  comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

2,  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
]>résente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  douzième  jour  de 
septembre  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- septième. 

Signé  LOUIS. 
Parie  Roi: 
Pour  le  garde  des  sceaux  , 
Le  Aliiùstie  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères , 
Signé  PasqUIER. 


(  466  ) 

(  N."  p*^- )  Extrait  des  n^istres  des  Délibérations  du 
Bureau  de  la  santé  publique  de  Alurseille ,  du  26  septembie 
dernier. 

L'administration  étnnt  assemblée  ,  arrête  provisofre- 
menl  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Tous  fes  navires  étrangers  venant  des  ports 
d'Es})agne  situés  sur  la  Méditerranée,  et  de  ceux  situés  sur 
I  Océan ,  depuis  Gibraltar  jusqu'à  la  frontière  du  Portugal, 
ne  seront  jilus  admis ,  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  à  faire  quaran- 
taine à  Marseille,  seul  port  de  France  dans  lequel  ils  aient 
été  admis  jusqu'à  présent. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  navires 
])rovenant  du  Portugal  et  des  ports  septentrionaux  du 
royaume  d'Espagne  sur  l'Océan,  qui  ]i'auront  relâché  dans 
aucun  des  j)orts  compris  dans  l'étendue  ci-dcssus  désignée. 

"X.  Les  navires  fiançais  partis  des  ports  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1.",  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  seront  partis, 
savoir  :  des  ports  de  Catalogne  avant  le  10  octobre  ;  des 
autres  ports  d'Espngiie  sur  la  Méditerranée  ,  avant  le  20 
octobre  ;  et  des  j)orts  au-delà  de  Gibraltar  jusqu'au  Portu- 
gal,  avant  le  31  octobre. 

Ceux  partis  a})rès  lesdites  époques  Jie  seront  point  reçus , 
sauf  tout  changement  favorable  qui  pourra  survenir  et  per- 
mettre de  révoquer  les  présentes  dispositions. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  raj)j)robafion  du 
Gouvernement,  pour  être  exécuté  définitivement.  Il  sera 
néanmoins,  et  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet,  exécuté 
provisoirement. 

^.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  invitées 
à  concourir  à  son  exécution. 


(  ¥v  ) 

[  N.°  97.  )   Ordonnance  du  Roi  ponant  nomination  des 
AIcmbrcs  du  Comité  consultatif  de  File  de  Bourbon. 

Au  cliâteau  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre , 

Vu  l'article  i  i  de  notre  ordonnance  du  22  novemfjre 
dernier  (  •  )  >  concernant  fa  forme  de  fa  nomination  des 
membres  du  comité  consultatif  de  la  colonie  de  Bourhon,  et 
de  ieurs  suppléans  ;  ensemble  fa  liste  de  candidats  précé- 
demment transiiMse  au  département  de  fa  marine  })ar  le  com  • 
mandant  et  administrateur  de  cette  île,  en  conformité  de 
notre  ordonnance  du  1  3  novembre  1  8  1  6  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'"  Sont  nommés  membres  du  comité  consuftaiif 
de  notre  colonie  de  Bourbon,  les  domiciliés  en  cette  ife  ci- 
ajnès  dénommés  ;  savoir  : 

Adcmbres  titulaires. 

Hubert-Montfleury   (  Jean-Bapuste]  ; 

Fréon   (  Jean -Baptiste  )  ; 

Desbassayns   (  Chartes  )  ; 

MoTAis  DE   Nakbonne   (  Augustin-François  )  ; 

NÉrac   j)ère  ; 

Robin   (  Laurent -Piiifippe)  ; 

Gamin  ; 

Roux  ; 

Sallèles. 


(1)    Voyq^  cett€  ordonnance,  p.ige  i;8  de  l;i  1 /«  partie  des  Annales  mari- 
thna  de    iBzo, 


(  4^8   ) 
Ademhres  suppléans. 
Bellier-Montrose  ; 

MaRTIN-FlACOURT  ; 
LOSSANDIÈRE    (  Michel  )  ; 
ManÈS  ; 

Gilbert. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22/ 
jour  du  mois  de  décembre  de  i'an  de  grâce  181^,  et  de 
notre  règne  le  vingt- cinquième. 

J/W  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aî'w'isîre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(N."  98.)    Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Aïembres  du  Comité  consultatif  de  la  Aïartinique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Octobre  1820. 

LOUIS,  par    la  grâce  de  Dieu,   Roi    DE  France 

ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  i  8  1 9,  concernant 
l'institution  des  comités  consuhatifs  des  colonies  ;  ensemble 
la  liste  triple  de  candidats  transmise  au  département  de  la 
marine  par  le  gouverneur  et  administrateur  de  la  Marti- 
nique, en  conformité  de  ladite  ordonnance  ; 


(  4^9  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secïétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.   I  /'  Sont  nommés  membres  du  comiré  consuftatif 
de  notre  colonie  de  Ja  Martinique,  les  propriétaires  domi- 
ciliés en  cette  île  qui  sont  dénoinmés  ci-après;  savoir  : 

Membres  titulaires. 
Les  Sieurs 
D'Arnault  ; 

D'AuDiFFREDY   (Charles); 
Marquis  de  Puiferrat  ; 
Desnoderie  de  Luppé  (François)  ; 
De  Perpigna   (  Joseph  )  ; 
Assier  de  Montrose  père  ; 
Sainte-  Marie  -Birecourt  ; 
De  la  Guigneraie; 
Frigières  (  Joseph  ). 

Ademhrcs  suppléans. 
De  Tacher  de  la  Pagerie  (Charles); 

La    GUARIGUE-SUKVILLIER  ; 

De  la  Grange  ; 
Delhorme  (  Antoine  )  ; 
.    Cornet  de  Venancourt  (Julien). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  àei 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  P.iris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le   i4.° 

jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce  1820,  ei  de  notre 

règne  le  vingt-sixième. 

Signé  hODlS. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  \ 

Signé  Baron  Portal. 
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(  N."  99.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Alembres  du  Comité  consultatif  de  la  Guadeloupe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  1819,  concernant 
î'institution  des  comités  consultatifs  des  colonies;  ensemble 
îa  liste  triple  des  candidats  transmise  au  département  de  la 
marine  par  le  gouverneur  et  administrateur  de  la  Guade- 
loupe ,  en  conformité  de  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
3e  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif 
de  notre  colonie  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  les  pro- 
priétaires domiciliés  dans  cette  île  ou  dans  ses  dépendances , 
qui  sont  dénommés  ci-après  ;  savoir  : 

Les  Sieurs 

Bruno-Mercif.r   (  Jean-Bruno  ]  ; 
Le  Brumand  ; 

Gaudric    (  Hyacinthe-Joseph  )  ; 
,  •  Ledentu    (  Jean -Alexandre  )  ; 

La  vielle  du  Berceau   (Robert); 
Darboussier   (  Jean-Marie-Edouard  ]  j 
Rf.lZET   (  Philibert  )  ; 
De   la  Croix   (Jean-François).; 
BacqujÉ   (  Jean -Baptiste). 

Aîeiftbres  suppléans. 

Poirier   (  Bernard-Joseph  )  ; 
ÇH.-VBiîKi'   iJii   LACIIAluiili.    (André); 
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Schalkwyck-Beaupland  (Etienne-Bernard )  ; 
lîuiLLiER   (Jacques); 
NojRTiN  aîné    ^  Jean-Pierre  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  fe  département 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le^.^  jour 
du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce  i  820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,   'lio'/l    ..£ 

Signé  Baron  Portal. 


(N.°  100.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Membres  du  Comité  consultatif  de  la  Guiane  française. 

Au  château  des  Tuileries,   le  4  Octobre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  1819,  concernant 
l'institution  des  comités  consultatifs  des  colonies  ;  ensemble 
la  liste  triple  de  candidats  transmise  au  département  de  la 
jnarine  par  le  commandant  et  administrateur  de  la  Guiane 
française  ,  en  conformité  de  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  "  Sont  nommés  membres  du  comité  coiisultatif 
de  notre  colonie  de  la  .Guiane  française ,   les  propriétaires 
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domiciliés  en  cette  colonie  qui  sont   dénommés  ci  après  ; 
savoir  : 

Ademhres  titulaires. 
Les  Sieurs 

Kerkove   (  Claude-François  )  ; 
Mazin    (  Nicolas  )  ; 
Menard   (  Frédéric  )  ; 
Dejean  (  François  ). 

Membres  siippléans. 

Noyer  (Jean-Antoine-Alexandre)  ; 
Vjriot  (Joseph). 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  . 
colonies    est  chargé  de    i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  4.' 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  i  820,  ei  de  notre 
règne  le  vingt-sixième, 

Si^né   LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  an  d.'partement 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 
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(N.'  ICI.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  mode 
d'exécution  de  la  Loi  du  ly  Juillet  i8ip  sur  les  Servitudes 
imposées  à  la  Propriété  pour  lu  défense  de  l'Etat. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  i.*""  Août  l'èzi. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1 7 1  3 ,  portant  défense 
de  construire  en  maçonnerie  dans  fe  rayon  de  deux  cent 
cinquante  toises  des  places  de  guerre,  et  les  ordonnances 
subséquentes,  notamment  celle  du  3  i  décembre  1776,  sur 
la  composition  et  le  service  du  corps  royal  du  génie  ; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  le  classement 
des  places  et  postes  de  guerre ,  la  loi  du  1  o  juillet  1 79  1  ,  et 
le  décret  du  9  décembre  1  8  i  i  ,  qui  en  avait  étendu  les 
dispositions,  ainsi  que  la  loi  du  17  juillet  1B19,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'État, 

Vu  la  loi  du  19  mai  1802  sur  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  et  la  loi  du  29  mars  i  8o(j  ,  qui 
assimile  les  gardes  du  génie  aux  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres et  autres  agens  conservateurs  ; 

Vu  aussi  l'article  i  o  de  la  Charte  constitutionnelle  et  les 
dispositions  non  abrogées  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

y^«/?.  .77^/77.  I/*  Partie  iSl!.  35 
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Considérant  qu'il  importe  également  à  la  défense  des 
places  de  guerre  et  à  l'intérêt  des  propriétés  qui  les  avoi- 
sinerrt,  que  i'exécuiion  des  lois  relatives  aux  servitudes  mili- 
taires soit  ramenée  à  un  mode  uniforine,  et  qu'il  soit  donné, 
sur  tous  les  points,  des  bases  régulières  à  l'application  de 
ces  mêmes  servitudes,  parla  publication,  dans  les  formes 
légales,  d'un  tableau  de  classement  des  places  et  postes  de 
guerre  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  , 

f .''  De  rapprocher  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du 
^7  juillet  1819(1),  de  celles  des  lois  antérieures  auxquelles 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  ladite  loi ,  et  que  l'article  i  6  main- 
tient en  vigueur; 

z.°  De  régler  les  formes  à  suivre  dans  l'action  de  l'autorité 
ir.iiitaire  sur  la  propriété  privée,  en  coordonnant  ceux  des 
articles  de  la  loi  du  17  juillet  1819  qui  sont  relatifs  aux 
prohibitions,  à  la  répression  des  contraventions,  ainsi  qu'à 
la  fixation  et  au  paiement  des  indemnités  résultant  de  dépos- 
session ou  de  simple  privation  de  jouissance,  avec  les  lois 
d'exécution  auxquelles  lesdits  articles  se  rélèrent  expres- 
sément ; 

3.°  De  désigner  spécialement  les  localités  dans  lesquelles 
il  devient  indispensable,  pour  la  sûreté  de  l'ïitat,  que  l'usage 
de-  la  propriété  soit  légalement  soumis,  par  la  publication  du 
tableau  de  classement  ci-dessus  mentionné,  aux  restrictions 
que  comporte  l'application  des  servitudes  militaires; 

A  ces  causes.,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  d'état, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


[1)    Frir   cette    loi,    page    '^26,    1  ."^  partie    des  Annales    mnrhimes    de 
J'aîxnée   1819,  ou  Bulletin  aes  ioh ,  tome  IX,  pag,  6j  ,  7.'^  îérie  ,  n."  z^6. 
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TITRE  I." 

S^rvUudiS  imposées  à   la    Propriété  pour  la  défense  des 

Places. 

S  ECTIO  N    I." 
Prohibitions. 

Art.  I ."  Dans  l'étendue  de  deux  cent  cîn(juante  mètres 
niitour  des  places  de  guerre  de  toutes  fes  classes,  et  des  poster 
militaires,  il  ne  sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture  de  cons- 
truction quelconque ,  k  l'exception  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire  voie,  sans  pans  de  bois  ni 
maçonnerie ,  lesquelles  pourront  être  établies  librement  entre 
ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire. 

Les  reconstructions  totales  de  maisons ,  clôtures  et  autres 
bâtisses,  sont  également  prohibées  dans  la  même  zone  de 
servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  à  l'avenir  la 
cause  de  leur  destruction. 

2.  Dans  l'étendue  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres 
[deux  cent  cinquante  toises]  autour  des  places  de  première 
et  de  seconde  classe,  il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  ni  clôture  de  ?n,içonnerie  ;  mais,  au-delà  de  la  première 
zone  de  deux  cent  cinquante  mètres ,  il  sera  permis  d'élever 
des  bâtimens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer 
de  pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autre- 
ment qu'en  crépissage ,  et  avec  la  condition  de  les  démolir 
immédiatement  et  d'enlever  les  décombres  et  matériaux 
sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait 
menacée  d'hostilité. 

3.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mi- 
litaires, il  sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de 
construction  quelconque  au-delà  de  la  distance  de  deux  cent 
cinquante  mètres. 


>  > 
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Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés 
en  état  de  guerre ,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  néces- 
saires k  la  distance  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres, 
ne  donneront  lieu  k  aucune  indemni'é  en  faveur  des  pro- 
priétaires. 

4-  Dans  l'étendae  de  neuj  cent  soixante- quator-^e  mettes 
[cinq  cents  toises]  autour  des  places  de  guerre,  et  de  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  autres  [trois  cents  toises]  autour 
des  postes  miijtaires ,  ii  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé ,  sans  que  leur  alignement 
et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie  ; 
et  d'après  ce  concert,  notre  ministre  de  ia  guerre  détermi- 
nera, et,  au  besoin,  nous,  proposera  de  déterminer  [es,  condi- 
tions auxquelles  ces  divers  travaux  devront  être  assujettis 
dans  chaque  cas  particulier ,  afin  de  concilier  les  intérêts 
de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et 
du  codimerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des 
bâtisses  et  autres  travaux  quelconques  ne  ]:)Ourront  être 
déposés  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie. 
Sont  exceptés  de  cette  disposition,  ceux  des  détrimens  qui 
pourraient  servir  d'engrais  aux  terres ,  et  pour  les  dépôts 
(lesquels  les  particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Dans  la  même  étendue  ,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire;  ce  consentement  ne  pourra  être  refusé,  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  d'opéradons  relatives  à  l'arpentage  des  pro- 
priétés. 

'y.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant 
leur  degré  d'iinport;^nce  et  les  localités  ,  des  rayons  égaux, 
soi.t  aux  rayons  de  fenceinte  des  j)laces  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent  imiULdiarenient,  s»  it  à  ccuk.  des  siiuples  postes 
militaires.  Cett«  fixation  sera  déterrninée  par  nous  pour 
chaque  localité. 
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Seront  considérés  comme  ouvrages  détnchés,  ]es  ouvrages 
de  fortification  qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cin- 
qumte  mctres  dts  chemins  couverts  de  (a  place  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Les  dignes  qui  servent  à  soutenir  les  inondations  d'une 
place,  seront  également  considérées  comme  ouvrages  déta- 
chés ,  lorsqu'elles  auront  en  même  temps  un  but  et  des 
formes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  châteaux  auront  à  l'extcriL^ur  les 
mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places  fortes 
dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Les  limites  de  leurs 
esplanades  du  côté  des  villes  pourront  être  réduites,  selon 
les  localités,  par  des  fixations  spéciales  que  nous  nous  réser- 
vons d'arrêter  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Section  IL 

•  Exceptions. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  permettre,  par 
exception  aux  articles  précédens,  la  construction  de  moulins 
et  autres  semblables  usines  en  bois,  et  même  en  maçonnerie, 
à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront  composées  que 
d'un  rez  de  chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne 
recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 
Les  permissions  de  cette  nature  ne  pourront  toutefois  être 
accordées  qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  le  maire  auront  reconnu  de  concert,  et 
constaté  par  procès-verbal,  que  l'usine  qu'on  se  propose  de 
construire  "est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement 
est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut 
se  rencontrer  ailleurs. 

8.  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  précédent  pourra, 
lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  défense, 
s'éiendre  k  toute  espèce  de  bfitinien^  ou  clôtures  situés 
hors  des  places  ou  postes ,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles 
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ou  châteaux,  sous  îes   conditions  qui  seront   déterminées 
par  nous,  relativement  à  la  nature  des  matériaux  et  à  la 
dimension  des  constructions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux 
terrains  que  nous  aurons  déterminés  pour  chaque  place  ou 
poste,  selon  les  localités,  et  qui  seront  limités  par  des 
bornes. 

O.  Les  administrations,  les  communes  ou  les  particuliers 
<jui  désireront  obtenir  des  permissions  spéciales ,  en  vertu 
des  deux  articles  précédens ,  adresseront  leur  demande  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  lequel ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  directeur  des  fortifications,  accordera,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
permissions  demandées  ,  en  prescrivant  aux  pétitionnaires 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  convenables  pour  que  les 
constructions  ne  puissent  nuire  k  la  défense  de  la  place. 

I  O.  Les  permissions  accordées  immédiatement  ou  subsé- 
quemment  d'après  les  exceptions  prévues  par  les  articles  7 
et  8  ne  pourront  avoir  leur  effet ,  et  les  constructions 
nouvelles  autorisées  conditionneliement  par  les  articles  i  .*', 
2  et  5  de  la  présente  ordonnance  ne  pourront  être  entre- 
prises,  qu'après  que  les  administrations,  les  communes  ou 
les  particuliers  auront  souscrit  l'engagement  de  remplir  les 
conditions  qui  leur  seront  prescrites,  et  notamment  celle 
de  démolir  immédiatement  à  leurs  frais  les  constructions  au- 
torisées, ou  d'en  supporter  la  démolition  sans  indemnité, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3. 

Ces  soumissions  seront  conformes  au  modèle  n."  i.*' 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  Elles  seront  faites  sur 
papier  timbré,  et  enregistrées  moyennant  le  droit  fixe  d'un 
franc.  Il  en  sera  fourni ,  aux  frais  de  la  partie  intéressée  , 
trois  expéditions  authentiques  au  chef  du  génie  de  la  place: 
l'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  dans  les  archives 
du  génie  de  ladite  place  ;  la  seconde  sera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  direction ,  et  la  troisième  sera  tranjinije  à  notre 
niinijlre  de  la  guerre. 
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I  I.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acconj- 
plissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  chef  du 
génie  délivrera  à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  per- 
mission spéciale ,  copie  certifiée  de  la  lettre  de  notre  ministre 
de  fa  guerre,  contenant  l'énoncé  des  clauses  et  condi'ions 
de  ladite  permission  ;  et  pour  le  cas  d'autorisation  générale , 
un  certificat  conforme  au  modèle  n.°  2 ,  afin  de  constater 
que  toutes  les  conditions  desquelles  résulte  ladite  autorisation 
ont  été  remplies. 

Section    III. 

JVIûde  de  détermination  des  Limites, 

I  2.  Les  distances  mentionnées  dans  les  divers  articles  qui 
précèdent,  seront  comptées  h  partir  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés ,  ou  des  murs  de  clô- 
ture, lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts,  ou  enfin, 
Ior>qu'iI  n'y  aura  ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  k 
partir  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des  ouvrages. 

I^.  Ces  distances  seront  mesurées  sur  les  capitales  de 
l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes,  pour  celle 
de  deux  cent  cinquante  mètres,  comme  pour  celle  de  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  mètres ,  seront  fixé.^  par  des  bornes  qui , 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servi- 
ront de  limites  extérieures  aux  terrains  soumis  aux  prohi- 
bitions respectivement  déterminées  pour  ces  deux  distances. 

Les  capitales  sur  lesquelles  seront  prises  ces  mesures, 
seront  choisies  de  manière  que  les  lignes  qui  réuniront  leurs 
extrétîiités,  forment  des  polygones  le  moins  irréguliers 
possible,  et  que  nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent  sensi- 
blement ])lus  rapprochées  d'aucun  point  des  chemins  cou- 
verts, murs  de  clôture  ou  parapets,  que  les  distances  respec- 
tivement fixées  par  la  loi  pour  les  trois  limites. 

l4'  Les  points  qui  déterminent  la  troisième  limite,  ne 
seront  point  insiqués  par  des  bornes  ;  mais  ils  seront ,  ainsi 
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que  les  bornes  qui  déterminent  les  deux  premières  limites, 
Mttadiés  h  des  points  fixes  et  rapportés  sur  un  plan  spécial 
de  circonscription. 

J  J.  Ce  pian  sera  fait  à  l'échelle  dun  millième ,  sur  plu- 
sieurs feuilles  se  rattachant  par  des  lignes  communes.  II 
comprendra  tout  le  terrain  soumis  aux  servitudes  et  prohi- 
bitions mentionnées  dans  les  articles  précédens.  II  com- 
prendra en  outre  tout  le  terrain  militaire,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  en  distinguant  celui  qui  appartient  à  l'Etat,  de 
celui  qui  serait  à  acquérir  ou  à  revendiquer,  d'après  les 
limites  prescrites  par  les  articles  1 5  ,  16,  17,  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  i  o  juiiiet  1 79  i  • 

Ledit  plan  ne  contiendra  d'ailleurs  aucune  indication  du 
tracé  des  fortifications ,  non  plus  que  de  la  forme  et  des 
accidens  du  terrain. 

16.  Les  trois  limites  de  deux  cent  cinquante  mètres ,  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  et  de  neuj  cent  soixante- 
quatorze  ou  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres,  selon 
qu'il  s'agit  d'une  place  ou  d'un  poste,  ainsi  que  les  limites 
des  ouvrages  détachés  et  des  digues  d'inondation,  et  celles 
des  citadelles  et  châteaux  ,  seront  tracées  sur  ledit  plan 
spécial  de  circonscription,  sur  lequel  le  terrain  d'exception 
mentionné  dans  l'article  8  sera  également  rapporté  et  indiqué 
par  une  couleur  particulière. 

\J.  Les  bâtimens ,  clôtures  et  autres  constructions, 
existant  en-dedans  des  deux  premières  limites ,  ainsi  que 
toutes  les  bâtisses  et  constructions  qui  seront  faites  en  vertu 
des  autorisations  ou  des  exceptions  ci -dessus  spécifiées, 
seront  rapportés,  avec  un  numéro  d'ordre,  sur  ledit  plan  de 
circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimen- 
sions et  de  la  nature  desdites  constructions,  et  faisant  con- 
naître leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été 
élevées.  Les  numéros  d'ordre  du  plan,  relatés  dans  cet  état, 
ttabiironl  la  correspondance  entre  ces  deux  pièces. 
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I  8.  Une  expédition  du  plan,  et  de  l'état  descriptif  qui 
doit  raccom})agner,  sera  déposée  dans  le  bureau  du  chef 
du  génie  de  chaque  place  ;  une  autre  expédition  de  chacune 
de  ces  deux  pièces  sera  déposée  à  la  sous-préfecture;  une 
troisième  sera  adressée  à  notre  minisire  secrétaire  d'état  de 
Ja  guerre. 

II  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  or- 
donnances,  aux  sous-préfeis  et  à  leurs  agens ,  de  laisser, 
par  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
déplacer  lesdits  plans  et  d'en  laisser  prendre  aucune  copie 
ou  extrait. 

En  temps  de  guerre ,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture 
est  dans  une  ville  ouverte,  ledit  plan  sera  transporté  dans 
Ja  place  de  guerre  la  plus  voisine ,  et  déposé  dans  le  bureau 
du  chef  du  génie.  II  en  sera  de  même,  en  cas  de  siège,  pour 
les  plans  qui  seraient  habituellement  déposés  dans  une  sous- 
prefecture  située  dans  une  place  de  guerre. 

\Ç.  Sur  l'invitation  des  directeurs  des  fortifications,  les 
inaires  des  communes  devront  prêter  appui  à  toutes  les  opé- 
rauons  relatives  k  la  confection  du  plan  spécial  de  circons- 
cription et  de  l'état  descriptif  qui  doit  l'accompagner. 

En  conséquence,  ils  fourniront  aux  agens  de  l'autorité 
militaire  toutes  les  indications  et  documens  qui  pourraient 
être  réclamés. 

20-,  Les  propriétaires  des  bâtimens,  clôtures  et  autres 
constructions  existant  dans  les  zones* de  servitudes,  seront 
dûment  requis  d'assister  à  la  vérification  qui  sera  faite,  en 
présence  du  maire,  de  la  nature  et  des  dimensions  desdites 
constructions. 

Leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  éle- 
vées, seront  portées,  respectivement  à  leur  numéro  d'ordre  , 
sur  l'état  descriptif,  d'après  la  simple  déclaration  affirmée 
de  chaciui  des  propriétaires ,  sans  préjudice  toutefois  du  droit 
réservé  au  département  de  la  guerre  de  contredire  lesdites 
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déclarations,  ou  d'en  poursuivre  à  tout  besoin  la  justification 
sur  titres  et  preuves  judiciaires. 

2  I .  Après  la  confection  du  plan  et  de  l'état  descriptif, 
les  détails  en  seront  relevés  et  notifiés  à  chaque  parue  inté- 
ressée par  i'intermédiaire  des  gardes  du  génie  dûment  as- 
sermentés. 

Les  notifications  seront  faites  par  écrit  et  dûment  enre- 
gistrées, afin  de  leur  donner  une  date  certaine  :  elles  rela- 
teront exactement  la  distance  et  les  dimensions  extraites  du 
plan  et  de  l'état  descriptif.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions, 
qui  seront  visées  et  certifiées  par  le  chef  du  génie,  et  dont 
l'une  sera  remise  à  la  partie  intéressée  :  l'autre  expédition 
sera  classée  aux  archives  de  la  direction  ,  et  la  minute 
restera  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place. 

22.  Si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification,  les  pro- 
priétaires intéressés  réclament  contre  l'application  des  limites 
légales ,  il  sera  statué  à  cet  égard  (  sauf  fout  recours  de 
droit),  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une 
.vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  mi- 
litaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront  présens  ou  dûment 
appelés  ,  et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur. 
Leurs  avis  et  observations  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

2^,  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination  des 
liinues  ne  seront  faites  qu'à  l'exp-iration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé  pour  les  réclamations.  11  y  sera  })rocédé 
contradictoirement  avec  les  maires  et  ki  jjrupriétaires  pré- 
sens ou  dûment  appelés  ,  qui  n'auraient  point  élevé  de  récla- 
mations. L'opération  se  poursuivra,  relativement  aux  récla- 
nians,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions  qui  seront  rendues. 

L'opération  du  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  Goiir 
vernement, 

24.  Après  l'exécution  complète  de  cette  opération,  ie 
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plan  spécial  de  circonscription  et  l'état  descriptif  rectifié ,  si 
les  réclamations  et  décisions  y  ont  donné  lieu  ,  seront  défi- 
nitivement arrêtés  et  homologués  par  une  ordonnance  spé- 
ciale qui  les  rendra  exécutoires. 

S  ECTION    IV. 
Réparations  et  Entretien  des  Bâtisses  existantes. 

2^.  Les  bâtisses  ,  clôtures  et  autres  constructions  en  bois 
et  en  terre  ,  quelle  que  soit  leur  distance  de  la  fortification 
autour  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  mili- 
taires, pourront  être  entretenues,  rians  leur  état  actuel ,  par 
des  réparations  et  des  reconstructions  partielles  ,  mais  sans 
aucun  changement  dans  leurs  dimensions  extérieures,  et  sous 
la  condition  expresse  , 

1  °  Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction 
partielle  seront  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis 
en  œuvre  ; 

2.°  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera 
point  accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours,  jardins  et 
autres  lieux  clos  à  ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront 
aux  maisons ,  clôtures  et  autres  constructions  en  maçonnerie 
situées  au-delà  de  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mihtaires, 
ou  qui  seraient  comprises,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  classe 
de  la  place ,  dans  le  terrain  d'exception  que  nous  aurons  spé- 
cialement déterminé. 

27.  Les  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions  en 
maçonnerie,  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  terrain  d'ex- 
ception dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ou  qui  seraient  situés  , 
soit  dans  ia  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  postes,  soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurons 
spécialement  déterminée  pour  les  citadelles  et  les  châteaux  , 
soit  dans  la  seconde  zone  des  places  des  deux  premières 
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classes,  ne  pourront  être  entretenus  qu'avec  les  restrictions 
légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine  ;  c'est-à- 
dire,  sous  la  condition  expresse  de  ne  point  faire  à  ces  cons- 
tructions ,  de  reprises  en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses 
réparations,  ou  toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs , 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  re'^-de-c haussée ,  s'il  s'agit 
de  bâtimens  d'habitation  ; 

Soit,  pour  les  simples  clôtures ,  jusqu'à  moitié  de  leur  hau- 
teur, mesurée  sur  leur  parement  extérieur; 

Soit,  pour  toutes  autres  constructions ,  jusqu'à  trois  mètres 
au-dessus  du  sol  extérieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l'article  précédent 
seront  appliquées  aux  maisons,  bâtimens  et  clôtures  (autres 
que  celles  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire  voie  )  , 
qui,  dans  l'intérieur  des  places  de  toutes  les  classes  et  des 
postes  militaires,  se  trouvent,  entièrement  ou  partiellement, 
sur  le  terrain  de  la  rue  militaire  établie  ou  à  établir  peur  la 
libre  coniîiiunication  le  long  du  rempart  ou  du  mur  de 
clôinre. 

Dans  le  second  cas ,  les  restrictions  ne  porteront  que  sur 
les  parties  de  bâtimens  ou  de  clôtures  qui  dépassent  l'aligne- 
ment de  ladite  rue. 

20.  Toute  construction  quelconque  ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  situation  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  zones 
extérieures  de  servitudes ,  ou  par  rapport  à  l'alignement  de  la 
rue  militaire ,  pourra  néanmoins  être  entretenue  dans  son 
état  actuel  ,  sous  les  seules  restrictions  que  comporte  l'ar- 
ticle 25  ci-dessus,  si  le  propriétaire  fournit  la  preuve  lé- 
gale, lors  de  la  vérification  prescrite  par  les  articles  22  et 
23  ,  savoir  : 

Four  les  bâtisses  extérieures ,  que  Indite  construction  exis- 
tait ,  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles ,  avant  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  du  9  décembre  1715?  ou  qu'à 
l'époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à  plus  de  quatre 
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cent  qu'Jtrc-viugt-sept  mètres  de  l'un  de5  j^oîiits  fixés  par  Far- 
licle   1 1  ci-dessus  ; 

Pour  les  bâtisses  intérieures  ,  avant  la  publication  de  Ja  loi 
du  j  o  juillet  1791  ,  qui  a  prescrit  l'établissement  de  la  rue 
militaire  parallèlement  au  pied  du  taius  du  rempart,  ou  du 
parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  propriétaire  qui  n'aura  pu 
fournir  fa  preuve  légale,  jouira  de  la  même  faculté  pour 
l'entretien  de  sa  construction,  s'il  justifie  d'une  permission 
spéciale  en  vertu  de  factuelle  il  l'aurait  établie  dans  sa  nature 
et  ses  dimensions  actuelles,  à  la  charge  de  démolition  ;  ou 
s'il  souscrit  la  soumission  de  remplir  cette  condition  à  ses  frais 
et  sans  indemnité ,-  dans  le  même  cas  que  celui  prévu  par 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

30.  Tout  propriétaire  d'un  [.âtiment,  maison,  clôture  ou 
autre  construction  quelconque  existant  dans  l'une  des  zones 
de  servitudes,  ou  en-deçà  de  l'alignement  de  la  rue  militaire, 
qui  voudra  y  faire  exécuter  des  réparations  ,  sera  tenu  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie,  et  ne 
pourra  les  faire  commencer  qu'après  que  celui-ci  lui  aura  dé- 
livré un  ceriiricat  portant  qu'elles  sont  dans  l'un  des  cas  où 
l'exécution  en  est  autorisée  par  la  présente  ordonnance.  Ce 
certificat  sera  conforme  au  modèle  n."  3. 

TITRE  II. 

Répression  des  Contraventions. 

7  I .  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précé- 
dent seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du 
génie,  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du  19  mai  i  802 
r  ^^  floréal  an  X  ] ,  relative  aux  contraventions  en  fnatière 
de  grande  voirie. 

A  cet  effet ,  les  gardes  du  génie ,  dûment  assermentés , 
agiront  com.me  officiers  de  police  judiciaire  :  leurs  procès- 
verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


(  48^  ) 

32.  Lorsque  les  gardes  du  génie  auront  connaissance 
d'une  construction  ou  d'une  réparation  indûment  faite  dans 
l'intérieur  d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment ,  ils  en  rendront 
compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra,  soit  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  soit  le  commissaire  de  police  , 
soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ,  d'accompagner  dans  sa  vi- 
site le  garde  chargé  de  constater  la  contravention.  Le  procès- 
verbal  dressé  h  cette  fin  sera  signé  par  l'oifïicier  de  police  ci- 
vile en  présence  duquel  il  aura  été  dressé. 

■33.  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux  de  contraven- 
tion ,  les  gardes  du  génie  feront  viser  pour  timbre  le  papier 
destiné  à  ces  actes,  lesquels,  après  leur  rédaction,  seront  en- 
registrés en  débet. 

34-  Les  gardes  du  génie  mentionneront  exactement ,  en 
tête  du  procès-verbal ,  la  date  de  leur  commission ,  ainsi  que 
celle  du  jour  et  du  lieu  de  l'enregistrement  de  cette  commis- 
sion et  de  leur  prestation  de  serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à  chaque  changement 
de  résidence ,  tant  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement 
qu'à  la  mairie  du  lieu  de  l'exercice  actuel  de  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes  au  modèle  n.°  4- 

35-  Les  procès- verbaux  de  contravention  resteront  dé- 
posés entre  les  mains  du  chef  du  génie.  Les  gardes  du  génie 
en  dresseront  copie,  et  la  notifieront  au  domicile  du  contre- 
venant ,  avec  sommation  de  rétablir  fancien  état  des  lieux 
dans  le  délai  que  le  chef  du  génie  aura  fixé. 

La  copie  et  la  sommation  seront  exj^édiées  à  la  suite  l'une 
de  l'autre,  sur  du  papier  que  le^  gardes  du  génie  feront préala- 
bletnent  viser  pour  timbre ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  la  rédac- 
tion de  la  minute  du  procès -verbal. 

La  notification  du  procès-verbal  de  contravention ,  ainsi 
que  la  sommation  dont  cette  notification  doit  être  suivie, 
seront  conformes  au  modèle  n.°  5. 

36.  Dans  le  cas  011 ,  nonobstant  h  notification  faite,  par 
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les  gardes  du  génie  ,  des  procès-verbaux  de  contravention  , 
les  contrevenans  ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  des  lieux 
dans  le  délai  fixé  parla  sommation,  le  directeur  des  fortifi- 
cations, après  avoir  visé  lesdits  procès-verbaux,  les  trans- 
mettra au  préfet  du  département;  il  y  joindra  un  fragment  du 
j)Ian  de  circonscription  et  un  extrait  de  l'état  descriptif,  rela- 
tifs aux  lieux  contentieux,  ainsi  qu'un  mémoire  sommaire  de 
discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  sauf  les  vérifications  qui  pourraient  être  ultérieurement 
nécessaires. 

'ÇJ.  Si  ,  après  la  notification  du  procès  verbal  de  contra- 
vention ,  les  propriétaires  poursuivaient  leur  infraction  ,  le 
préfet  ,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le  directeur  des  fortifi* 
cations,  assemblera  le  conseil  de  préfecture,  lequel  ordon- 
nera sur-le-champ  là  suspension  des  travaux.  Le  préfet  assu- 
rera l'exécution  de  cet  arrêté  par  tous  les  moyens  de  droit. 

38.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle,  aux  frais 
des  contrevenans,  ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines 
applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière  de 
grande  voirie. 

'jp.  Tout  jugement  de  condamnation  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir  ,  enlever  les  dé- 
combres et  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux.  H  sera 
notifié  à  la  partie  intéressée ,  ?Lvec  sommation  d'exécuter. 

^Q.  Les  gardes  du  génie  seront  chargés  de  la  notification 
des  jugemens  de  condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus  pour  la  notification  des  procès-verbaux 
de  contravention. 

La  noiification  du  jugement  de  condamnation,  et  la  som- 
mation dont  cette  notification  doit  être  suivie,  seront  con- 
formée» au  modèle  n.°  6. 

4  l .  A  défaut  d'exécution  par  la  partie  condamnée,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  le  jugement,  il  y  sera  procédé 
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d'oflice,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire,  en  présence  du 
niaire  ou  de  son  adjoint  requis  k  cet  effet. 

En  conséquence ,  le  chef  du  génie  se  concertera ,  sur  les 
moyens  et  l'époque  de  l'exécution ,  avec  le  commandant  de 
la  place.  Jl  préviendra  ensuite  par  écrit  le  maire  de  la  com- 
mune, du  jour  et  de  l'heure  où  le  jugement  devra  être  exé- 
cute d'office,  en  présence  de  la  partie  condamnée  ,  laquelle 
y  sera  dûment  appelée  par  la  notification  qui  lui  sera  faite  à 
domicile  d'y  assister  ,  par  un  garde  du  génie. 

42.  Les  démolitions,  déblais  et  remblais,  et  transports, 
seront  effectués  ,  et  la  dépense  constatée ,  dans  les  formes 
établies  pour  les  travaux  des  fortifications.  Le  compte  des 
dépenses  et  frais  de  l'exécution  du  jugement  de  condamna- 
tion sera  déterminé  par  un  procès-verbal  que  le  sous-inten- 
dant militaire  dressera  conjointement  avec  le  chef  du  génie  , 
en  présence  du  maire  et  de  la  partie  condamnée  ,  si  elle 
assiste  h  l'opération. 

4"^.  A.  défaut  par  la  partie  condamnée  d'acquitter  le  mon- 
tant des  dépenses  portées  au  procès-verbal ,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  faite  par  le  sous-intendant  militaire,  le 
directeur  des  fortifications  transmettra  le  compte  desdites 
dépenses  au  préfet  du  département,  lequel  en  fera  poursuivre 
le  recouvrement ,  conformément  à  la  loi  du  1 9  mai  1802; 

Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  relatives  au  paie- 
ir.ent  des  amendes,  s'il  y  avait  lieu. 

44'  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  d'hostilité  prévu  par 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  le  Gouvernement  aura 
fait  procéder  d'oflice  à  la  démolition  d'une  construction  au- 
torisée par  ledit  article  ou  par  l'article  5  ,  ou  d'une  construc- 
tion permise  par  exception,  en  vertu  des  articles  7  et  8  ,  les 
frais  de  cette  démolition  seront  constatés ,  et  le  recouvre- 
ment en  sera  poursuivi ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  4^ 

et4^ 
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TITRE  IIÎ. 

Indifmnitcs. 

S  ECTI  o  N    î/'^ 
Dcs  Circonstances  qui  donnent  lieu  à  Indemnité. 

45'  Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux  places  de  guerre 
ou  postes  militaires  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  ,  soit 
pour  cause  de  dépossession  ,  soit  pour  démolition  d'édifices, 
soit  pour  privation  de  jouissance. 

/l6-  II  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause  de  dépossesslun  , 
lorsque  des  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou 
postes  militaires ,  des  change.niens  ou  augmentations  dans 
ceux  actuellement  existans  ,  des  réunions  nécessaires  pour 
donner  au  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'étendue 
qui  lui  est  légalement  assignée,  mettent  le  domaine  mili- 
taire dans  le  cas  d'exiger  la  cession  de  propriétés  parti- 
culières. 

47.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  démolition  d'édijices  ; 
lorsque,  pour  la  sûreté  d'une  place  de  guerre,  l'autorifé  mili- 
taire requiert  la  destruction  d'une  bâtisse  située  dans  une  des 
zones  de  servitudes  légales  ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
justifié  ,  sur  titres,  que  cette  bâtisse  existait  antérieurement 
à  la  fixation  du  rayon  militaire  qui  a  soumis  à  prohibition 
l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  son  sol  se  trouve  compris. 

L'indemnité,  dans  ce  cas,  ne  se  réglera  que  sur  la  valeur 
des  constructions,  sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol, 
lequel  ne  sera  point  acquis  par  le  domaine  militaire  ,  si  ces 
constructions  ne  sont  que  l'accessoire  d'une  propriété  ter- 
ritoriale :  dans  le  cas  contraire ,  et  lorsque  le  sol  tout  en- 
tier sera  couvert  par  les  constructions  ou  sera  employé  pour 
leur  service  ,  l'indemnité  pourra  comprendre  la  valeur  du  sol. 

48.  II  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouissance , 
Ann.  warit,  I."  Poriie.  1821.  34 
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toutes  les  fjis  que,  par  .suite  de  travaux  ou  d'opérations  rela- 
iives  à  la  défense  d'une  piact;  de  guerre,  i'autorité  militaire 
occupe  tejnporairement  une  propriété  privée,  de  manière  à  y 
porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit. 

Section  II. 

Du  Règlement  des  Indemnités, 

4o.  Les  indemnités  à  payer  par  le  Gouvernement ,  dans 
les  cas  qui  viennent  d'être  déterminés,  s'arbitreront  d'abord 
par  expertise  contradictoire  ;  elfes  se  régleront  ensuite  défi- 
nitivement, soit  à  l'amiable,  en  cas  d'accord  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  les  propriétaires,  soit  par  voie  judiciaire,  en 
cas  de  dissentiment, 

ÇQ.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ^6  et  47  ^^  ïa 
section  précédente  ,  l'Etat  exigeant  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété pour  cause  d'intérêt  public,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  i  o  de  la  Charte  constitutionnelle,  aune  indemnité 
préalable. 

En  conséquence,  les  formalités  d'expertise  contradictoire 
et  de  règlement  définitif  de  l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  judiciaire,  telles  qu'elles  seront  déterminées  par  la 
section  lil  du  présent  titre ,  devront  précéder  tout  acte  de 
propriété  de  la  part  du  domaine  militaire, 

ÎI  en  sera  de  même  du  paiement  intégral  de  l'indemnité  , 
sauf  les  justifications  à  la  charge  des  propriétaires,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  déterminé  à  la  section  iV  du  présent  titre. 

^  I .  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4-^  >  d'une  privation 
teniporaire  de  jouissance  qui  n'emporte  point  le  sacrifice 
d'une  propriété,  l'indemnité  doit  avoir  pour  basé  d'évaluation 
la  durée  de  cette  privation  et  la  reconnaissance  du  dommage 
qiii  en  est  résul'.é  :  en  conséquence  ,  elfe  ne  sera  réglée  qu'à 
i'époque  où  le  propriétaire  sera  rentré  dans  sa  jouissance. 
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Toutefois,  lorsque  Focciipation  d'une  propriété  par  l'au- 
torité tniiiîaire  se  j)ro[ongeja  au-delà  de  îa  rentiée  ordinaire 
des  revenus,  l'indenmiié  devra  se  régler  et  s'acquitter, 

Tous  les  six  mois  ,  si  elle  s'applique  k  une  propriété 
bi^tie; 

Et  chaque  année,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale. 

^2.  Il  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et  conditions  portées 
dans  les  baux  souscrits  par  les  fermiers  et  locataires  des 
terrains  et  bâtiinens  militaires.  En  conséquence,  les  indem- 
nités de  non-jouissance  auxquelles  lesdits  ferniiers  pourraient 
avoir  droit,  donneront  lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit  fait, 
sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédomma- 
gement estimé.  Ces  conditions  continueront  h  être  stipulées 
dans  les  baux  qui  seront  passés  à  l'avenir  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Secti  on  liî. 
Des  Expertises  de  la  Cession  volontaire  ou  forcée, 

53"  Toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des 
places  de  guerre,  la  réunion  au  domaine  militaire ,  d'une 
ou  plusieurs  propriétés  particulières,  ne  pourra  s'efiéctuer 
que  par  voie  d'expropriation  ,  une  ordonnance  spéciale, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  cons- 
tatera riitllité  publique ,  par  la  spécification  des  motifs  de 
l'expropriation ,  et  la  désignation  précise  des  terrains  ou 
édifices  dont  l'acquisition  devra  se  faire  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées. 

^4*  Le  directeur  dss  fortifications  fera  lever  un  plan 
terrier,  lequel  devra  figurer  l'élendue  des  propriétés  bâties 
ou  non  baiies  dont  îa  cession  aura  éié  ordonnée  ,  sans 
contenir  aucune  indication  sur  le  tracé  des  ouvrages  de 
défen.e. 

34  t 
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Ce  plan,  indicntif  des  noms  de  chaque  propriétaire  et 
tertihé  j)ar  le  directeur  des  fortifications,  sera  envoyé  par 
iui  au  préfet  du  département. 

Ky  Le  préfet,  pour  en  donner  communication  aux  j^arties 
intéressées,  transmettra  iedit  plan  au  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  cessibles  sont  situées,  li  restera  déposé  pen- 
dant iuiit  jours  à  îa  mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

Le  délai  de  huiiaine  ne  courra  qu'h  dater  de  l'avertissement, 
qui  auraété  collectivement  donné  aux  j)arties  intéressées  ,  de 
prendre  communication  du  plan. 

Cet  averiissement  sera  publié  h  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'églite  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie;  lesdites  publi- 
cations ou  affiches  seront  certihées  })ar  le  maire. 

56.  A  l'expiration  du  délai,  et  pour  procéder  h  l'esti- 
mation des  propriétés  cessi[)tes,  il  sera  nommé  des  experts 
contradictoires  pour  le  Gouvernement  et  les  prbpriéiaires. 

L'expert  du  Gouvernement  sera  choisi  par  fe  sous-inten- 
dant militaire  entre  deux  personnes  de  l'art  présentées  par 
le  chef  du  s'énie. 

%J.  Les  propriétaires  pourront  désigner  collectivement 
un  seul  et  iiiême  expert,  ou  les  nommer  individuellement, 
suivant  que  chacun  d'eux  le  jugera  convenable. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  devront  notifier  conjointe- 
ment ou  séparément,  au  maire  de  la  commune,  le  choix 
c]u'ils  auront  fait,  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  publication. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à  cette  der- 
nière disposition,  le  préfet  y  pourvoira  d'office  par  le  choix 
d'une  personne  de  l'art,  qui  opérera  pour  les  propriétaires  en 
déraut. 

jp.  Les  personnes  que  les  deux  parties  auront  commises 
à  rcsiiinalion;  seront  tenues  de  justifier  préalablement  de 
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leur  prestation  de  serment  par-devant  le-  jnge  de  paix  du 
canton. 

60.  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les  docuinens  qui 
tendront  à  éclairer  leur  opération.  Ifs  seront  tenus  de  re- 
later avec  précision,  dans  leurs  rapports,  et  comparative- 
ment entre  elles,  les  différentes  bases  d'évaluation  qu'ils 
auront  suivies. 

6  f .  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, en  fera  l'envoi  au  directeur  des  fortifications,  lequel 
Fera  dresser  deux  tableaux  séparés,  dans  les  formes  ci-aprts 
déterminées. 

Le  premier  présentera  sommairement  les  résultats  des 
estimations  sur  lesquelles  les  experts  seront  d'accord  :  il  y 
sera  réservé  trois  colonnes,  dont  deux  seront  destinées  à 
1  insertion  des  avis  du  chef  du  génie  et  du  sous-intendant 
militaire  sur  les  divers  motifs  de  l'adoption  des  expertises  , 
ou  des  réductions  qu'ils  jugeraient  convenable  de  proposer. 

Le  second  tableau  présentera  les  résultats  des  estimations 
sur  lesquelles  les  experts  seraient  en  dissidence,  soit  par 
rapf>ori  au  Jiiétrage  des  propriétés,  soit  relativement  aux 
b;;,-.es  d'évaluation,  soit  pour  tous  autres  motifs;  il  aura  la 
même  fjrme  que  le  j)remier,  et  sera  revêtu  des  mêmes  avis 
motivés. 

Le  directeur  des  fortificaiions ,  après  avoir  rempli  la 
troi.sième  colonne  de  ses  observations  ,  transmettra  ces  ta- 
bleaux à  notre  ministre  de  la  guerre,  en  les  accompagnant 
d'extraits, dûment  légalisés  par  le  préfet, des  j)rocès-verbaux 
d'expertise  qui  se  rapportent  à  chacun  d'eux. 

62.  Lorsque  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exainea 
du  premier  tableau,  aura  approuvé  les  fixations  d'indemniié 
établies  d'accord  entre  les  experts,  il  fera  connaître  au  préfet 
sa  décision,  h  l'effet  d'acquérir  aux  conditions  déterminées. 

6^.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi  faire  des  offres 
relativement  aux  résultais  du  iecond  tableau. 
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Le  préfet  mettra  chaque  propriétaire  en  demeure  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  Tofire  du  ministre  de  la  guerre. 

64-  Lorsque  ies  parties  seront  d'accord,  l'acte  de  vente 
sera  immédiatement  passé,  par -devant  notaires,  entre  le 
préfet  et  les  propriétaires,  en  présence  du  chef  du  génie. 

L'acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par  le  préfet,  quand 
il  s'agira  d'immeubles  qui,  sans  avoir  été  précédemment  des 
-propriétés  -privées  1  appartiendraient  à  des  communes  ou  au 
département,  à  des  hospices  ou  à  tout  autre  établissement 
public.  Le  département  de  la  guerre  sera  représenté ,  en  ces 
cas,  par  ie  sous -intendant  militaire,  assisté  du  chef  du 
génie. 

Dans  i'un  et  l'autre  cas,  ie  contrat  sera  visé  pour  timbre  et 
enregistré  gratis  ;  la  grosse  exécutoire,  s'il  en  a  été  délivré, 
et,  dans  le  cas  contraire,  une  expédition  du  contrat  avec 
mention  au  bas  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse ,  sera 
déposée  aux  archives  de  ia  {préfecture. 

^'^  .  Si  les  propriétaires  n'acceptent  point  l'offre  du  mi- 
nistre, il  sera  passé  outre  au  règlement  des  indemnités  et 
à  l'expropriation  par  voie  judiciaire. 

C)(S.  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement  d'indemnité  devra 
être  porté  devant  les  tribunaux,  parle  refus  de  traiter  à 
l'amiable,  soit  du  ministre  de  laguejre,  soit  des  propriétaires, 
ïe  préfet,  sur  les  ordres  de  notre  ministre  et  au  nom  du  dé- 
partement de  la  guerre,  fera  poursuivre  l'instance,  selon  ce 
qui  est  ordonné  par  les  articles  i  6,  i  7  et  i  8  de  la  loi  du 
8  mars  18  10,  lesquels  doivent  également  s'appliquer ,  par 
anaîoîïie,  au  règlement  des  indenniités  dues  pour  simple 
jnivation  de  jouissance. 

Section  IV, 
De  il  Purgaiion  d'hypotJièqiics  et  du  Paiement. 

67.  A  dater  du  jour  où  le  jugement  du  tribujial  sera 
signilié  k  la  partie  intéressée,  elle  aura  quatre-vingt-dix  jours 
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pour  produire  un  certificat  de  radiation  ou  de  non-existence 
d'hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelîes. 

Le  délai  sera  fe  même  relativement  aux  cessions  vo- 
lontaires. 

68.  Dès  que  les  propriétaires  auront  satisfait  à  ladite 
justification ,  et  que  les  hypothèques  légales  auront  été 
purgées  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  le  montant  intégral  de 
l'indemnité,  tel  qu'il  aura  été  stipulé  au  contrat  ou  réglé  par 
le  tribunal,  devra  leur  être  acquitté  par  le  département  di; 
Ja  guerre;  sauf  les  atermoiemens  dont  les  parties  pourraient 
convenir  à  l'amiable ,  moyennant  le  paiement  des  intérêts 
légaux. 

op.  Si ,  après  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ,  les  pro- 
priétaires n'ont  pu  faire  la  justification  demandée,  ou  s'il 
existe  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  foi'mées  par  des  tiers 
à  la  délivrance  des  deniers,  le  montant  de  l'indemnité  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  ulté- 
rieurement pourvu  à  son  emploi  oa distribution,  dans  l'ordre 

et  suivant  les  récries  du  droit  commun. 
»  ^-^ 

70.  Immédiatement  après  la  passation  de  l'acte  de  vente, 
si  la  cession  est  volontaire ,  et  le  jugement  du  tribunal ,  si  elle 
est  forcée,  le  préfet  devra  requérir  le  procureur  du  Roi  de 
faire  purger  d'ollice,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement, les  hypothèques  légales  sur  tous  les  biens  acquis  au 
domaine  militaire,  suivant  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  civil. 

S  E  c  T  I  o  N  V. 

Dispositions  gâiérales. 

71 .  Lorsque  nous  aurons  ordonné,  soit  de?  constructions 
nouvelles  déplaces  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la 
suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  existans , 
[soit  des  changemens  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue 
desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteront  de  ccs 
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mesures  dans  l'application  des  servitudes  imposées  h  la  pro- 
priété, pour  la  défense  de  l'Etat,  parles  lois  des  lo  juillet 
1 79 1  et  1 7  juillet  1819,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  sera  publiée  et  affichée  dans  les 
communes  intéressées. 

■72.  Si,  par  le  résultat  des  dispositions  qui  précèdent , 
il  y  a  création  de  servitudes  ou  extension  de  celles  déjà  exis- 
tantes, le  directeur  des  fortifications  fera  dresser  ou  rectifier 
le  plan  spécial  de  circonscription  ,  de  la  manière  et  suivant  les 
diverses  formalités  prescrites  par  la  section  III  du  titre  I.^de 
la  présente  ordonnance  ;  sauf  néanmoins  les  modifications  à 
faire  dans  l'application  des  articles  17  et  20,  i'état  descriptif 
à  joindre  au  plan  de  circonscription  ne  pouvant  avoir  pour 
objet,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  ci-dessus  énoncés,  que 
de  constater  la  nature  et  les  dimensions  des  constructions 
comprises  dans  les  nouveaux  rayons  de  servitudes  ou  dans 
ï'extension  que  ceux  préexistans  auraient  reçue. 

73  •  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine 
militaire  et  les  particuliers,  et  toutes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  preuve  légale  de  la  priorité  d'existence 
des  constructions  situées  dans  les  zones  de  prohibition  inté- 
rieure et  extérieure,  soit  à  la  création ,  soit  à  l'augmentation 
de  la  place  ou  du  poste,  soit  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  juillet  1791  ,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux. 

74-  Les  directeurs  des  fortifications  ne  provoqueront 
aucune  action  en  justice ,  sans  en  avoir  préalablement  référé 
à  notre  ministre  de  la  guerre.  Ils  lui  rendront  compte  d'ur- 
gence de  celles  qui  seraient  intentées  contre  le  département 
de  la  guerre. 

7J.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  tri- 
bunaux ,  la  procédure  s'instruira  sommairement  comme  en 
matière  domaniale.  L'enregistrement  des  actes  qui  y  sont 
sujets  j  aura  lieu  graiis. 
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Notre  procureur  près  le  tribunal  interviendra  exclusive- 
inent  pour  l'Etat,  sur  les  mémoires  et  conclusions  du  préfet, 
qui  les  établira  d'après  les  plans,  rapports  et  autres  docu- 
juens  que  le  directeur  des  fortifications  devra  lui  transmettre. 

II  sera  toujours  entendu  avant  les  jugeinens  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs. 

76.  Pour  assurer  la  défense  de  i'Etat  dans  le  juste  degré 
de  ses  besoins  réels ,  et  afin  de  déterminer  spécialement  les 
localités  dans  lesquelles  la  propriété  doit  être  soumise  à 
l'application  des  servitudes  militaires  suivant  les  règles  qui 
précèdent,  le  tableau  général  de  classement  des  places  et 
postes  de  guerre,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sera 
publié  et  affiché  par  extraits  dans  les  communes  intéressées 
de  chaque  département,  à  la  diligence  des  préfets,  selon 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  i.*"  de  la  loi  du  17  juillet 
1819,61  prévu  par  la  présente  ordonnance. 

77.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  (a  présente  ordon- 
nance, c]ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  i.*""  Août 
de  l'an  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

J^^^' LOUIS. 
Par  ie  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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TabLEA  U  des  Places,  Citadelles ,  Forts  ,  Châteaux  et  Postes  militaires  j, 
dont  la  répartition  en  deux  séries  détermine  l'application  des  Servitudes 
imposées  à  la  Propriété,  pour  la  défense  de  l'Etat ,  par  la  Loi  du 
77  Juillet  i8ip. 

La  prohibition  générale  prescrite  par  l'article  i.'^''  de  l'ordonnance  qui 
précède  (sous  ia  seule  reserve  des  clôtures  légères  et  A&%  cas  d'exception 
prévus  par  les  art.  7  et  8),  étant,  par  cela  même  ,  commune  aux  places  de 
tontes  les  classes  et  aux  postes  militaires,  la  distinction  à  établir  entre  ces 
diMérens  points  fortifiés,  pour  l'application  des  autres  servitudes  ,  ne  com- 
porte que  deux  séries ,  qui  comprennent ,  savoir  : 

La  première,  les  places  de  ij^  ct^J  classe ,  pour  la  défense  desquelles  l'au- 
torisation générale  accordée  par  Vartick  2  de  cette  ordonnance  est  subor- 
donnée (hors  les  cas  d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé)  aux  conditions 
prescrites  par  le  même  article  ; 

La  deux'ième,  les  ylaccs de ^.^  classe  et  les  postes  mlU!aircs,7L\iy.(\[.\eh  s'appliq'te 
indistinctement,  et  par  le  même  motil" ,  l'autorisation  générale  accorriée 
conditifi  nellement  aussi  par  Vartkle  ^  de  ladite  ordonnance;  mjoyennaiu 
toutefois  ia  désif^nation  spéciale  des  postes  par  un  astérisque  ,  afin  d'assurer 
l'clFct  des  modillcations  spécifiées  par  les  articles  4  et  5  de  ia  même  ordon- 
nance, pour  cette  dernière  espèce  de  points  fortifiés. 


PLACES,  CITADELLES,  FORTS,  CHATEAUX 

ET    POSTES    MILITAIRES 

autour  desquels  il  est  permis  coiu'.itioiinellf  ment  d'élever  , 

à  la  dist.mcc  de  250  mètres  de  l'un  des  poiiits  fixés  par  l'article  12 

de  l'ordonnance, 


des  bâtimens  et  c'ôturcs 
en  bois  et  en  terre. 


Guise  (  château] 
La  Fère. 
^aon. 

Soiisnns, 


iArdennes 


Cbarlcm-vit  et  les  Givets. 

Piocroy. 

Mézières  (ville  et  citadelle). 

Scfian  et  château. 


'Meuse.  . . . 

Maîu\e..  . . 


I  Alommccly  et  Médx-Eas. 
'  )  N'crdun  (  vilieet  i  itatieiie  ). 
.  }\  it!'v-le-i  rancui'. 


àcs  bâtimens  et  clôtures 
de  construction  ijuciconqnc 


Guise  (  ville).  * 


V'inccnncs.  * 


Donchery.  * 
Carii^nan,  * 
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DEPARTEMTNS. 


MOSF-LLE. 


PLACES,  CITADELLES  ,  FORTS,  CHATEAUX 

ET    POSTES    MILITAI  RtS 

autour  (lesquels  il  est  permis  coïKiïtionnelIcment  H'élcvcr, 

à  la  distance  de  250  mètres  de  l'un  des  points  fixes  par  l'ariicie  12   ' 

de  l'ordonnance  ,  | 


d(s  bàîiinens  et  clôtures 
de  consiriictioiî  quelconque. 


I.'^ 

»» 

des  I. 

ilimens  e 

clôtures 

en 

bois  et  en 

terre. 

Longwy. 

Château  de  Sierck. 

Thionville. 

Metz  et  dépendances. 

Bi telle  (château) 

iVIarsal. 

iVIeurthe noitl. 

Phaisbour". 


4/JMain'e-et-Loire| 


[Strasbourg  (ville,  citidellr 
et  dépendance.-). 


Bas-Rhin. 


La  ['ctite-Pierrc. 


[-îaut-Rhin. 


IDOUBS 


,  Schelestadt. 

Neii'-Brisach  et  fort  Mor- 
tier. 
Bcitort  (\ilîcet  château). 

I  Besançon   (  ville  ,  citadelle 

;     et  dépcmkinces  ) 

ll'ort  de  Joux. 


6.'\ 


[JUUA j  Forts  de  Saiiui 

\,„,  \Fort  l'Ecluse. 

Ain 


l 


'JsÈhe ll'ort  Barrault. 

) Grenoble  (  ville  et  citnd.). 
iDuÔM!; 1 

1  lîriani,"on    (  ville,  ciiârtau 
\      et  dépendances  ). 
\[lAUTES-ALlTS..(Q"cyas. 

j  Mont-Dauphin. 

f  l;,mbrun^ 

iSiïlcron  et  citadeîic. 


Bitchc  (ville).  * 


Château  d'Anejers.* 
Château  de  Saumur,  * 


Weissemhouror.  ♦ 
Lauterbourg.  * 
Drusenheim.  * 
Lichteniber;'.  * 


H  a  21 


C'âtcau  de  Montbcliard,  '* 


IM;itnont.  * 
Salins  (ville).' 


Pierre-Châtel.  * 


Valence  (ville et  citadelle). 
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PLACES,  CITADELLES,  FORTS ,  CHATEAUX 

■■^' 

ET   POSTES    MILITAI  RKS 

3' 

autour  desquels  il  est  pcrini.--  coniliiioniicUcment  d'élever  , 

3 

à  la  distance  de  250  mètres  de  l'un  des  points  fixés  par  l'article  12 

3. 

DÉPARTEMENS. 

de  l'ordonnance  , 

1.° 

2." 

Ë- 

des  hàiimcns  et  clôiiires 

des  liilimcns  cl  clôtures 

i  -"^ 

en  bois  et  en  terre. 

df  construct  on  nuclcoriqi'c 

^ 

Fort  Saint-Vincent, 

Basses-Alpes..  .' 
1                          ( 

Seync  et  citadelle. 
Coimars  et  forts. 
Entre  vaux  et  château. 

] 

'Antihes  et  fort  carré. 

Oc' 

Foit  Sainte-Marguerite. 

«.    > 

Var ".< 

Citarielle  dcSaint-Tropez. 

Fort  de  Brcga'içon.* 
Fort  des  ilcs  d'Hyèi  es. 

1         1 

j                         i 

/                         ( 

Toulon  et  dépendances. 

BoucHEs-Du-R.  j^°';\\^;  /J';";";''^- 

Fort  de  Bouc.  * 

1               1 

Citadelle  du  Saint-Esprit. 

Gard ,,.< 

Aigucsmortcs. 

l  ort  Pecrais.  * 

1  our  <le  SiUeréal.  * 

Citadelle  de  Montpellier. 

1                          I 

1 

9-7 

Forts  de  Cette  et   dépen 

lliÉRAULT { 

dances. 

Tour  du  Grau-d'Agde.  * 

Aode. 

Fort  Biescou. 

Cité  de  Carcassonne. 

Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.  * 

Château  de  Salces.  * 

i                 1 

1                  ' 

/                 ( 

Aude , . ,  < 

\                         ( 

'i 

Pc:pii.'nan    (  viile   et   cita 

' 

dviie). 

i 

Fort  les  Bains. 

Collioure(  citac'>'fe.  Mira- 

lo'-/ 

doux  et  fort  Saint- EIrnc). 

^ 

Pvulnéls-Or..  .( 

i'orts  de  Port-Vcn.'rcs.  * 

' 

Pratz-de-Moilo  et  dc]->cn 

1 1       1 

dances. 

Belleoardc. 

Mont  Louis  (  ville  et  cita- 
delle). 

1      1          ,                ^ 

Villifranclic  et  dépend. ^^' 

•     ( 

1    \ 

\  Iautes-Pyuén. 

L'hauau  de  Lourdes. 

^OI      ) 


DEPARTEMENS. 


PLACES,  CITADELLES,  EORTS,  CHATEAUX 

ET    POSThS    MILITAIRES 

autour  c^csque'.s  il  est  permis  conditionncllcmcnl  d'élever, 

à  la  distincc  Je  2)0  mètres  He   l'iui  des  points  ti'ces  par  l'anicle  12 

de  l'ordonnance, 


bâtimens  et  clôtures 
■Il  bois  et  en  terre. 


IIUsses-Pyiîén. 
Landes 


Citadelle  deS.'-Jean-Pied- 
dc-Hort  et  dépendances. 


i  «Hvanxins. 

Baïonnc  (ville et  citadelle) 


Hkiye. 


ft.j|RONDE. 


Celeron  (ville  et  citadelle) 


des  bâtimens  et  clôtures 
de  construction  quclcoiu[tie. 


Fort  de  Soccoa.  * 


Oax  (  ville  et  château  ). 

Fort  iMédoc. 
Fort  Pâté,  *■ 
Pointe  de  Grave.  '^ 


Fort  de  Roy  an,  ^ 


!Charênte-[nf,.{ 


\llc  d'Aix  (bourg  et  fort  de 
la  rade). 

Rochefort  ci  dépendances. 

La  Rochelle. 

Saint-Martin-dc-Ré  (  cita- 
delle et  forts. 


'Vendée. 


LoiRE-lNFlin. 


Morbihan..  , 


Iklle  lie  (ville  et  citadelle). 
Fort  Penthièvrc  de  Quibe- 

ron. 
Lorient. 
J*ort  -  Louis  (ville  et  citad.) 


Finistère, 


Com  anieau. 
l're.stju'îie  de  Quclernc. 


Fort  Chapus.  * 

Batteries  des  Saumonard^ 

et    de   Boyardvitle   (  ik 

d'Oleron  ).  * 
Forts  de  la  Charente,  * 


F.  cîeS.-NicoIns  des  Sables.* 

Fort  de  rile-Dieu.  * 

Ciiâteau  de  Noirmoutiers. 

Ile  du  Pilier.* 

Fort  Minden.  * 

Foit  Saint-Nazaire.  * 

Château  de  Nantes,  * 


Fort  Lacroix  (îledcGroix).^ 
F.Cig()gnc('iledcsGlenaiu)' 
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PLACES,  CITADELLES,  FORTS.  CHATEAUX 

ET    POSTES    MILITAIRES 

amour  desquels  il  est  i-ennis  coiidiiioniitllfmcnt  d'élever  , 

à  la  dibtancc  de  250  mètres  de  l'un  des  |ioinU  fixés  par  l'article  12 

de  i'ordoiinance, 


des  hâthncns  et  clôlures 
en  bois  ci  en  ti.rrc. 


Brest  (cliateaii  et  dépen.'^'-'* 


'COTES-DU-NORD  j 

[S.-iintMalo  et  depcnd.^'-^ 
iLLE-ET-VlLAINE.'Châtcaiineuf. 


rCr 


ilfe. 


14. 


I  Fort  de  Querqiievi'lc. 

ImanchE ;  Cherbourg  (  port  militaire 

\      et  dcpcndances  ), 
jLa  Hougue. 
(  Fatihcu. 


'>-'-"^ 


ICalvados.. 
Seine-Inféb. 

ISOMME.,  .  , 


'Le  Havre. 
'  )Châtenu  de  Dieppe. 

r  Abbeviile, 

\  Citadelle  d'Amiens. 
,  <  Citadelle  de  Doulens, 

(Pcronnc. 

''Calais    (  citadelle   et  fort 

Nienlay), 
iCravelines. 


Saint-Omer. 
1  AS-DL-CALMS.\  Aire  et  fort  Saint-François. 


des  Iiâtimciis  et  cl  'itures 
de  construction  quclconiiuc. 


Forts  de  la  rade  de  Brest.  * 
Ciiâteaii  de  Btrdieaume.  * 
J  ours  "l'ou'inguct  et 
Créachmeur.  * 
Fort  Céson.  * 
Ciiâtcau  du  Taureau.  * 
J'e  aux  Moines.  * 


Fort  des  Rimains.  * 
Carentan. 


vlontrcuii  (  viile  et  citad.) 


Ile  Saint-Marcoiif.  * 
Château  de  Caen. 


Dieppe  (ville). 


Château  de  Ham. 


Ardrss. 

Boulogne  (  ville   liante  et 
château }. 

!  Saint-Venant. 
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DEPARTEMENS. 


PLACES,  CITADELLES,  FORTS,  CHATEAUX 

ET    l'OSTFS    MILITAIRES 

.iiimar  tlcsi'ucls  il  Cit  permis  coiiiiilionncikmcni  J'clevcr, 

àla  diotaiicc  <1c  zjo  mètres  de  1  ini  ,'.cs  points  fi\cs  p.ir  l'article  I3 

de  rordoniiaiicc , 


;  hâtimciis  et  clôiurcs 
Il  l.oli  et  en  terre. 


Bt?tlii.ine,, 

Arras  (ville  et  citadelle  ). 


V 


Nord. 


Duiikcrqiie  et  Fort-  Lfniis. 

Berg'jes  et  Fort-Français. 

■Lille  (  \ilie  et  citadelle  ). 

Douai  et  fort  de  Scarpe. 

Cnndc. 

Valencienncs  (  ville  et  cit.) 

Botirliain  (  ville  haute   c: 
\      l.'ajsc  1. 

Maubeuçre. 
|Le  V^ucsnny. 

f  Cambrai  (ville  et  citadelle). 
I  A\  e.snes. 
\  Laiidrccies. 

/Citad;  lie  de  Saint-Fforeiit. 
I  Citadelle  et  forts  de  l5astia. 


2   ^ 
>5.cin^ens  et  clôtures 


d:r  con^!^ucllon  quelconque. 


Bapaume. 


iCaIvi  et  fort  Moiizcllo. 


Ii^.''  Couse. 


,  Lîoiiif.icio. 
'cÔtc-d'Oh.. 


.\'j.\oiHie. 


Château  d'Aîerîa.  * 

lie-Rousse.  * 
Four  deGiroîata.* 
Citadelle  de  Corlé. 
Ponte  Nuovo. * 
Foit-Vivario.  * 
Fort  de  Vizzavonn.  ♦ 
Citadelle  dAjïïCcio. 
Four  de  Giraglia.  * 
Tour  de  Farinoii.  * 
Porto-Vecchio.  * 


'haiimont. 


A  p  PROUVÉ.  Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Miniitre  Secrétaire  d'état  an  Jejumcmeni  de  la  guerre  _ 
Signé  AlAUCiUis  V.  DE  LA  Tour-A!audouuc. 


CORPS    POYAL 
du  génie. 

DIRECTION 


PLA  CE, 
Poste  ,    Fort 
ou  Chiitcau 
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Modèle  n."  i  ,  d'une  Sotimlssinn  jwur  une  Cons/ructkn 
nouvelle  dans  les  ^oties  ik  prohitition.  (  Art.  i  o.  ) 


J-j'AN  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août ,  je  soussigné  , 
Charles- François  N.  (qualités) ,  demeurant  à  (la  ditnmre 
habituelle ) ,  voulant  user  de  la  permission  qui  m'a  été  ac- 
cordée par  décision  de  son  Exe.  le  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  (les  dates  en  toutes  lettres)  ,  ou  voulant  profiter 
de  l'autorisation  accordée  conditionnellcment  par  l'ar- 
ticle i.<^''  (2  ou  ^)  de  l'ordonnance  du  lloi ,  du  i.'^''  août 
1821  ,  qui  détermine  le  mode  d'exécution  des  lois  des  10 
juillet  1791  et  17  juillet  18  i  9  ,  pour  faire  construire^/^/r« 
ici  l'état  dfscriptij  de  l'œuvre  nouvelle,  tant  pour  l'emplacement 
Cl  la  distance  que  pour  ses  dimensions  ,  sa  nature  et  sa  ccmposi- 
lionj ,  m'engage  et  me  soumets  par  ces  présentes  à  remplir 
toutes  les  conditions  imposées  p.'.r  cette  décision  [ou  auto- 
risation); savoir  :  (détailler  les  conditions  particulières-,  s'il  y 
en  a,  et  tertniner  toujours  par  celle-ci )  ,  à  démolir  les  susdites 
constructions,  à  enlever  les  matériaux  et  décombres  ,  et  à 
rétablir  l'état  actuel  des  lieux  ,  et  ce  à  la  première  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  ou  à  le  voir  faire  d'office  par 
cette  autorité,  si  elle  le  juge  convenable  ;  le  tout,  dans 
î'un  et  l'autre  cas  ,  à  mes  frais ,  et  fans  pouvoir  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

L'engagement  que  je  contracte  par  ces  présentes ,  sera 
valable  à  toujours  ,  saiis  qu'il  soit  nécessaire  de  le  renou- 
veler, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  sujet  à  pres- 
cription. 

i  ait  en  triple  expédition  ,  h  f  le  nom  de  la  place,  du  poste , 
du  fort  ou  du  château),  les  jour  ,  mois  et  an  que  dessus. 

(C.  F.  N.) 

Eures'istié  le  à 


COUPS    ROYAL     Modèle  n.°   1,  d'un  Certificat  constatant  que  toutes  les 
du    aénie  conditions  desquelles  résulte  l'autorisation  de  construire  ont 

"        1 été  remplies.  (Art.  i  i.) 

Je  soussigné,  Auguste-Paul  N.  (le  "rade),  chef  du  géme 
à  (le  nom  de  la  plaïc ,  poste ,  fort  ou  château) ,  certifie  que  le 
S.""  (noms  et  qualités  de  la  personne  qui  veut  f.drc  construire) , 
demeurant  à  (dimcurc  habituelle) ,  et  qui  désire  faire  cons- 
truire à  (désigner  l'emplacement  et  la  distance )  une  maison 
(o\x  toute  autre  œuvre  dont  on  détaillera  ici  les  dimensions ,  la 
rature  et  la  composition),  a  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  à  cet  égard  par  les  lois  et  ordonnances ,  et  qu'en 


direction 


»,L  ACE, 
poste  ,    l'ort 

ou  Cliiitcau 
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«onséquence  il  est  libre  de  faire  procéder  aux  susrrte» 
cotistriictions.  En  foi  de  quoi ,  je  lui  ai  délivre  le  préjcnc 
certificat. 

(nom  de  la  place ,  poste  ,  fort  ou  chataiu  ) . 
(If s  dates  eu  toutes  lettres  J. 

(A.  P.  N.) 


le 


CORPS    ROYAL 
du    cfénie. 

DIRECTION 


PLAC  E, 
Poste  ,    Fort 
ou  Château 


Modèle  n.®  5,  d'un  Certificat  relatif  à  des  Réparations 
projiee'es pour  des  Initisses  existant  dans  les  ^ones  de  prohilii- 
tion.  (Art.  30.) 

•Je  soussigné  ,  Auguste-Paul  N.  (  le  grade  J,  chef  du  génie 
à  (le  nom  de  la  place,  du  poste ,  du  fort  ou  du  château) ,  cer- 
tifie que  les  réparations  que  le  S/  (noms  et  qualités  de  la 
personne  qui  désire  faire  faire  des  réparations )  projette  de  faire 
faire  à  sa  maison  /^ou  toute  autre  œuvre  ) ,  située  à  (désigner 
remplacement  et  la  distance),  et  qui  consistent  en  (détailler 
V objet  et  la  nature  des  réparations  ■projetées ) ,  sont  dans  l'un 
des  cas  où  l'exécution  en  est  autorisée  par  les  lois  et  ordon- 
nances ;  et  qu'en  conséquence  il  est  libre  de  faire  procéder 
à  ces  réparations.  En  foi  de  quoi ,  je  lui  ai  délivré  le  pré- 
sent certificat. 

A  (nom  de  la  place ,  poste  ,  fort  ou  château  ) , 

le  (les  dates  en  toutes  lettres ). 

fA.  P.  N.) 


Modèle  n.*»  4,   d'un    Procès-verbal  de  contravention, 
(Art.   34.) 

JLj'an  mil  huit  cent  le  vingt- neuf  août ,  je  soussigné  , 
Pierre- Alexandre  N.,  garde  du  génie,  employé  dans  la, 
place  de  (le  poste,  le  fort  ou  le  château) ,  dûment  asser- 
menté, conformément  à  la  loi  du  29  mars  1806,  par- 
devant  le  tribunal  civil  de  pretnière  instance  de  l'arrondis- 
sement de  et  agissant  en  vertu  de  la  commission 
que  son  Exe,  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait  expédier 
\g(  les  dates  en  toutes  lettres),  laquelle  commission  aété, ainsi 
que  ma  prestation  de  serment,  enregistrée  \e  ( toujours  eit 
toutes  lettres),  tant  au  greffe  du  même  tribunal  qu'à  la 
mairie  de  la  ville  /'ou  commune  de ) ,  lieu  actuel  de  mon 
service; 

M'ctant  aperçu ,  en   faisant   ma  tournée  ordinaire  de 
service  ce  matin  |''ou  hier  dans  la  soirée) ,  que  le  S."^ 
propriétaire  d'une  maison  située  (indiquer  le  lieu) ,  y  de- 
meurant habituellement  ( oiv  demeurant  à  rut 
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du   génie. 

DIRECTION 


PLACE, 

Poste  ,    Fort 

etu  Château 
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«,*  J,  avait  fait  f  ou  jais.ih)  construire,  &c.  &c.  f  rr- 
later  ici  les  premiers  indices  de  !a  contravention  J ,  me  suis 
tran.sporté  de  nouveau  cejourd'hui  à  heure  d»  matin 
^ou  du  soir)  à  (le  lieu  de  la  contravention )  ,  et  j'ai  reconnu 
que,  &c.  &c.  (On  entrera  ici  dans  tous  les  détails  de  la 
contravention  ,  sur-tout  quant  à  la  distance  du  point  où 
elle  a'cté  commise  et  aux  dimensions  de  l'œuvre  nouvelle, 
objet  de  la  contravention  ,  quelle  qu'elle  puisse  être;  c'est- 
à-dire  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  construction  neuve  propre- 
ment dite,  soit  qu'il  y  ait  abus  d'une  autorisation  générale 
ou  d'une  permission  ,  tel,  entre  autres  ,  que  de  substituer, 
sous  prétexte  de  réparations,  des  pans  de  maçonnerie  à 
des  pans  de  bois,  des  couvertures  en  tuiles  à  des  couver- 
tures en  chaume  ,  de  planter  des  clôtures  en  haies  vives  , 
au  lieu  de  les  faire  en  haies  sèches  ;  de  les  construire  avec 
des  soubassemens  en  maçonnerie  ou  en  planches  jointes  , 
au  lieu  de  le?  faire  en  planches  ou  en  palissades  à  claire 
voie  ;  enfin  de  donner  aux  constructions  autorisées  ou 
permises  plus  de  développement,  de  hauteur  ou  de  soli- 
dité, que  ne  le  comportent  les  autorisations  ou  les  per- 
missions. Si  la  contravention  a  eu  lieu  dans  une  cour, 
jardin  ou  autre  emplacement  clos,  le  garde  relatera  dans 
son  procès- verbal,  avant  de  dire  qu'il  a  reconnu  ,  &c.  &c. , 
les  formalités  qu'il  a  dû  remplir  pour  s'en  faire  ouvrir  les 
portes  ,  avec  l'assistance  d'un  officier  de  police  civile  dont 
il  mentionnera  la  présence,  en  exprimant ,  par  exemple  , 
après  avoir  dit,  me  suis  transporté  de  nouveau ,  ce  qui  suit  : 
et  attendu  que  6cc.  &c.  (relater  la  circonstance  du  lieu 
lies )  ,  M.  (le  nom  et  la  qualité  de  l'oficier  de  police  civile), 
ici  présent  et  dont  l'assistance  a  été  dûment  requise  ,  a 
sommé ,  au  nom  de  la  loi ,  le  S/  (le  contrevenant  ou  tel 
autre  qui  se  trouverait  sur  les  lieux  J ,  d'ouvrir  la  porte  de 
(lelieu  clos] ,  laquelle  ouverture  ayant  eu  lieu  d'après  cette 
sommation  ,  je  suis  entré  avec  ledit  Sj  (l'c-fficier  de  police 
civile)  dans  ledit  (le  lieu  clos),  et  j'ai  reconnu  que  &c.  &c. 
J'ai  déclaré  en  conséquence  au  S.""  ( le  contrevenant) , 
parlant  à  sa  personne  (^ou  à  telle  autre  qui  le  remplacerait ) , 
qui  nous  a  dit  être  (on  qui  n'a  voulu  se  nommer  ni  qualifier, 
de  ce  dûment  interpellé )  ,  qu'il  s'était  mis  en  contravention 
à  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  l'ai  sommé  de  cesser  (ou faire 
cesser )  toute  espèce  de  travail  par  lui  entrepris  aux  fins  de 
ladite  contravention.  En  foi  de  quoi,  j'ai  de  tout  ce  que 
dessus  dressé  le  présent  procès-verbal ,  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison. 

(P.  A.  N.) 

Enregistre' le  à 
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Modèle  n.»  5,  de  In  Notification  tî' un  Procès-retkal  df 
contravention  ,  ainsi  que  de  la  Sommation  dont  cette  Notifi- 
cation doit  être  suivie.  (  Art.  35.) 

J_j'AN>jmîI  Tiuit  cent  îe  vîngt-neuf  août,  &c.  f faire 

copie  du  procès-verbal  de  contravention ,  ainsi  que  delà  mention 
de  son  enregistrement  en  débet). 

L'an  mil  huit  cent  le  trois  septembre,  j'ai, 

Pierre- Alexandre  N. ,  garde  du  génie,  agissant  dans  les 
qualités  établies  au  procès-verbal  de  contravention  dont 
copie  précède,  soussigné,  notifié  ledit  procès-verbal  au 
Sj  (le  contrevenant )  ,  demeurant  a.  { le  lieu  de  la  demeure 
habituelle J,  parlant  à  sa  personne  ^ou  à  telle  autre  qui  le 
remplacerait ) ,  qui  m'a  dit  être  ^ou  qui  n'a  voulu  se  nommer 
ni  qualifier,  de  ce  dûment  interpelle' J  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ; 
et  t'ai  sommé  ,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du 
I  7  juillet  1819,  de  démolir  le  ^ou  enlever ,  (t'c.  Ï objet  de  la 
contravention) ,  et  de  rétablir  l'ancien  état  des  lieux  dans 
le  délai  de  (  celui  qui  aura  été  fixé  par  le  chef  du  génie  ) ,  lui 
déclarant  qu'à  défaut  par  lui  d'obtempérer  à  la  présente 
sommation,  il  y  serait  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit ,  et  lui  ai ,  parlant  comme  dessus  ,  laissé  ,  audit  do- 
micile ,  la  copie  sujdite  et  la  présente  sommation. 

(P.  A.  N.) 
Enregistré  le  à 


CORrS   ROYAL     MoDÈLEn."6,  de  la  Notification  d'un  J ugement  de  condam- 
nation ,  et  (le  la  Sommation  dont  cette  Notification  doit  être 
du  génie.  5a/V/<r.  (Art.  40.) 


DIRECTION 


PLACE, 
Poste ,    Fort 

ou  Château 


l_iE  conseil  de  préfecture,  &c,  (faire  copie  du  jugement  de 

condamnation  ). 

L'an  mil  huit  cent  le  trente  septembre  ,  j'ai, 

Pierre- Alexandre  N.,  garde  du  génie,  employé  dans  la 
place  (le  poste,  le  fort  on  le  château)  d  dûment 

assermenté,  conformément  à  la  loi  du  29  mars  l'èoC , 
par-devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement d  et  agissant  en  vertu  de  la  com- 
mission que  son  Exr.  le  ministre  fie  la  guerre  m'a  fait 
expédier  \e(les  dates  en  toutesdettres) ,  laquelle  commission 
a  été,  ainsi  que  ma  prestation  de  serment,  enregistrée  le 
(toujours  en  toutes  lettres) ,  tant  au  greffe  du  même  tribunal 
qu'à  la  mairie  de  la  ville  ^ou  commune)  d  lieu 
actuel  de  mon  service,  soussigné,  notifié,  conformément 
à  l'article  14  de  la  loi  du   17  juillet  1S19,  au  S.*^  (le  con- 

55* 
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tiyi'entiKt) ,  demeurant  z  f  />!J<jiifr  h  t/enuurr  Iiah'ruel/eJ  , 
})ariant  à  sa  personne  fou  à  telle  nuire  qui  U  remplactrait  ) , 
tjui  m'a  flit  être  ( o\x  qui  n'a  voulu  se  nommer  ui  qualijier , 
de  ce  dûment  interpellé ) ,  le  jugement  de  condamnation 
dont  copie  précède,  rendu  contre  lui  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d  pour  contravention 

à  ladite  loi,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  l'ai  sommé  d'exé- 
cuter ledit  jugement,  par  lui-même  et  à  ses  frais,  dans 
le  délai  y  mentionné;  lui  déclarant  qu'à  défaut  par  lui 
d'ohtempérer  à  la  présente  sommation,  il  sera  procédé 
d'office,  en  exécution  dudit  article  14  de  la  susdite  loi  , 
et  lui  ai  ,  parlant  comme  dessus,  laissé,  audit  domicile, 
ia  copie  susdite  et  la  présente  sommation. 

(P.  A.  N.) 

Enregistré  le  à 


(N.°  102.  )  Lettre  dn  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  h 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  aux  Consuls  de 
France  en  pays  étrangers,  sur  le  service  qu'ils  ont  a  remplir 
comme  suppléant  les  Administrateurs  de  la  marine ,  et 
comme  Comptables  chargés  des  trois  caisses  :  Prises ,  Gens 
de  mer  et  Invalides. 

Paris,  le  ai   Septembre    182 1- 

II  a  été  commis  dans  plusieurs  consulats,  Monsieur,  des 
irrégularités  sur  lesquelles  je  crois  utile  d'appeler  l'attention 
d'une  manière  générale ,  afin  que  ceux  des  agens  du  service 
consulaire  à  qui  elles  ont  échappé,  évitent  soigneusement 
d'y  retomber  à  l'avenir ,  et  qu'en  même  temps  tous  les  autres 
se  prémunissent  contre  des  erreurs  analogues. 

C'est  dans  les  événemens  de  âris  et  naufrages  sur- tout 
que  les  dispositions  réglementaires  ont  été  méconnues  ou 
mal  interprétées. 

Selon  le  vœu  de  ces  dispositions ,  les  frais  de  subsistance 
des  marins  naufragés ,  à  partir  du  sinistre  ,  sont ,  ainsi  que 
liis  frais  de  leur  rapatriement,  imputables  sur  des  produits 
de  deux  espèces  ;  savoir  : 


(   sep   ) 

î  .*  Le  produit  des  débris  du  navire  ; 

2.°  Celui  du  fret  ou  nolis  des  marchandises  qui  ont  pu 
être  sauvées. 

En  cas  d'insuffisance,  c'est-à-dire,  lorsque  lesdites  dé- 
penses surpassent  ces  deux  élémens  de  recette,  l'excédant, 
quel  qu'il  soit ,  demeure  à  la  charge  du  Trésor  royal. 

Telle  est  fa  règle  (  i  ). 

Cependant  on  a  quelquefois  affecté  au  ^paiement  de  cet 
excédant  la  valeur  des  marchandises  elîes- mêmes,  au  lieu 
de  s'en  tenir  au  produit  de  leur  fret  ;  et  il  est  même  arrivé 
que  des  lettres  de  change  ont  été  ,  de  fassentiment  des 
consuls ,  tirées  par  les  capitaines  sur  leurs  armateurs  ,  à  l'effet 
de  comljfer  le  déficit  qui  se  trouvait  encore  après  i'épuise- 
inent  de  tous  fes  gages  quelconques. 

Nul  doute  que,  de  la  part  des  agens  qui  l'ont  commise, 
cette  erreur  ne  prît  sa  source  dans  l'intention  louable  de 
ménager  les  deniers  de  l'Etat. 

Mais  il  ne  faut  pas  moins  s'en  défendre  ; 

Car  il  est  conforme  à  la  justice  ,  et  conséquemment  à  là 
volonté  du  Roi,  de  ne  mettre  ni  laisser  mettre  à  la  charge 
individuelle  des  sujets  français  en  général,  moins  encore  de 
ceux-là  qui  viennent  d'être  maltraités  par  la  fortune  ,  au- 
cune des  dépenses  réputées  publiques ,  comme  le  sont  celles 
dont  il  s'ao"it  ici. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  croire  que  si,  faute  de  lumières  ou 
par  incurie,  les  capitaines  ,  fes  consignataires ,  laissent  em- 
piéter sur  les  droits  des  armateurs  leurs  comniettans ,  ceux- 
ci  ne  manquent  pas  de   protester  et  de  faire  valoir  plus 


(i  )   Ordonnance  de  1 68 1  ,  commentée  par  Valin ,  livre  111 ,  titre  iv. 

Ordonnance  de  1781  ,  sur  ie  service  consulaire,  titre  m  ,  articles  ^z  et 
45.  (  yojrz  cette  ordonnance  ,  page  J33  de  ce  volume,  année  1821.) 

Code  du  commerce,  articles  258  et  2^9. 

Arrêté  du  5  germinal  an  1 2  ,  article  7  ,  inséré  au  Recueil  dts  lais  de  In 
ntiirlne.  (   Voyez  page  i  58  du  tome  XIV  de  ce  Recueil.) 

Décision  de  principe  du  30  septembre  1819  {Colonies  et  consulats  J, 


(    5'o  ) 
tard,  en  France,  ces  mêmes  droits  dans  toute  leur  étendue. 

La  fausse  voie  où  l'on  s'engage  en  déclinant  de  prime 
abord,  sur  les  lieux,  les  dispositions  réglementaires,  ne 
peut  donc  avoir  d'autre  résultat  que  d'entraîner  du  désordre 
et  des  lenteurs  très -regrettables  dans  la  marche  de  la  comp- 
tabilité. 

Une  autre  erreur  a  suscité  d'autres  difficultés. 

Quelques  agens  consulaires ,  donnant  une  extension  for- 
cée au  sens  des  ordonnances  et  réglemens  (  notamment  de 
l'ordonnance  de  i68  i  )  ,  ont  admis  que  ,  lorsque  les  consi- 
gnataires  leur  notifiaient  l'intention  de  diriger  le  sauvetage  , 
cette  notification  suffisait  pour  qu'ils  dussent  s'abstenir  da 
prendre  aucune  connaissance  des  mesures  et  résultats  qui  se 
rattachaient  à  l'opération  en  général. 

Sans  doute  le  consignataire  a,  comme  l'armateur  l'aurait 
lui-même,  la  faculté  de  gouverner  ainsi  qu'il  l'entend  la  chose 
qui  lui  est  confiée  ;  il  peut  donc  ,  à  son  gré ,  réclamer  ou 
décliner,  dans  les  cas  de  naufrage,  l'intervention  active  des 
agens  de  l'autorité.  Cette  faculté  ressort  d'un  principe  in- 
contestable, et  il  ne  s'agit  assurément  ni  de  le  contester  ni 
de  le  méconnaître. 

Mais,  d'un  autre  côté  cependant,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  si  le  géreur  du  sauvetage  procédait  à  contre- 
sens, que  s'il  déguisait  certains  produits,  enflait  certaines 
dépenses  ,  il  se  pourrait  que  le  trésor  royal  fût  conduit  à 
supporter  en  tout  ou  en  partie  des  frais  de  subsistance  et  de 
rapatriement  auxquels  il  eût  pu  et  dû,  sans  cela  ,  demeurer 
tout-à-fait  étranger. 

Ici  le  trésor  est  donc  virtuellement  intéressé  à  ce  que  les 
géreurs  opèrent  le  mieux  possible  ,  à  ce  qu'ils  accusent  la 
vérité  sur-tout  après  leurs  opérations  ;  et  dès-lors  on  conçoit 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit ,  mais  bien  un  devoir 
pour  les  fonctionnaires  publics,  de  suivre  de  l'œil  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  naufrage  des  navires  dont  les  consigna - 
t aires  ont  demandé  et  obtenu  la  direction. 


(    5^»    ) 

Cette  surveillance,  à-Ia-fois  discrète  et  réelle,  étant  tou- 
jours exercée  en  France  par  les  commissaires  aux  classes ,  il 
importe  que  les  consuls,  qui  les  remplacent  dans  le  service 
âris  et  tiûuffûges  à  l'étranger,  se  tiennent  invariablement  sur 
la  même  ligne. 

Des  circonstances  d'une  nature  différente  ont  fait  errer 
encore. 

En  divers  lieux ,  des  litiges  s*étant  élevés ,  soit  entre  des 
capitaines  de  navires  français  d'une  part  et  des  négocians 
étrangers  de  l'autre  ,  soit  entre  les  armateurs  de  ces  mêmes 
navires  et  d'autres  sujets  du  Roi ,  qui  croyaient  devoir  en- 
tamer et  faire  juger  le  différent,  on  a  vu  des  consuls  prendre 
fait  et  cause  dans  ces  contestations  de  particulier  à  particu- 
lier. Franchissant  les  bornes  de  l'esprit  de  protection  et  de 
conciliation  relativement  aux  intérêts  dissidens  ,  tantôt  ifs 
ont  fait  des  avances  pécuniaires  à  celui  de  ces  intérêts  qu'ifs 
soutenaient,  tantôt  ifs  ont  garanti  certaines  obligations  ou 
dépenses  naturellement  à  sa  charge.  Lorsque  cet  intérêt  fa 
emporté,  rien  n'a  été'  plus  simple  que  d'obtenir  le  rembour- 
sement de  leurs  avances,  et  de  dégager  leur  responsabilité. 
Mais,  en  d'autres  litiges  où  la  chance  avait  été  contraire, 
mille  difficultés  se  sont  élevées,  et  des  consuls  ont  été  sur 
le  point  d'actionner  en  France  ceux  dont  ils  s'étaient  offi- 
cieusement constitués  mandataires  à  l'étranger. 

Dans  leur  embarras,  quelques-uns  ont  bien  tenté  d'insé- 
rer ces  dépenses  au  compte  du  département  de  la  marine  , 
sur  l'allégation  qu'elles  se  rapportaient  à  des  navires  ;  mais 
vous  concevez  que  le  département  ne  pouvant  laisser  mettre 
à  sa  charge  que  ce  que  les  régfemens  y  ont  mis  eux-mêmes, 
de  tels  articles  devaient  être  retranchés ,  et  ils  l'ont  été  en 
effet. 

Ayez  donc  soin ,  Monsieur ,  de  revoir  ces  réglemens  dans 
tous  les  cas  qui  vous  offriraient  des  doutes  ;  n'excédez  point 
leurs  limites,  et  veuillez  vous  rappeler,  en  tout  état  de 
choses,  que,  si  vous  vous  y  portiez,  il  n'y  aurait  pas  îi  reje- 
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ter  sur  le  département  les  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter. 

Je  recommande  aussi  de  ne  comprendre  dans  les  comptes 
de  la  marine  que  la  partie  des  dépenses  publiques  qui  doi- 
vent rester  de  droit  à  sa  charge ,  comme  relatives  à  des 
administrés  du  département.  Quant  aux  dépenses  qui  con- 
cerneraient, soit  le  département  de  la  guerre,  parce  qu'il 
s'agirait  de  militaires  autres  que  les  militaires  de  troupes  co- 
ïoniafes  et  maritimes ,  soit  le  département  de  l'intérieur  , 
parce  qu'il  ne  serait  question  ni  de  militaires  ni  de  marins , 
mais  de  simples  particuliers  embarqués  comme  passagers  ou 
subrécargues  ,  elles  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  comptes 
de  la  marine  sous  clauses  de  remboursement  ultérieur  de 
îa  part  des  ministères  intéressés,  ainsi  que  plusieurs  consuls 
ont  persisté  à  le  faire  ,  malgré  les  instructions  générales  et 
mes  directions  particulières;  elles  doivent  motiver  un  tirage 
direct  de  traites  sur  chaque  département  intéressé  ,  lequel 
tirage  est  appuyé  de  pièces  justificatives  également  dis- 
tinctes et  spéciales  :  de  telle  sorte  ,  enfin  ,  que  la  marine 
n'ait  pas  plus  de  part  à  y  prétendre,  qu'elle  ne  le  ferait,  si 
ces  dépenses,  au  lieu  d'avoir  été  consommées  à  l'étranger, 
l'avaient  été  dans  l'enceinte  du  royaume. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  que  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  dépenses  du  chapitre  vivres ,  le  neuvième  du 
bordereau  de  comptabilité ,  ne  comportait  pas  la  retenue 
des  3  p.  o/o  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ,  attendu 
que  cette  retenue  se  prélevait  ici  même  sur  les  fonds  mis 
par  le  trésor  à  la  disposition  de  l'administration  des  subsis- 
tances. Il  ne  faut  donc  pas  en  faire  recette  pour  le  tréso- 
rier général  ;  il  faut  seulement  déduire  ces  3  p.  0/0  sur  le 
montant  des  fournitures  ,  et  se  borner  à  tirer  pour  le  net 
"produit. 

C'est  ce  que  l'on  omet  assez  souvent  dans  quelques  con- 
sulats ;  mais  je  me  persuade  qu'il  y  sera  apporté  désormais 
une  attention  plus  exacte. 
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Précédemment  et  h  diverses  reprises  ,  j'ai  ordonné  que 
les  traites  portassent  le  timbre  du  chapitre  Mir  lequel  sont 
imputables  les  dépenses  qu'elles  ont  pour  objet  d'acquitter; 
néanmoins  il  m'en  est  présenté ,  de  temps  à  autre  ,  qui  ne 
sont  pas  ainsi  émargées.  Je  recommande  plus  d'exactitude  sur 
un  point  dont  l'exécution  est  aussi  facile  pour  les  consuls 
qu'essentielle  pour  la  tenue  des  écritures  de  l'administration 
centrale. 

Comme  il  n'avait  pas  été  transmis ,  jusqu'à  présent,  de 
modèles  pour  les  comptabilités  consulaires  ,  ces  compta- 
bilités ne  sont  point  uniformes ,  ce  qui  en  rend  le  dépouil- 
lement plus  laborieux  ;  et  dans  le  nombre  il  en  est  qui 
joignent  à  ce  premier  inconvénient  général  ,  celui  d'être 
dressées  d'une  manière  moins  simple  et  moins  claire  qu'il 
n'est  possible  de  le  faire. 

J'ai  donc  cru  réaliser  une  amélioration  en  faisant  établir 
ces  modèles  :  je  vous  en  envoie  ici  la  collection ,  formant 
treize  pièces  cotées  de  ^  à  Af  bis. 

Vous  aurez  soin  de  vous  y  conformer  à  l'avenir. 

Vous  continuerez  ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  à  dresser  et  à 
m'envoyer  vos  comptabilités  par  trimestre. 
^  Si  vos  opérations ,  tant  en  recette  qu'en  dépense  ,  ont 
été  nulles  pendant  un  trimestre  ,  vous  ne  vous  dispenserez 
pas  de  me  faire  connaître  ce  résultat  ,  comme  plusieurs 
consuls  l'ont  fait  à  tort;  vous  m'enverrez  des  étRts  pournéant, 
afin  de  ne  laisser  ni  doutes  ni  lacunes  dans  les  élémens  de 
la  comptabilité. 

Du  service  des  consuls  comme  suppléant  les  administra- 
teurs de  la  marine ,  je  passe  aux  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés comme  comptables  chargés  des  trois  caisses  prises , 
gens  de  mer  et  invalides. 

Ces  devoirs  ont  été  tracés  par  la  circulaire  invalides , 
du  lo  février  1817,  à  laquelle  était  joint  je  modèle  du 
bordereau  sommaire  que  les  consuls  ont  à   l'aire  parvciiir 


(    5-4  ) 
pour  indiquer  les  recettes  et  les  dépenses  opérées  dans  fe 
cours  du  trimestre. 

Ainsi  qu'il  est  d'usage  à  l'égard  de  tous  états  sommaires 
analogues  ,  ce  bordereau  devait  être  appuyé  des  diverses 
pièces  de  détail  qui  en  développent  et  en  justifient  le 
contenu. 

Mais  ,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas  été  transmis  de  modèles 
pour  ces  pièces  justificatives  avec  la  circulaire  du  i  o  fé- 
vrier I  8  17  relatée ,  soit  parce  que  les  consuls  ont  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  les  envoyer,  toujours  est-il  que  le  dé- 
partement n'a,  depuis  l'origine,  à-peu-près  reçu  que  des 
bordereaux  sommaires  sans  justification  ;  ou  bien  ,  lorsqu'il 
en  a  été  transmis  par  exception  ,  ces  justifications  étaient 
incomplètes  et  irrégulières. 

Afin  de  ramener  tout  au  bon  ordre,  j'ai  fait  établir,  pour 
le  développement  et  la  justification  des  divers  articles  du 
bordereau,  une  série  de  modèles  qui  sont  cotés  du  n.'  i  au 
n."  y,  et  classés  entre  eux  suivant  la  place  que  le  bordereau 
assigne  auxdits  articles. 

Ces  modèles  sont  donc  ainsi  classés  : 

RECETTES. 

Caisse  des  prises Mémoite^ 

f  Sommes  appartenant  aux  absens N.°   1  . 

Caisse  des  gens  de  mer .  /   Produits  de  successior^s N."  2  . 

(   Bris  et  naufrages N.°  3  . 

3   p.  0/0 N."  4  • 

Armemens  et  désarmemens  du  com- 

Caissc  des  invalides.  .  .  /       "^erce  (1) ^. A'Iépioire, 

(des  bâtimens  du 
Solde  des  déserteurs .  j     commerce ...   N.«  5 . 
(desbàtim.sduRoi.  N.°  <5. 
DÉPENSES. 
Sommes  revenant  au  consul  pour  sa  rétributicn  de  2  1/2  p.  0/0.  .   N."  7. 

(1)  Sans  modèle  :  le  rôle  est  le  meilleur  guide  à  suivre  pour  cetto  perception.  En- 
voyer exlr.iit  ou  ropie  de  ce  rôle. 
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Vous  voudrez  bien,  à  l'avenir,  appuyer  vos  bordereaux 
sommaires  de  pièces  justificatives  dressées  d'après  ces  nio- 
défes  ,  lorsque  vous  aurez  à  rendre  compte  d'opérations  de 
quelque  importance. 

J'ai  remarqué  que  plusieurs  consuls  ne  remettaient  pas 
avec  exactitude,  à  la  fin  de  ciiaque  trimestre,  l'excédant  de 
leurs  recettes  ("service  gens  de  mer) ,  regardant  apparemment 
fa  somme  comme  trop  faible. 

Néanmoins ,  sans  se  préoccuper  de  cette  idée  ni  de  toute 
autre  ,  il  convient  de  remettre  ,  autant  qu'il  est  possible  , 
l'excédant  des  recettes  tous  les  trois  mois  régulièrement, 
afin  que  j'aie  les  moyens  de  fiiire  droit  aux  réclamations 
souvent  pressantes  des  parties  intéressées  :  à  cet  égard ,  les 
consuls  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  dans  le  nombre 
se  trouvent  des  individus  appartenant  à  une  classe  pauvre, 
qui  ne  peuvent  éprouver ,  sans  en  souffrir  ,  aucune  espèce 
d'ajournement  dans  la  jouissance  de  leurs  faibles  ressources. 

Au  lieu  de  charger  en  dépense  la  caisse  des  invalides  de 
leur  taxation  de  2  1/2  p.  0/0  ,  quelques  consuls  en  ont  pré- 
levé Je  montant ,  soit  sur  les  successions  maritimes ,  soit  sur 
les  produits  de  bris  et  naufrages  qui  avaient  amené  \qs  re- 
cettes :  l'erreur  est  grave  ;  et  je  recommande  qu'il  ne  soit 
jamais  porté  atteinte  au  principe  selon  lequel  les  produits 
entrant  à  la  caisse  des  gêna  de  mer  sont,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  X^i  lieux,  intégralement  remboursables  aux  par- 
ties intéressées. 

Il  arrive  que  des  traites  sont  quelquefois  adressées  direc- 
tement au  trésorier  général,  bien  que,  dans  l'ordre  du  ser- 
vice, ces  valeurs  ne  doivent  lui  parvenir  que  par  l'intermé- 
diaire de  mes  bureaux.  Vous  éviterez  cette  déviation. 

Vous  ferez  bien  aussi  de  scinder  votre  correspondance, 
en  ayant  égard  aux  matières  que  vous  traiterez ,  comparées- 
aux  attributions  respectives  de  mes  bureaux  ;  car  de  là  ré- 
sulte le  double  avantage  ,  et  de  simplifier  ici  les  écritures 
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(  à  cause  des  extraits  qu'il  faut  faire  )  ,  et  de  vous  assurer 
une  réponse  plus  prompte  sur  les  objets  de  diverses  natures 
à  l'égard  desquels  vous  demandez  des  ordres. 

Je  vous  engage  à  faire  annexer  la  présente  à  l'instruction 
générale  du  i ."  octobre  i  8  1 4  et  aux  circulaires  qui  y  font 
suite  (i).  Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  (Tétat  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

Baron  PORTAL. 

Par  le  Ministre  : 

he  Maître  des  requêtes, 
Direeteur  des  fonds  et  invalides „ 

Signé  BOURSAINT. 


(i)     Vpjez  l'Instruction    du    i.'^''  octobre     1.8 14,   avec   les  modifications: 

3u'elle  a  subies,  page  455  de  la  1 /<=  partie  des  Annales  maritimes  et  coloniales- 
e  l'année  1816.  On  a  indiqué  dans  une  note  ,  page  333  du  présent  vo-' 
lume ,  année  182  i  ,  les  tomes  et  les  pages  de  ces  mêmes  Annales ,  où  l'ort 
trouvera  toutes  les  circulaires  cjui  font  suite  à  l'Instruction  prccicée. 


(  Suivent  les  états.  ) 


MODÈLE   M. 

CONSULAT 

DE  FRANCE, 
à 
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MARINE  ET  COLONIES. 


IXERCICE  iS 


TRIMESTRE. 


Etat  des  Recettes  et  des  Dépenses  effectuées  pour  le 
Service  du  département  de  la  Alarinc  et  des  Colo- 
nies ,  dans  le  Consulat  de  France  à 
pendant  le  Trimestre  de  V Exercice 


RECETTES. 

MONTANT  ni 

.s  RECETTES. 

OBSERVATWHS. 

en   monnaie 

en   monnaie 

dij   pays. 

de  France  (1). 

Excédant  des  recettes  du  tri- 

mestre précédent 

{\)  Nota.  Un  cer- 
tificat établissant  le 
cours  ou   les   cours 

.lu  change,  doit  cire 
joint    aux  compta- 

( Classer  les  recettes  par  cha- 

bilités. 

pitre  ,  en  se  conformant  aux  ins- 

tructions    sur     [3.     comptabilité 

consulaire.     Dans     le     chapitre 

Fonds  en  traite ,   on  doit  avoir 

soin  de  relater  la  date  et  le  nu- 

méro de  chaijue  traite.  ) 

\ 

Total  des  recettes  . 

DÉPEN'^ES.    1 
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DÉPENSES. 


NUMÉROS 

DES    PIÈCES 
au   soutien. 

MOTIFS  DES  DÉPENSES. 

MONTANT  DES  DÉPENSES, 

H 

5 
>, 

en  monnaie 
du  pays. 

en  monnaie 
de  France. 

CHAPITRE 

{  Chaque   article    de  clépensc 
doit   être    porte    iri    en    somme 
brute.  Il  suffit  d'indiquer  les  dé- 
pendes d'une  manière  sommaire. 
puis(|ue  (es   pièces  à  l'appui  en 
repreicntent  tous  les  détails.) 

CHAPITRE 

RÉCAPITULATION. 
Chapitre          

Chapitre          

Chapitre          

Total  des  DépeTiscs . . . 

BALANCE. 
Les  Recettes  s'élèvent  à 

Excédant  (  des  Recettes  ou 
des  Dépenses 

Li            "" 

CeRTIFI  É  ]^iir  nous  consul  df  France  à  le  présent  état  s' élevant , 

vour  les  recettes ,  à  et  pour  les  dt'prnses  .  à 

d'où  il  résulte  un  excédent  (de  recettes  ou  de  dépenses)  de 

A  le  iS 


MODÈLE    A. 

CONSULAT 


Nota.  Cette  picce 
sera  en  double  ex- 
pédition. Une  de 
ces  expéditions  ser» 
jointe  à  la  compta- 
bilité du  bord,  pour 
*lri'  soumise  ,  lors 
du  désarmement,  à 
la  commission  d'c- 
xamcn. 
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MARINE  ET  COLONIES. 


rXFRCICE    iS 


TRIMESTBE. 


Demande  d'Objets  indispensables  pour  les  besoins 
d  S.  A^.  l  commandé 

par  M. 


DETAIL  DES  OBJETS. 


CHAPITRES. 


H. 


III. 


Le  commandant  l  du  JRoi  l 

certifie  que  les  objets  ci-dessus  mentionnés  sont  indispensables  à 
son  bâtiment,  et  il  prie  Al.  le  consul  du  Roi  à 
de  les  faire  mettre  à  sa  disposition. 

A  le  ^  iS 


MODÈLE    B. 

CONSULAT 
d 

MONTANT 

'brut 

<!e  la.  Dépense... 

Nota.  Le  ministre 
rappelle  qu'il  eit 
expressément  de 
fendu  de  faire  payer 
<Ics  à-comptes  puur 
soide  et  traitement 
de  table  ,  sauf  les 
cas  exceptionnels 
prévus  par  les  art. 
jj  et  56  du  règle- 
ment du  Roi  ,  en 
date  du  I."  novem- 
bre 1784. 
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MARINE  ET  COLONIES. 


EXERCICE    18 
.«■  TRIMESTRE. 


CHAP.  II  (i).  Solde  et  Dépenses  y  assimilées. 


du  Roi  1 


commandé  par  M. 


Etat  des  Sommes  payées  à  l'État  -  major  et  a 
l'Equipage  à  de  S.  AI.  l  pour 

Solde ,  Traitement  de  table  ,  Ù'c,  acquis  pendant 
le        Trimestre  18 


Noms  des  Parties  prenantes 
et  Motifs  des  Paiemens. 


TOTAUX. 


MONTANT 

brut 
du  décompte. 


RETENUE 

de  3  p.  0/0 

pour  les  invalide 


RESTE    NET. 


Le  cotnmii  aux  revues  et  aux  approi'isionnemens  certife  que  la  somme  de 


a  e'té  pnyee  aux  D'aciers  et  à  l'/ipapagc  d 
A  le 

Vu  par  le  commandant. 
Le  consul  du  Roi  à 
d  (  en  toutes  lettres  ) . 

A  le 


du  Roi  l 
iS 
]  IJ  jiar  Foncier  charge  du  détail, 
ceftifc  le  présent  état  montant  à  la  somme 


(1)    Le  chapitre  II  est  divisé  en  trois  sections  ,  savoir  : 
I ."  Solde    à   terre  ; 

2.*  Solde  à  la  mer  ,  et  traitement  de  table  ; 

3.'   Dépenses    assiitiilées   à   la  solde  ,   telles   que   fr.nis   de  p.i!sage  ,    frais   d« 
voyage  ,  conduites  et  vacations  ,  frais  de  pilotnge. 
Les   dépenses  indiquées  dans  les  deux  dernières  sections  sont  celles  de  ce  chapitre 
suxquelles  les  consuls  pourvoient  le  plus  ordinairement. 

lis  doivent  avoir  l'altcntion  de  distinguer  ces  diverses  natures  de  dépenses  ,  par  des 
ët;it>  séparés  ,  timbres  d'après  la  nomenclature  desdites  sections. 

Ainsi  ,  par  exemple,  s'il  s'apiss.iit  de  frais  de  pilotage  ,  il  faudrait  un  élat  particu- 
lier portant  en  titre  :  Chapitre  II  ,  section  j. 

Il  convient  d'établir  l.i  même  dislinction  dans  rémission  des  traites  qui  s'y  rappor- 
tent ;  et  s'il  arrivait  qu'une  traite  cumulât  la  dépense  de  plusieurs  sections  du  ch»- 
pirre  II  ,  il  faudrait  indiquer,  en  marge  ,  la  portion  afférente  à  chaque  section. 
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CONSULAT 


.*  TRIMESTRE. 


M  O  N  T  A  N  T 
brut 


CHAPITRE  III.  Salaires  d'Ouvriers. 


L  du  Roi  i 

de  laDépeme...     commandé     par  M. 


État  des  Sommes  payées  pour  journées  d'Ouvriers 
et  autres  Dépenses  relatives  audit  Chapitre,  pour 
le  service  d  de  S.  Al.  l 

pendant  le        Trimestre  iS 


NOMS  DES  PARTIES  PRENANTES 
et  motifs  des  dépenses. 


Totaux. 


MONTANT   DE   LA    DEPENSE. 


BRUT, 


3  P-  o/o 
pour 

les  invalides. 


RESTE  NET. 


_J 


Le  commis  aux  revues  et  aux  approi'isionnemens  reconnaît  (jue  les  dépenses  ci- 


dessus  ,  montant  à  la  somme  Je 
d  du  Roi  l 


ont  été  faites  pour  le  service 


Vu  par  le  commandant. 

Le  consul  du  Roi  à 
somme  de  (en  toutes  lettres). 

A  le 

Ann.  marit.  I."  Partie.  I  82  I . 


Vu  par  l'oficier  charge'  du  détail, 
certifie  le  présent  état  montant  à  la 


tS 


3^ 
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MODÈLE  D.    ^,j^f>ij^£  ^^  COLONIES.    '"''!:i:  '^ 

CONSULAT  s  TRIMESTRE. 


MONTANT 
brut 


CHAPITRE  IV.  Approvisionnemens. 


L  du  Roi  I 

de  la  Dépense...     commandé     par  M. 


Etat  général  des  Effets  et  Munitions  fournis 
sur  ledit  Chapitre  à  l  de  S.  Al.  l 

■pendant  le        Trimestre  i8 


DESIGNATION 
des  objets. 


QUANTITES. 


DATES 

des 


PRIX. 


TOTAUX, 


M  O  N  T  A  N  T 


BRUT. 


NET. 


Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  certifie  que  les  objets  mentionnés 
au  présent  état  ont  été  reçus  à  tord  d 
A  '         Je 


Vu  par  ie  commandant. 

Le  consul  du  Hoi  I 
somme  de  (  en  toutes  lettres  ) . 

A  Ir 


du  Roi  l 
iS 

Vu  par  l'o^cicr  chargé  du  détail. 


certifie  le piéscxt  état  montant  à  la. 


(  r-^  ) 
MODÈLE  E.     j^Ai^ip^E  ^^  COLONIES.     '^''!!!!  '^ 


CONSULAT 


TRJA4ESTBE. 


MONTANT 
brut 


CHAPITRE    V.     /ARTILLERIE. 


L  du  Roi  i 

de  la  Dépense...     commandé  par  M. 


Etat  des  Armes,  Aîuiutions  et  autres  objets  fournis 
sur  ledit  Chapitre  pour  le  service  de  l 
de  S,  Al.  l  pendant  le        Trimestre 

de  i8 


DESIGNATION 
des  objets. 


QUANTITÉS. 


DATES 


ÀCS 


.MONTANT 


PRIX. 


BRUT. 


TOTAUX. 


NET. 


Le  commis  aux  revues  et  aux  ripprovisionncmens  certifie  que  les  armes ,  riiHni- 
tions  et  autres  ohjets  mentionnés  au  présent  état ,  ont  été  reçus  à  hord  d 
du  Roi  l 

A  le  iS 


Vu  par  le  commandant. 

Le  consul  du  Roi  à 
de  (  en  toutes  fettrcs  ). 
A 


Vu  par  l'ofîcier  chargé  du  détail. 
certifie  le  présent  état  montant  à  la  somme 

le  iS 

36* 


l  524  ) 

MODÈLE    F.         nïAriTivTr-  r^/-\T  /-\^^.^^^7C         EXERCICE    iS 

MARINE  ET  COLONIES.  

CONSULAT  


."=  TRIMtSTRE. 


CHAPITRE  VIII.   HÔPITAUX. 


MONTANT        

^•■"^  L  du   Roi   1 

de  la  Dépense...     commandé   par  M. 


État  des  Alédicamens  et  autres  objets  fournis  sur 
ledit  Chapitre  pour  le  service  de  l 
de  S.  M.  l  pendant  le       Trimestre 

de  iS 


DÉSIGNATION 
des  objets. 

QUANTITÉS. 

DATES 

marches. 

PRIX. 

M 
BRUT. 

ONTAN 

n          ^ 

T 

NET. 

■ 

tôt; 

^UX. . . . 

Le  commis  aux  revues  et  aux  apjtroyisionnemens  certifie  ()ue  les  objets  mentionne's 
au  présent  état  ont  été  reçus  à  tord  du  Roi  l 

A  le  jS 


Vu  par  le  commandant. 

Le  consul  du  Roi  à 
de  (  en  toutes  lettres  ). 
A 


Vu  par  l'o^cier  chargé  du  détail, 
certifie  le  présent  état  montant  à  la  somme 

18 


(  5^5   ) 
DELj  ^.      MARINE  ET  COLONIES.     ^^'^^^ 

CONSULAT  .'  TRIMESTKF. 


MODÈLE   G. 


EXERCICE    i5 


M  O  N  T  A  N  T 
brut 


CHAPITRE  VIII.    HÔPITAUX 


L  du  Roi  I 

de  la  Dépense...     commandé  par  M. 


État  des   Journées    de  Malades   employées  par 
l  de  S.  M.  l  pendant  le 

Trimestre  de  iS 


NOMS 

et 

prénoms. 


GRADES 


maiités 


JOURS 


TOTAUX 


MONTANT 
de  la  Dépense. 


Ne 


Le  commis  aux  revues  et  aax  approvisionnemens  reconnaît  que  les  journées 
d'hôpital  mentionne'es  au  pre'icnt  ctiTt ,  ont  été  employées  pour  le  service  a 
du  Roi  l 

A  le  iS 

Vu  par  l'o^icier  chargé  du  détail, 
certifie  le  présent  état  montant  à  la  somme 


Vu  par  le  commandant. 

Le  consul  du  Roi  à 
de  (en  toutes  lettres). 
A 


U 


18 


(  ^^^  ) 

MODÈLE  H.    ^^j^j^j.  ^^  COLONIES.    '""!:!!  '^ 

CONSULAT  .c  TRIMESTRE, 


MONTANT 
brut 


CHAPITRE  IX.    Vivres. 


L  du  Roi  I 

de  la  Dépense...     commandé  par.  M. 


Etat  des  Vivres,  R afraichissemens ,  ■if  c.  fournis 
sur  ledit  Chapitre  a  de  S.  AI.  l 

pendant  le        Trimestre  de  i8 


DÉSIGNATION 
des  objets. 

OUANTITÉS. 

DATES 

des 
marchés. 

PRIX. 

M 
BRUT. 

O  N  T  A  N 

p_  c  -p 
r        o 

T 
NET. 

(0 

T< 

3TAUX. 

Le  commis  aux  revues  et  le  commis  aux  vivres  certifient  que  les 
vivres,  rafraic/iissemens ,  liXc.  mentionnés  au  présent  état ,  ont  été 
reçus  à  bord  d  du  Roi  l 

A  le  j8 

Vu  par  le  comma  ndant.  .    Vu  par  l'officier  chargé  dh  détail. 

Le  consul  du  Roi  .;  certifie  le  présent  état  montant 

à  la  somme  d      (  en  toutes  lettres  ). 

A  le  rS 


(i  )  Les  dépenses  pour  fourniture  d'eau  ne  doivent  pas  être  imputées  sur  le 
apitre  IX  ;  il  laut  les  porter  au  chapitre  X. 


chapit 


(   5^7  ) 

MODÈLE   I.  ,/,AnTNTr-  r-r^r  r-vX7  trC  EXERCICE    1 8 

MARINE  ET  COLON lEb.  


CONSULAT 


.'  TRIMESTRE. 


MONTANT 
brut 


CHAPITRE  X.  DÉPENSES  diverses. 


L  du  Roi  1 

de  la  Dépense,.,     commandé     par  M. 


Etat  des  Dépenses  diverses  faîtes  à 
pour  le  service  d  de  S.  A'I,  l 

pendant  le  Trimestre  i8 


DETAIL 

DES    DÉPENSES. 


TOTAt'X. 


BRUT. 


MONTANT 

des  3  p.  o/o 

poul- 
ies invalides. 


NET. 


Le  commis  niix  revues  et  aux  ripproyisionnemcns  ccrtijie  que  les  dépenses  dé- 
taillées au  présent  état  ont  été  faites  pour  le  service  d  du  Roi  l 
A                                    le                                  iS 


Vu  par  ic  commandant. 

Le  consul  du  Roi  à 
de  {en  toutes  lettres). 
A 


Vu  par  l'officier  chargé  du  détail, 
certifie  le  présent  étal  nwnlant  à  la  somme 


lii 


(  5^8  ) 
MODÈLE  K.       ^^Rjp^E  ^^  COLONIES.     ''''^—  '^ 
CONSULAT  


.<=  TRIMESTRE. 


MONTANT 
brut 


CHAPITRE  XI.    Colonies. 


L  du  Roi  l 

deiaDcpense...     commandé     car  M. 


État  des  Dépenses  faites  pour  le  service  Colonies, 
pendant  le         Trimestre  iS 


DETAIL 

ET   MOTIFS   DES   DÉPENSES. 


TOTAUX. 


BRUT. 


MONTANT 

des  3  p.  o/o 

pour 
les  invalides. 


NET. 


Certifié  le  présent  état  montant  à  la  somme  brute 


jS 


ce: 

H 

< 
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Dans  les  cas  de  naufrage  ,  lorsque  le  produit  des  débris  du  bâtiment  , 
ensemble  ic  prix  du  fret  (  ou  nolis  )  sur  les  marchandises  sauvées  ,  sont 
insuffisans  pour  couvrir  les  frais  du  sinistre  ,  et  qu'ainsi  l'excédant  de 
dépenses  retombe  à  la  charge  de  l'Etat ,  il  convient  qu'à  l'appui  de  leur 
compte  les  consuls  produisent  un  état  rédigé  dans  la  lorme  ci-après. 


MODÈLE  M^'V. 


CONSULAT 


MARINE  ET  COLONIES. 


EXERCICE    18 


TRIMESTRE. 


Etat  présentant  le  Produit  de  la  Coque  ,  Agrès  et 
Apparaux  du  navire  l  du  port  d 

Capitaine  naufragé  à 

ensemble  le  prix  du  fret  sur  les  marchandises  sau- 
vées :  SAVOIR: 


DÉSIGNATION 

et 
nombre  desdits  objets. 


Aotj.  R.ippor 
icr   les  procès- 
verbaux  de 
vente. 


Total  des  objets  dépen- 
dant du  bâtiment.  .  . 


A  déduire  pour  journées 
d'ouvriers  employées 
au  sauvetage  et  autres 
dépenses  y  relatives. 
(  Détailler  ces  dépenses.) 


Reste  net. 


Fret  (ou  nolis)  sur  les 
marchandises  sauvées. 
(Désigner  Icsdites  mar- 
ckandiscs  et  leur  quotité.) 


L 


Total  du  fret  acquis. 


PRODUIT 


en  monnaie 
du  pays. 


en  arcfent 
de  France. 


(   !3'    ) 
RÉCAPITULA  TION. 


ProJuit  net  cîes  débris 

Idem  du  fret 

Total 


PRIX 


en  monnaie 
du  pays. 


en  argent 
de  France. 


DÉPENSES  faites  pour  la  Subsistance  et  le  Rapatriement  des 
^JVaufragcs  ; 


SAVOIR 


i'                          -=^ 

DÉSIGNATION   DES  OBJETS 

PRfX 

et 

en  monnaie 

en  argent 

OBSERVATIONS. 

Motifs  de  fa  Dépense. 

du  pays. 

de  France. 

Total 

// 

B 

Rapporter  les  ré- 
«épisscs  ilcsdivcrics 
fournitures. 

A  déduire  le  montant  du  pro- 

duit net  des  débris  du  navire, 

ensemble  le  prix  du  fret  des 

marchandises  sauvées 

Reste  à  fa  charge  du  dépar- 

V 

II 

tement  de  la  marine.  .  .  . 

1 

II 

II 

Laquelle  somme,  devant  être 

réputée  dépense  de  fa  marine, 

doit  être  forcée  de  3   p.  0/0 

à  l'infini 

II 

u 

Ce  cjui  l'élcve  en  définitive  à . 

II 

II 

Cer  TIFI É  jhir  nous  consul  de  France  à 
à  In  somme  de 

A  le 


II'  présent  étal  maniant 


INVALIDES 

DE  LA  MARINE. 
CONSULAT 


(   53^  ) 
SERVICE  GENS  DE  MER. 


RECETTE. 


••  Trimestre 


[N.o  1.^^] 


CHAPITRE  Solde  sur  les  Bdûmens  du 


Etat  des  Sommes  dé-posées  dans  la  Caisse  des  gens 
de  mer  du  Consulat  d  pendant  le  cours 

du        Trimestre  de  i8         ,  en  faveur  des  Alarins 
absens  lors  du  paiement. 


NOMS  et  PRÉNOMS 

des  Marins 

qui  sont  l'objet 

du  dépôt. 

BÀTIMENS 

dcsqui;ls 

ils  proviennent 

et   ports 

«l'armement. 

GRADES 

et 
salaire. 

DURÉE 

du  service 

ou  de  l'embar- 

qnement  (i). 

MONTANT 

du 
dépôt. 

DOMICILES 

ou  Quatiers 

dci  classes. 

(i)  De  telle 
date     a    telle 
date   ,      fai- 
sant       mois 
jours. 

Arrêté  par  nous  in.  le  pycscnt  ctat  jnontnnt  à  la  somme  de 

centimes ,  dont  ta  remise  est  faite ,  ce  jour ,  en  France 
A  le  jS 


/'-• 


(   553   ) 


INVALIDES  /-nvTC  r-kT-    Tur-r»  /TRIMESTRE 

r.r,AMAP,NP     SERVICE  GENS  DE  MER. 

DE  LA  MARINE.  ,g 


CONSULAT 


RECETTE. 


[N.»    2.] 


CHAPITRE  Produits  de  Successions  maritimes. 


Etat  des  Produits  de  Successions  niaritimes  dépo- 
sés dans  la  Caisse  des  gens  de  mer  du  Consulat 
d  pendant  le  cours  du  Trimestre 

de  iS 


NOMS  et  PRENOMS 

des  Marins 

qui  sont  l'objet 

du  dépôt. 


BATIMENS 

desquels 

ils  proviennent 

et  ports 

d'armement. 


grades;  â       !xa 

S"  o   '^ 

et       -ê  ^  5  » 

D  ^  :2.  w 

safaires.    ^      "  w 


m    eu 

3  c 


BÀTIMENS   du    ROI, 


BATIMENS  DU    COMMERCE. 


\  i..  =•  > 


<    r.    7!    <-■ 


"  c 


Arrêté  var  nous ,  ixc  k  pre'sent  état  montant  à  la  somme  de  fr. 

centimes ,  dont  la  remise  est  faite,  ce  jour ,  en  France. 
A  le  iS 


INVALIDES 

DE  LA  MARINE. 
CONSULAT 


[N.o  3.] 


(    53i  ) 
SERVICE  GENS  DE  jMER. 


s  Trimestre 
18 


RECETTE. 


CHAPITRE  Bris  et  Naufrages. 


Etat  de  la  liquidation  du  Produit  d (Désignation 
des  objets,  indication  du  lieu  et  détail  sommaire 
des  circonstances  du  naufrage  ou  de  l'échoue- 


ment,  et  du  sauvetage). 


■^^r.M^M\r\f.^^r 


Produit  de  ia  vente  ,  suivant  procès-verbal  d'adjudica- 


tion arrête  a 


FRAIS  A  DEDUIRE. 

(Ici  le  détail. J 


Reste  net. 


Arrêté  par  vous  le  jm'icnt  état  montant  à  la  somme 
de  dont  remise  est  faite ,  ce  jour ,  en  France. 

Le  iS 


(    S35    ) 
INVAUDES       sEliVICE  INVALIDES.        •' T»™EmE 

DE  LA  MARINE.  .  Q 


CONSULAT 


[N.M-] 


RECETTE. 


CHAPITRE    Trois  centimes  par  fnuic  sur  les  Dépenses 

Marine, 


Etat  de  la  Retenue  des  j  lentinies  par  franc ,  exer- 
cée sur  les  paitnens  faits  pour  le  compte  du  dé- 
partement d-"  la  /Vlarine,  dans  le  Consulat  d 
et  pendc^  '  le  Trimestre  j  8 


DÉSIGNATION 

DES   CHAPITRES. 

1 

NATURE 

DE  LA   DÉPENSE. 

MONTANT 

de 
LA    RETENUE. 

Observations, 

i 

Arrête  par  nous  h  présent  ét<tt  montant  à  la  somme  de  fr, 

centimes ,  dont  remise  est  faite ,  ce  jour,  en  France. 


INVALIDES 

DE  LA  MARINE. 

CONSULAT 
d 


{   53^  ) 
SERVICE  INVALIDES. 


.f  Trimestre 


RECETTE. 


CHAPITRE  Solde  des  Déserteurs. — Bâtimens  de  commerce. 

État  des  Sommes  revenant  à  des  Alarins   déser- 
teurs des  Bâtimens  de  commerce ,  et  dont  la  moitié 
a  été  versée  dans  la  Caisse  du  Consulat  d 
■pendant  le  Trimestre  (  l'autre  moitié  étant 

dévolue  à  l'Armateur  par  la  loi  du  13  mai  lyçi). 


NOMS  et  PRÉNOMS 

des 
Marins  déserteurs. 

bÂtimens 

sur  lesquels 
ils   étaient 
embarques , 

et   ports 
d'armement. 

GRADES 

et 

paies. 

DURÉE 

de 

l'embarquem  ' 

MONTANT 

total 

du  décompte. 

MOITIÉ 

CONFISQUÉE 

au   profit 
de   la  caisse 
des  invalides 
de  la  marine. 

Arrêté  juir  nous ,  Irc.  le  présent  étdt  montant  à  la  somme  de  fr. 

centimes ,  dont  remise  est  faite ,  ce  jour ,  en  France. 
Le  iS 

N,  B.  Le  rôle  cl'équipage  est  Je  seul  document  qui  fasse  for  pour  fes  paiemens 
cî'avance  et  d'à-coiripte.  Les  consuls  doivent  donc  s'abstenir  ,  sous  leur  responsabilité  , 
de  reconnaître  et  de  porter  en  ligne  tous  paiemens  prétendus  faits  par  les  capitaines  , 
qui  ne  seraient  pas  annotés  sur  le  rôle  d'équipage. 

En  tas  df  rcclaiiialion  de  la  part  des  capitaines  ,  l'article  restera  en  suspens  ,  et  les 
co.isuls  les  renverront  à  se  pourvoir  devant  l'administration  du  port  d'armement  ,  à 
moins  que  le  bâtiment  ne  désarme  dans  le  consulat  même,  les  consuls  statueront 
alors,  en  se  conlbriu.uu  ri^ourcuscmc.Tt  au  piincipc  ci-dessus  rappelé.    • 


ÎNVAl.  DIS 

DE  LA  m;  ri  <e. 

CONSULAT 


(    537   ] 
SERVICE  INVALIDES. 


RECETTE. 


TRIÏS^EStRE 

i8 


[N.o  6.] 


CHAPITRE  Solde  des  Déserteurs  ,   Batlmcns  du  Roi. 

Etat  des  Sommes  revenant  h  des  Marins  déserteurs 
dts  Bâtbnens  du  Roi ,  et  d)nt  le  Versement  a  été 
jaït  à  la  Caisse  du  Consulat  d  vendant 

le  Trimestre  i8 


NO.MS  ET  PRÉNOMS 

des 

Déserteurs. 

B  À  T  1  Al  E  N  s 

de^queis 

ils  proviennent, 

et 
ports  d'armement. 

GRADES 

et 

paies. 

DURÉE 

du 
service. 

MONTANT 

du 
versem.' 

■    ■    — 

Arrêté  par  nous,  ire  le  préstnt  état  montant  à  la  somme  de 
centimes ,  dont  remise  est  faite,  ce  jour ,  en  France . 
A  le  i8 

Ânn.  marit.  I/*  Partie.  1 82  ï . 


f>'> 


37 


(    538   ) 
^r,'™!     SERVICE  INVALIDEE.      -'y»'^'^^^" 

DE  LA  MABINE.  ,0 


CONSULAT 
d 

[N.07.1 


DEPENSE. 


CHAPITRE    Taxations. 


Etat  des  Sommes  revenant  au  Consul  de  France' 
à  pour  la  Rétribution  de  deux  et  demi 

pour  cent ,  qui  lui  est  accordée  par  l'article  8z  du 
Règlement  du  ly^  juillet  1816 ,  sur  le  moniant  net 
des  Recettes  effectuées  par  lui  au  profit  de  iéta- 
hlissement  des  Invalides. 

SAVOIR: 
Sur  la  somme  de  francs  centimes,  à 

laquelle  s'élèvent  les  Recettes  effectuées  du        Trimestre 


Arrêté  par  nous ,  ire. ,  le  présent  état  mentant  à 
U  simme  de 

A  le  i.S 


(   5  39   ) 

(  N.°  103.  )  Ordonnanc E  DU  Roi  nul  prescrit  (es 
mesures  à  suivre  pour  préserver  le  sol  jrançiils  de  Li  contu- 
gion. 

Paris,  le  27  Septembre  1821. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  verront, 

SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nou^  a  éié  rendu  des  progrès  de  la 
fièvre  Jaune  en  Caïaîogne  et  dans  d^autres  province.;  de 
l'Espagne. 

Voulant  en  préserver  nos  Etats  et  prescrire  tcmtes  les 
mesures  que  le  péril  commande,  sans  cependant  perdre 
de  vue  les  intérêts  qui  existent  entre  les  deux  royaumes; 

Convaincus  que  plus  les  précautions  h  prendre  sortent  des 
règles  communes,  plus  il  est  nécessaire  d'en  écarter  le 
désordre,  d'empêcher  qu'on  ne  les  enfreigne,  et,  par  con- 
séquent, d'assurer  leur  exécution  par  de  suffisans  moyens 
de  force  et  de  répression  ; 

Vu  l'article  1,4  de  la  Charte,  qui  nous  charge  de  pourvoir 
h  la  sûreté  de  l'Etat; 

Considérant  que  les  ordonnances  des  Rois  nos  prédéces- 
seurs ,  qui  prononcent  des  peines  contre  les  communications 
de  nature  à  porter  la  contagion  sur  le  soi  français,  n'ont 
point  cessé  d'être  en  vigueur; 

Que  ces  dispositions  pénales  ,  rendues  pour  les  frontières 
de  mer  dans  des  temps  où  le  danger  contre  lequel  elles 
sont  faites  ne  menaçait  que  ces  frontières,  doivent  néces- 
sairement s'appliquer  aux  frontières  de  terre,  dès  le  moment 
que  celles-ci  sont  exposées  au  même  péril ,  se  trouvent  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  que  les  faits  prévus  dans  ces  or- 
donnances, indépendans  de  la  diversité  des  lieux,  sont  en- 
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tièrement  les  mêmes  prir  îewr  nature,  leurs  causes  et  leurs 
effets; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ComniJinicatioiis  avec  le  dcparteineut  des  Pyrénées-Orientales. 

Art  I."  Toute  communication  par  terre  entre  la  Cata- 
logne et  le  département  des  Pyrénées  -  Orientales  ne 
pourra  avoir  lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  par  la  route 
du  Penh  us. 

2.  Tout  voyageur,  sans  exception,  venant  d'Espagne, 
y  sera  soumis  à  une  quarantaine  qui  variera  selon  les 
cas. 

S'il  arrive  de  Barcelone  ou  de  foute  autre  ville  où  la 
contagion  s'est  déclarée,  il  ne  pourra  être  admis  en  qua- 
rantaine qu'autant  qu'il  serait  porteur  des  papiers  visés,  à 
une  date  récente,  parles  agens  français,  et  dans  lesquels 
ceux-ci  auraient  attesté  que  le  quartier  de  son  point  de 
départ  était  sans  communication  avec  les  portions  de  la 
ville  infectées  par  la  maladie.  Dans  ce  cas,  la  quarantaine 
sera  de  quarante  jours. 

S'il  arrive  d'une  partie  de  l'Espagne  qui  se  trouve  dans 
les  dix  lieues  d'un  point  infecté,  et  qu'il  soit  porteur  de 
papiers  en  règle  délivrés  par  les  autorités  locales  et  attestant 
qu'il  n'a  pas  eu  de  communication  avec  les  lieux  où  règne 
la  maladie,  il  jiourra  être  admis  en  quarantaine;  et,  dans 
ce  cas,  elle  sera  de  trente  jours. 

S'il  arrive  de  toute  autre  partie  de  la  Catalogne,  porteur 
de  papiers  réguliers  et  qui  attestent  la  non-communication, 
la  quarantaine  ne  sera  que  de  vingt  jours. 

Elle  ne  sera  que  de  quinze  jours,  si,  arrivant  d'une  pro- 
vince d'Espagne  exempte  d'infection  dans  toute  son  étendue, 
il  n'a  fait  que  traverser  la  Catalogne,  dans  les  portions  non 
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în varies  par   la  contagion,  el  si  les  papiers  réguliers  dont 
I  est  porteur  constatent,  par  les  visû,  qu'il  ne  s'est  point 
écarté  de  sa   route. 

Elle  ne  sera  que  de  dix  jours  powr  tout  individu  venant 
de  moins  de  cinq  lieues  de  la  frontière,  et  ^  l'égard  duquel 
f  sera  prouvé  qu'il  n'a  point,  dans  le  mois,  pénétré  plus 
ivant  vers  les  lieux  infectés. 

Tout  individu  non  pourvu  de  papiers  en  règle,  ou  qui 
ne  pourrait  point.,  par  les  faits  contenus  dans  ceux  dont  il 
iera  porteur,  être  assimilé  à  l'un  des  cas  prévus  par  les  dis- 
positions qui  précèdent ,  ne  pourra  être  admis  et  sera  re- 
poussé de  la  frontière. 

7,  L'introductoin  de  tous  bestiaux,  bêtes  de  somme, 
marchandises  et  autres  objets  reconnus  susceptibles  par  leur 
nature,  et  portés  au  tableau  ei-annexé,  n.°  i  ,  demeure  in- 
terdite par  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  pendant 
tout  le  temps  que  se  prolongeront  les  précautions  prescri- 
tes par  la  présente  ordonnance. 

Pourront  être  introduits  par  la  route  du  Perthus ,  après 
dix  jours  de  quarantaine  et  de  purification,  les  marchan- 
dises et  autres  objets  portés  dans  le  tableau  ci-annéxé,  n."  2; 
5t,  après  cinq  jours,  les  marchandises  et  autres  objets  por- 
:és  au  tableau  n."  3   (  1  ). 

4.  II  sera,  à  cet  effet,  établi  un  lazaret  provisoire  sur  le 
point  de  la  route  du  Perthus  le  plus  voisin  de  la  frontière ,  le 
lus  isolé ,  et  le  plus  approprié  à  une  telle  destination.  Tout 
ropriétaire  d'une  maison  reconnue  nécessaire  pour  cet  établis- 
ement,ne  pourra  la  refuser;  et,  attendu  l'urgence  et  le  péril  im- 
ninent,  l'administration  pourra  s'en  emparer,  sans  autre 
brmalité  que  de  faire,  en  même  temps  et  concurremment 

)  La  précaution  la  plus  indispensabJe  pour  la  purification  de  ces  mar- 
handiscs  portées  aux  tableaux  n.°*  2  et  5  ,  est  de  les  séparer  des  enveloppes 
'uqnièlcs  qu'elles  avaient  avant  leur  entrée  au  la/aret,  lesquelles  cnvc- 
ppcs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  conservées. 
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avec  le  propriétaire,   évaluer  le  dommage  et  de  lui  allouer 
telle  indemnité^que  de  droit. 

^.  Les  frais  du  lazaret,  personnels  aux  individus  qui  su- 
biront la  quarantaine,  y  compris  les  dépenses  de  leur  nour- 
riture, seront  su[)portés  par  eux  :  le  tarif  en  sera  fixé  d'a- 
vance par  le  préfet. 

Cominuiùcatioiis  avec  les  départemens  de  l'Arié^e  et  des 
H.  ailles-  Pyrénées . 

6.  Toutes  communications  et  introductions  quelconques 
par  les  départemens  de  l'Ariége  et  des  Hautes-Pyrénées 
demeurent  interdites. 

Coirununïcaùoiis  avec   les  département  de  la  Haute- Garonne 
et  des  Basses-Pyré  nées. 

"7.  Les  préfets  de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses-Pyré- 
nées désigneront,  chacun  dans  son  département,  une  seule 
route  par  laquelle  les  provenances  d'Espagne  pourront  être 
permises,  toutes  autres  communications  demeurant  inter- 
dites sur  les  frontières  de  terre  de  ces  départeniens. 

8.  Il  sera  établi  un  lazaret  provisoire  sur  chacune  des 
routes  restant  ouvertes  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Les  dispositions  prescrites  par  l'article  2,  à  l'égard  des 
individus  partis  de  la  Catalogne,  ou  de  toute  autre  pro- 
vince d'Espagne  non  exempte  de  la  contagion  ,  seront 
communes  à  ces  deux  communications.  Néanmoins,  et  at- 
tendu la  plus  grande  distance  qui  sépare  celles  -ci  des 
lieux  infectés ,  la  durée  de  la  quarantaine  pourra  être  ,  tant 
que  cette  distance  subsistera,  moindre  d'un  cinquième  pour 
la  première  (  par  le  département  de  la  Haute-Garonne  ) ,  et 
de  deux  cinquièmes  pour  la  seconde  (  par  le  département  des 
Basses- Pyrénées  ). 

9.  Les  bestiaux  ,  marchandises  et  autres  objets  suscep- 
tibles portés  au  tableau  n  "  1  ,  pourront  être  admis  en  qua- 
rantaine dans  les  lazarets  de  ces  deux  communications  ,  s'il 
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résulte  bien   évideininent  qu'ifs  j^roviennent  de   provinces 
d'Espagne  éloignées  de  fa  contagion  :  dans  ce  cas  ,  la  qua- 
rantaine et  fes  purifications   seront  de  trente  jours  pour  fa 
première  ,  et  de  vingt  pour  fa  seconde. 

La  quarantaine  et  fes  purifications  prescrites  par  îe  second 
paragraphe  de  f'articfe  3  ,  pour  fes  inarcfiandises  et  autres 
objets  portés  aux  tableaux  n.°'  2  et  )  ,  diminueront  dans  fes 
proportions  déterminées  par  f'articie  8  qui  précède. 

I O.  Pourront  n'être  soumis  qu'à  une  quarantaine  d'ofj- 
servationde  fiuit  jours  dans  fa  première  de  ces  deux  commu- 
nications ,  et  de  cinq  dans  fa  seconde ,  fes  individus  porteurs 
de  papiers  en  règfe  ,  visés  à  une  date  récente  par  des  agens 
français,  et  desquefs  il  résultera  que,  venant  de  provinces 
éloignées  de  fa  contagion,  ils  ni^n  ont  traversé  aucune  qui 
en   soit  infectée. 

Cette  quarantaine  se  profongera  de  deux  jours  pour  les 
mêmes  provenances  ,  si  fes  passe-ports ,  quoique  réguliers 
et  attestant  fes  mêmes  faits,  ne  sont  point  visés  par  des 
agens  français. 

Hors  fes  cas  prévus  par  fes  dispositions  qui  précèdent  et 
ceux  qui  pourront  y  être  assimifés ,  toutes  communications 
et  introductions  demeureront  interdites. 

Dispositions  communes  à  toute  lu  frontière  d'Espagne. 

I  I .  If  continuera  ,  jusqu'à  nouvef  ordre  ,  d'être  formé 
sur  toute  fa  frontière  d'Espagne  un  cordon  sanitaire ,  fequel 
devra  être  renforcé  dans  fes  parties  voisines  de  fa  contagion. 
Les  commandans  militaires  ,  ainsi  que  fes  directeurs  et  fes 
préposés  des  douanes,  sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions 
et  instructions  qui  feur  seront  adressées  ,  pour  fa  formation 
de  ce  cordon ,  })ar  fes  autorités  focafes  et  par  fes  commis- 
sions sanitaires.  Les  préfets  pourront,  pour  fa  même  mesure, 
mettre  en  activité  les  gardes  nationales  des  communes  fron- 
tières. 
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12,  If  sera  formé  à  Perpignan,  sous  l'autorité  du  préfet, 
qui  la  présidera  et  en  nommera  les  membres  au  nombre  de 
huit,  une  intendance  sanitaire,  dont  le  ressort  s'étendra  sur 
ce  département  et  sur  le  département  de  l'Ariége. 

Une  semblable  intendance  sera  formée  dans  le  départe- 
ment des  Basses- Pyrénées,  bornée  à  ce  département;  et  une 
^utre  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  dont  le 
ressort  s'étendra  au  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Seront  nommés  membres  de  ces  intendances  ,  par-tout  où 
cela  se  pourra  ,  un  officier  supérieur  des  troupes  de  terre  et 
un  agent  supérieur  de  l'administration  de  la  marine. 

17.  Les  préfets  des  trois  départemens  ou  il  doit  être 
formé  des  intendances  sanitaires  ,  désigneront  un  conseiller 
de  préfecture  pour  les  remplacer  dans  la  présidence  qui  leur 
est  attribuée.  Ce  fonctionnaire  devra,  aussi  long- temps  quç 
l'intendance  restera  en  activité  ,  résider  dans  le  lieu  où  elle 
piégera  ,  et  prendre  part  à  ses  délibérations. 

Les  réglemens  seront  faits  p.ir  les  préfets  sur  la  proposi- 
tion des  intendances  sanitaires  ;  celles-ci  seront  chargées  de 
leur  exécution. 

l4«  Les  réglemens  publiés  par  les  préfets  présidens  des 
Intendances  sanitaires,  seront  immédiatement  communiqués 
aux  autorités  locales  du  ressort,  qui  seront  tenues  de  les 
faire  exécuter ,  sans  préjudice  toutefois  des  observations 
qu'elles  croiront  devoir  adresser,  soit  à  l'autorité  qui  aura 
fait  le  règlement,  soit  à  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  auquel 
lesdits  réglemens  seront  transmis  dans  les  vingt  -  quatre 
hevires  de  leur  émission. 

Ij?.  Les  préfets  des  cinq  départemens  frontières  forme-r 
font,  en  outre,  pour  l'exécution  des  mesures  prescrites,  et 
jur  tous  les  points  où  ils  le  jugeront  utile  ,  des  commissions 
lanitaires  composées  de  trois  ou  de  cinq  membres ,  et  pré- 
sidées piir  |e  maire  de  la  commune  où  elles  siégeront. 
Lesdits  préfets  nommeront ,  chacun  dans  son  départe-» 
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ment  ,  sur  la  proposition  des  intendances  ou  des  commis- 
sions ,  les  agens  et  gardes  de  santé  nécessaires  au  service  , 
et  ifs  se  concerteront  entre  eux  ,  à  l'effet  d'organiser ,  sur 
toute  la  ligne ,  des  moyens  de  correspondance. 

I  6.  Tous  animaux  ,  marchandises  et  autres  objets  sus- 
ceptibles, introduits  en  contravention  ,  seront  sur-le-champ, 
avec  les  précautions  d'usage  ,  les  animaux  tués  et  leurs 
corps  enfouis ,  et  les  marchandises  et  autres  objets  détruits 
et  brûlés  ,  sans  que  leurs  propriétaires  puissent  prétendre 
à  aucun  remboursement  ,  sauf  à  eux  à  exercer  tout  recours 
que  de  droit  contre  les  personnes  qui  se  seraient  rendues 
coupables ,  sans  leur  consentement ,  de  ces  introductions. 

17.  Tous  individus  qui,  nonobstant  les  sommations  qui 
leur  auront  été  faites ,  tenteront  de  violer  le  cordon  sani- 
taire, seront  repoussés  de  vive  force. 

Ceux  qui  seraient  surpris  l'ayant  violé  ,  seront  sur-le- 
champ,  et  avec  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la 
contagion  ,  constitués  en  arrestation  dans  le  lazaret  le  phis 
voisin  ,  ou,  à  défaut  de  lazaret  voisin  ,  dans  tout  autre  lieu 
séquestré  à  cet  effet ,  et  traduits  en  justice  après  le  temps  de 
quarantaine  ,  pour  être  punis,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
à  la  déclaration  du  26  novembre  172p. 

18.  Toute  personne  qui  ,  du  territoire  français,  aura 
opéré  ou  favorisé  ,  en  contravention  à  la  présente  ordon- 
nance ou  aux  réglemens  locaux,  l'introduction,  soit  d'hommes, 
soit  de  marchandises  ,  de  bestiaux  ou  d'autres  objets ,  sera 
constituée  en  état  d'arrestation  et  immédiatement  traduite 
devant  les  tribunaux  pour  être  punie  ,  s'il  y  a  lieu,  et  selon 
l'exigence  des  cas,  soit  conformément  à  l'ordonnance  du  28 
janvier  1 748  ,  soit  conformément  à  l'ordonnance  du  27  août 
178^,  soit  pour  le  délit  de  contrebande  résultant  des  prohi- 
bitions prononcées  par  les  présentes. 

Si  les  communications  que  le  délinquant  a  pu  avoir  sont 
de  nature  à  donner  des  craintes  pour  la  santé  publique,  il 
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sera  retenu  en  arrestation  ,  ou  dans  le  lazaret  voisin,  ou  dans 
lin  lieu  séquestré  à  cet  effet  ,  et  ne  devra  être  traduit  en 
justice  qu'après  l'expiration  de  la  quarantaine. 

ip,  1[  ne  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être  tenu  de 
foires  ni  de  marchés  dans  le  rayon  de  cinq  lieues  du  cordon 
sanitaire.  Les  préfets  pourront  les  ^transférer  dans  les  com- 
munes voisines  situées  hors  de  ce  rayon,  pour  tout  fe  temps 
que  durera  la  présente  interdiction. 

20.  II  est  défendu  à  tous  marchands  colporteurs  de  cir- 
culer, pendant  ce  temps  d'interdiction  ,  dans  le  même  rayon 
de  cinq  lieues  :  les  préfets  des  cinq  départemens  froniières 
sontautorisés  à  faire  conduire  par  lai^endarmerie  hors  de  ces 
départemens ,  ceux  d'entre  ces  marchands  colporteurs  qui 
seraient  pris  en  contravention  à  cette  défense. 

2  1.  Il  continuera  à  être  procédé  conformément  aux 
règles  établies  pour  la  purification  des  lettres.  Elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  les  lazarets  provisoires  autorisés  par  la 
présente  ordonnance.  Néanmoins,  si  cela  est  jugé  néces- 
saire ,  chacun  des  préfets  de  l'Ariége  et  des  Hautes-Pyré- 
nées pourra  désigner  à  cet  effet  un  point  séquestré,  placé 
au  dehors  de  la  ligne  du  cordon  sanitaire  et  environne  des 
précautions  exigées  pour  éviter  toute  communication. 

2  2.  Les  préfets  des  départemens  maririmes  et  les  inten- 
dances sanitaires,  prendront,  conforinément  à  la  présente 
ordonnance  et  aux  réj^Iemens  déjà  en  vigueur,  les  mesures 
nécessaires  h  la  conservation  de  la  santé  publique  sur  toute 
l'étendue  du  littoral,  et  pourront ,  dans  ceux  de  ces  dépar- 
temens voisins  des  lieux  infectés,  j^rescrire,  tant  pour  les 
bateaux  pêcheurs  que  ]:)our  toute  communication  par  mer, 
les  ]:>récautions  extraordinaires  que  les  circonstances  com- 
manderont. 

27.  Il  sera  immédiatement  rendu  comj)te  des  mesures 
prises  en  vertu  de  l'anicle  précédei^.t,  à  nt)tre  ministre  se- 
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crémire  d'état  de  l'intérieur  ,  lequel  les  approuvera  ou  les 
modifiera  ,  et  continuera  à  donner ,  soit  pour  ces  objets  , 
soit  pour  tous  autres  concernant  la  santé  publique  ,  les 
ordres  et  les  instructions  nécessaires.  Il  pourra,  selon  que 
le  danger  s'accroîtra  ou  diminuera  ,  étendre  ou  abréger  les 
quarantaines,  et  les  faire  cesser  ,  ainsi  que  les  autres  pré- 
cautions ,  aussitôt  que  les  causes  qui  y  donnent  lieu  auront 
cessé  d'exister;  comme  aussi  les  prescrire  de  nouveau  par- 
tout où  le  danger  viendrait  à  reparaître. 

24.  Les  ordonnances  ,  régfemens  et  déclarations  des 
25  août  1683,  26  novembre  1729  ,28  janvier  1748,  et 
27  août  1786,  seront  imprimés  à  la  suite  des  présentes  , 
afin  que  les  tribunaux  puissent  en  faire  telles  applications 
que  de  droit  (i  ). 

2^,  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  la- 
quelle sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  27  septembre 
de  fan  de  grâce  i  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOV IS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aïhiistn'  Secréia'ire  d'état  au  département 
de  l'ultérieur  j 

Signé  SiMÉON. 
(  I  )  Nous  ies  avons  imprimés  après  ies  tableaux ,  page  5  5  i  et  suivantes. 
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TABLEAU    n."     I." 

Effets  et  AJarchandises  susceptlbLs  par  leur  nature, 

I.®  '-eshardes,  effets  usuels,  tout  ce  qui  sert  au  coucher,  objets 
d'équipement  etde  harnachement,  les  chiffons  et  lambeaux  de  toute 
espèce  ; 

a,°  La  laine  et  les  poils  d'animaux,  lavés  ou  non,  filés  ou  non; 
3.°  Le  coton  en  laine  ou  filé  ; 
4.°  Le  chanvre,  l'étoupe  et  le  fîl  ; 
5.°  Le  lin  filé  ou  non  ; 

6."  Les  cordages  non  goudronnés  et  non  composés  de  sparte  ou 
de  jonc  ; 

7.*  Toute  espèce  de  soie,  soit  en  bourre ,  soit  en  fil  ; 
8.°  Les  pelleteries  et  les  fourrures  ; 

9.*  Les  peaux  et  marroquins,  les  cordouans,  basanes,  cuirs  tan- 
nés, cuirs  secs,  les  rognures,  abattis  et  débris  de  peaux  ou  d'autres 
substances  animales  ; 

10.**  Le  duvet  ou  les  plumes  ; 
1 1.°  ht%  chapeaux  ou  autres  étofTes  feutrées  ; 
12.°  Les  cheveux  et  le  crin  ; 

13.°  Les  étoffes ,  draperies ,  toileries,  et  généralement  tous  les 
tissus  ; 

i4«°  Le  papier  de  toute  espèce,  le  carton  et  les  livres  ou  ma- 
nuscrits; 

j  5.°  Les  fleurs  artificielles  ; 

16.°  Les  verroteries,  le  corail,  les  chapelets,  et  généralement 
toutes  les  marchandises  enfilées  ou  assujetties  avec  des  fils  suscep- 
tibles ; 

17.°  Les  quincailleries  et  merceries  ; 
j  8.°  Les  éponges  ; 
19.°  Les  chandelles  et  bougies; 

20.°  Le  vieux  cuivre  ouvré  ,  les  raclures  de  vieux  cuivre  et 
autres  vieux  métaux  ; 

21.°  Les  mumifs,  les  animaux  vivans  »u  morts. 
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TABLEAU    n,"   a. 


.Marchandises  douteuses  ,  et  AI  arc  ha  n  dises  avec  des  enveloppes  ou 
des  liens  susceptibles,  ou  qui  peuvent  receler  des  objets  de  genre 
susceptible. 

1."  Le  corail  brut  ; 

2.'  Les  cuirs  salés  et  mouillés  ; 

3.*  Les  dents  d'éléphant; 

4."    Les  cornes  et  leur  raclure  ; 

5.°  Le  suif; 

6.°  La  cire  ; 

7.°  Les  drogueries  et  épiceries  de  toute  espèce  ; 

8.°  Le  café  et  le  sucre  ; 

9.°   Le  tabac  en  b.'illes  ; 

io.°  Les  garances  ou  alizaris,  les  racines  et  herbes  pour  la  tein- 
ture ; 

1 1,°  Le  vermillon  ; 

12."  La  potasse  et  le  salpêtre  ; 

13.°  Le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  raclures  de  cuivre  neuf; 

14.°  Les  verreries  en  caisses  ou  en  futailles,  les  galles,  graines 
et  légumes  en  sacs  ; 

15.°  Les  monnaies  et  médailles  (i)  ; 

16.°  Les  fruits  gluans  et  visqueux. 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  de  les  passer  au  vinaigre. 
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TABLEAU    n.°    3. 


Objets  et  Marchandises  de  genre  non  susceptible. 

i,"  Le  blé,  les  grains,  le  riz  ,  les  légumes  en  greniers  ou  dans 
des  sacs  de  sparte  ou  de  jonc  ,  les  grains  moulus,  la  farine,  le  pain, 
l'amidon  et  les  gruaux  ,  (Sec. 
2."  Les  fruits  secs  ; 

3.°  Les  confitures,  les  sucs  des  plantes,  des  bois ,  des  fruits,  le 
miel  ; 

4.°  Les  fruits  frais  ; 
5.°  Les  huiles  ; 

6."  Les  vins,  liqueurs,  et  généralement  les  liquides  ; 
7.*  Les  chairs  salées,  fumées  et  desséchées , 
8.°  Le  beurre,  le  fromage  et  la  graisse  ; 
9.°  Les  cordages  entitrement  goudronnés  ; 
lo.'  Le  sparte  et  le  jonc  ; 

II,"  Les  cendres,  soudes,  sels  en  greniers  ou  dans  des  enve- 
loppes non  susceptibles ,  le  charbon  ,  le  goudron  ,  le  noir  de  fumée  , 
les  gommes  et  les  résines  ; 

12."  Le  bois  en  bloc,  poutres,  planches,  tonneaux,  caisses,  &c. 
13.°  L'avelanède  ; 

14."   Les  maticrcs  pour  la  p<  inture  et  la  teinture  ; 
1  )."  Les  objets  neufs  en  verrerie  ou  poterie  ; 
16.°   Les  minéraux,  les  terres,  la  houille,  le  soufre,  le  mercure, 
la  chaux ,  les  fossiles  et  les  objets  tirés  de  la  mer  j 
17.°   Les  métaux  en  pain  ou  en  masse  ; 

18."  Tous  les  objets  composés  de  différentes  substances,  toutes 
de  genre  non  susceptible. 

Nota.  Il  faut  avoir  soin  de  séparer  exactement  de  ces  objets  et  mar- 
chandises, tout  ce  cjui  est  de  genre  susceptible. 


\ 
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(  N."    I  o4-.  )    RÈGLEMENT  que  le  Roi  veut  et  ordonne  être 
observé  à  l'avenir  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  /Marseille  , 
sur  les  précautions  h  prendre  pour  empêcher  que  la  Peste  ne 
s'introduise  dans  le  Royaume. 

Fontainebleau,  le   25  Août   i68j. 

Art.  I."  Sa  PvIajestÉ  ordonne  aux  cnpitaines  et  au- 
tres officiers  de  ses  vaisseaux,  galères  et  autres  batimens, 
d'éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  toute  sorte  de  com- 
merce dans  les  iieux  suspects  de  mal  contagieux  ;  et  en  cas 
que  ,  par  une  absolue  nécessité  d'y  faire  du  bois  et  de  l'eau, 
et  d'avoir  des  rafraîchissemens  et  autres  besoins  indispen- 
sables ,  ils  fussent  obligés  d'envoyer  des  chaloupes  ou  cal- 
ques à  terre  ,  Sa  Majesté  veut  qu'ils  y  fassent  embarquer 
un  officier  pour  empêcher  que  les  mariniers  desdites  cha- 
loupes ou  caïques  n'y  achètent  aucunes  marchandises  ni 
autres  hardes  que  celles  qui  It-ur  seront  indispensablement 
nécessaires  pour  être  en  étnt  de  faire  le  service. 

2.  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  batimens  qui  revien- 
dront h  Toulon  ou  à  Marseille,  mouilleront;  savoir  :  les 
vaisseaux  et  autres  batimens,  à  Saint-Georges  ou  devant  le 
lazaret ,  et  les  galères  ,  aux  îles  de  Marseille  ;  et  aussitôt 
qu'ils  y  seront  arrivés,  et  que  le  temps  le  permettra,  le 
commandant  de  l'escadre  ou  le  caj:>itaine  particulier  du 
vaisseau  ou  de  la  tralère  ,  en  fera  avertir  l'intendant  de  la 
marine  ou  des  galères,  par  une  chaloupe  ou  caïque  qu'if 
enverra  avec  un  officier  au  bureau  de  la  santé  ,  et  ne  per- 
mettra à  aucun  officier  ,  matelot  ,  marinier  de  rame  ou 
soldat,  d'aller  h  terre,  qu'auparavant  un  commissaire  de 
marine  ou  des  galères ,  assisté  des  médecin  et  chirurgien  du 
port  et  d'un  officier  de  la  santé  ,  n'ait  été  auprès  des 
balimens,  s'informer  du  lieu  d'où  ils  viennent  ,  s'ils  ont  eu 
quelque  pratique  en  des  pays  infectés  dudit  mal ,  et  s'il  n'y 
a  personne  qui  en  soit  attaqué  ;  s'ils  y  ont  eiubarqué  quel- 
ques marchandises  ,  moutons  ,  volailles  et  autres  rafraîchis- 
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semens  ou  passagers,  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  en  sont 
partis. 

7.  Ledit  commissaire  de  marine  ou  des  galères,  et  oiîi- 
ciers  de  santé,  étant  assurés,  par  le  rapport  du  commandant 
et  parle  serment  du  maître  chirurgien  ,  qu'il  n'y  en  a  aucun 
attaqué  de  ce  mal ,  que  l'on  n'a  pratiqué  en  aucune  ville 
infectée  de  peste,  ni  eu  commerce  avec  aucun  bâtiment 
venant  du  Levant  ou  autres  lieux  suspects  de  ce  mal  ,  ni 
embarqué  de  marchandises  ou  rafraîchissemens  susceptibles 
de  peste,  ou  passagers  venant  desdits  lieux;  lesdits  com- 
missaire ,  médecin  ,  chirurgien  du  port  et  officiers  de  la 
santé,  entreront  dans  lesdits  bâtimens,  et  iront  recevoir  la 
déclaration  signée  des  capitaines,  de  l'exposition  qu'ils  auront 
faite,  qu'ils  seront  obligés  de  doimer  fidèle,  sous  peine  de 
cassation ,  pour  être ,  lesdites  déclarations ,  enregistrées  au 
bureau  de  la  santé  ;  ensuite  de  quoi  les  susdits  officiers  feront 
leur  visite,  et  l'entrée  du  port  leur  sera  donnée  sans  retar- 
dement. 

4.  Les  bâtimens  qui  auront  été  obligés  de  mouiller  en 
des  lieux  attaqués  de  peste,  sans  y  avoir  eu  commerce,  et 
qui  auront  ensuite  demeuré  douze  ou  quinze  jours  en  mer, 
seront  pareillement  reçus  dans  les  ports  de  Toulon  ou  de 
Marseille,  après  avoir  été  visités  en  la  manière  ci-dessus 
prescrite. 

J.  S'il  avait  été  embarqué  sur  lesdits  bâtimens  quelques 
marchandises  ou  rafraîchissemens  susceptibles  de  peste.  Sa 
Majesté  veut  qu'à  leur  arrivée,  toutes  les  marchandises  et 
hardes  des  officiers  et  des  équipages  et  chiourmes,  soient 
débarquées  au  lazaret  pour  y  faire  la  quarantaine  ordinaire; 
que  les  vaisseaux^  galères  et  autres  bâtimens,  et  les  hommes, 
soient  parfumés  avec  un  très-grand  soin;  les  voiles,  pa- 
villons et  autres  choses  susceptibles  de  peste  soient  éventés; 
et,  ne  paraissant  aucune  marque  de  peste,  huit  jours  après 
le  commencement  de  la  quarantaine,  l'entrée  du  port  soit 
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donnée  auxdits  batîmens,  officiers  et  hommes  de  l'équipage 
et  clîiourmes. 

6.  S'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  quelqu'un  attaqué  de  ce  maf. 
Sa  Majesté  veut  que  les  officiers,  les  équipages,  chiourmes, 
leurs  hardes,  et  toutes  les  choses  susceptibles  de  contagion, 
soient  mis  au  lazaret,  et  que  les  vaisseaux,  galères  et  autres 
bâtimens,  après  avoir  été  parfumés,  fassent  quarantaine 
entière  ;  savoir  ,  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  au  Moril- 
lon, en  observant  de  s'éloigner  le  plus  qu'il  se  pourra  de 
la  ville  de  Toulon,  et  les  galères  aux  îles  de  Marseille; 
lesquels  vaisseaux,  galères  et  autres  bâtiinens,  seront 
gardés  par  les  gardes  de  la  santé. 

7.  A  l'égard  des  officiers,  équipages  et  chiourmes,  ils 
seront  parfumés  quatre  fois,  à  trois  jours  d'intervalle;  ensuite 
de  quoi,  après  avoir  changé  de  tout  habillement,  ils  seront 
visités  de  nouveau,  et,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun 
attaqué  dudit  mal,   l'entrée  leur  sera  donnée. 

8.  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  bâtimens,  qui  revien- 
dront à  Toulon  ou  à  Marseille,  pour  caréner,  espalmer, 
se  remâter,  ou  prendre  des  vivres,  mouilleront;  savoir,  les 
vaisseaux  et  autres  bâtimens,  au  Cros-Saint-Georges ,  et 
les  galères  aux  îles  de  Marseille,  et  y  recevront  toiis  leurs 
besoins  avec  les  précautions  dont  il  sera  convenu  avec  les 
intendans  de  marine  et  des  galères  ,  et  les  officiers  de 
santé. 

9.  Sa  Majesté  veut  que,  dans  les  cas  inopinés  qui  pour- 
raient arriver  à  l'avenir,  il  y  soit  pourvu  par  les  intendans 
de  marine  et  des  galères,  et  par  les  officiers  de  la  santé 
de  Toulon  et  de  Marseille,  et  qu'ifs  en  donnent  avis  aus- 
sitôt au  commandant  de  la  jirovince  et  à  l'intendant  de 
la  justice,  police  et  finances,  qui  y  est  établi, 

i  o.  Sa  Majesté  défend,  sous  peine  de  cassation  h  l'égard 
des  officiers,  et  de  punition  corporelle  à  l'égard  des  ma- 
telots, mariniers  de  rame  et  autres  gens  de  l'équipage,  de 
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descendre  à   terre  aux  environs  de  fa  rade  de  Touîon  et 
de  Marseille,  qu'après  que  l'entrée  aura  été  donnée  aux- 
dits  vaisseaux  ou  galères. 

I  I .  Défend  pareillement  Sa  Majesté  auxdits  capitaines  de 
vaisseaux,  galères  et  autres  bâtimens  venant  du  Levant,  et 
autres  lieux  soupçonnés  de  peste,  d'envoyer  à  terre  aucun 
homme  de  leur  équipage,  ni  de  laisser  débarquer  aucune 
chose  en  quelque  endroit  de  la  cote  de  Provence  où  ils  se 
})Ourront  trouver,  si  la  nécessisé  du  service  n'y  oblige,  et 
sans  la  permission  des  officiers  de  santé  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte 
de  Vermandois,  amiral  de  France,  au  sieur  duc  de  Vivonne, 
maréchal  de  France,  général  des  galères,  aux  vice-amiraux 
et  lieutenans  généraux,  et  aux  intendans  de  marine  et  des 
galères,  de  tenir  la  main  h  l'exécution  du  présent  règlement, 
qu'elle  veut  être  lu ,  publié  et  affiché ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Pait  à  Fontainebleau,  le  25/  jour  d'août  1683. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
COLBERT. 


(  N.*"  105.)  DÉCLARATION  DU  Rof  concernant  le  commerce 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

Du  26  Novembre  1 729. 

REGISTRÉE  EN   PARLEMENT. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  comte  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  ad- 
jacentes, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Notre  attention  à  faciliter,  par  toutes  sortes  de  moyens,  le 
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commerce  que  font  nos  sujets  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie ,  et  à  pourvoir  en  même  temps  à  la  conservation 
de  la  santé  dans  notre  royaume,  nous  a  portés  à  examiner  ce 
qui  pourrait  être  ajouté  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus 
sur  ce  sujet,  afin  d'augmenter  ledit  commerce  et  d'empêcher 
que  les  bâtimens  qui  y  sont  employés  ne  puissent  introduire 
le  mal  contagieux  qui  se  fait  ressentir  souvent  dans  lesdites 
échelles.  Nous  sommes  informés  que  l'on  observe  avec  exac- 
titude les  précautions  établies  pour  s'en  garantir  dans  ks  la- 
zarets de  Marseille  et  de  Toulon ,  où  il  est  ordonné  aux 
capitaines  et  patrons  desdits  bâtimens  de  se  rendre,  venant 
du  Levant  et  de  Barbarie  ,  pour  faire  quarantaine  ,  sans 
pouvoir  aborder  dans  les  autres  ports  de  Provence  et  de 
Languedoc,  ni  communiquer  à  la  côte,  et  qu'il  n'est  pas 
même  permis  à  ceux  qui  y  sont  en  quarantaine  d'en  partir 
avant  que  de  l'avoir  finie ,  pour  faire  un  second  voyage 
en  Levant,  comme  ils  avaient  la  liberté  de  le  faire  par  le 
passé.  Nous  avons  cependant  estimé  que  cette  liberté  pou- 
vait être  rendue  sans  inconvénient  aux  bâtimens  destinés  à 
la  traite  des  blés,  qui  seraient  venus  dans  lesdits  ports  avec 
patentes  iiettes  ;  et  nous  avons  cru  cju'il  était  du  bien  du 
commerce  et  de  l'avantage  des  provinces  de  notre  royaume, 
qui  sont  quelquefois  exposées  à  la  disette,  d'accorder  cette 
facilité  auxdits  bâtimens  employés  à  leur  procurer  l'abon- 
dance. iVlais  nous  avons  en  même  temps  jugé  nécessaiie 
d'établir  des  peines  sévères,  non> seulement  contre  ceux  qui, 
au  mépris  des  défenses  de  communiquer  aux  côtes  de  notre 
royaume,  et  de  débarquer  des  marchandises  ou  denrées  en 
d'autres  endroits  que  les  lazarets  de  Marseille  et  de  Toulon , 
]")Ourraient  y  contrevenir,  soit  en  venant  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  soit  en  partant  de  nosdits  ports  avant 
la  fin  de  leur  quarantaine,  mais  encore  contre  ceux  qui  pour- 
raient aider  et  favoriser  l'entrée  et  le  débarquement  desdiies 
marchandises  ou  denrées. 

^  A  CES  CAUSES  et  autres  h  ce  nous  mouvant ,  de  notre 


certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné  ,  et  par  ces  prosentes,  signées 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  que  les  bâtimens  venant  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  chargés  de  blé  seulement  et  avec  patentes 
nettes,  puissent  être  expédiés  et  y  faire  un  second  voyage, 
après  avoir  débarqué  leurs  cargaisons  ,  sans  être  obligés 
d'achever  leur  quarantaine.  Ordonnons  aux  capitaines  et 
patrons  desdits  bâtimens,  de  faire  route  en  partant  pour  se 
rendre  en  droiture  k  leurs  destinations,  sans  aborder  ni  com- 
muniquer aux  côtes  de  notre  royaume,  sous  peine  de  la 
vie.  Voulons  que  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens 
venant  desdites  échelles^  qui,  au  lieu  de  se  rendre  d'abord 
à  Marseille  ou  à  Toulon  pour  y  (aire  quarantaine,  iront  com- 
muniquer auxdites  côtes  et  y  débarqueront  des  marchandises 
ou  denrées,  soient  pareillement  punis  de  mort,  ensemble 
ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  l'entrée  et  le  débarquement 
desdites  marchandises  ou  denrées. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Pro- 
vence à  Aix,  que  ces  présentes  ils  aient  à  fiire  lire,  publier 
et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur.  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  à  notre  original  :  car  tel  est  noire 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes. 

Donné  k  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le 
quinzième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  l'as,  Par  le  Roi,  Comte  de  Provence  : 
Phelypeaux. 

Lue,  publiée  et  rcgistrée ,  présent  et  ce  requérant  le  procureur 
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général  du  Roi ,  pjur  être  envoyée  à  ses  substituts  dans  les  ami- 
rautés du  ressort ,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 
Fait  à  Aix,  en  parlement,  le  2  janvier  iy]0. 


Signé  DE  RÉGINA. 


(N.**  \o6.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  au 
sujet  des  Patentes  de  santé  que  les  Paînms  et  autres  qui 
naviguent  d'un  port  h  l'antre  de  Provence  ,  Languedoc  et 
Roussillon  ,  doivent  prendre  tant  pour  eux  que  pour  les 
Passagers  qu'ils  embarquent. 

Du   28  Janvier   1748. 
DE   PAR   LE   ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  que,  nonobstant  les  pré- 
camions  portées  dans  les  différens  régleinens  rendus  sur  le 
fait  de  la  santé  ,  les  capitaines,  patrons  et  autres  mariniers 
qui  naviguent  d'un  porta  l'autre  de  Provence,  Languedoc 
et  Roussillon  ,  négligent  de  prendre  des  patentes  de  santé  , 
tant  pour  eux  que  pour  les  passagers  qu'ils  embarquent , 
ce  qui  favorise  le  débarquement  clandestin  de  ces  passagers , 
et  le  versement  des  marchandises  qu'ils  ont  embarquées,  et 
estimant  nécessaire  de  remédier  k  un  pareil  abus  qui  jiuur- 
rait  avoir  des  suites  dangereuses  pour  la  santé  publique  , 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Tout  capitaine  ,  patron  ou  marinier  naviguant 
d'un  port  à  un  autre  des  provinces  de  Provence  ,  Lan- 
guedoc et  Roussillon  ,  sera  obligé  ,  avant  son  départ ,  de 
prendre  une  patente  de  santé  contenant  le  nombre  d'hommes 
qui  comj)oseront  vson  équipage  ,  conformément  au  rôle 
arrêté  au  bureau  des  classes,  qu'il  sera  tenu  de  représenter 
aux  uthcicrs  de  la  santé  ;  et  ne  pourra  embarquer  aucuns 
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passagers,  s'ils  ne  sont  pourvus  d'une  patente  de  santé, 
JaqueJIe  ne  puurra  être  expédiée  qu'en  vertu  d'un  billel  que 
îesdits  passagers  auront  pris  préalablement  au  bureau  des 
classes,  pour  justifier  qu'ils  se  sont  présentés  audit  bureau  , 
et  qu'ils  y  ont  été  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  2  mars 
Ï737;  à  peine,  pour  les  contrevenans  ,  de  six  mois  de 
prison,  et  de  trois  cents  livres  d'amende  applicables  à  l'hô- 
pital le  plus  prochain  du  heu  où  le  cas  arrivera. 

2.  Lesdits  capitaines  ,  patrons  ou  mariniers  feront  viser 
îeurs  patentes  par  les  officiers  de  santé  dans  tous  les  ports 
cù  ils  relâcheront,  et  feront  leur  déclaration  ,  non-seulement 
du  lieu  de  leur  départ  ,  des  relâches  qu'ils  auront  faites 
pendant  leur  route,  mais  encore  des  bâtimens  qu'ils  auront 
rencontrés  ,  soit  qu'ils  aient  communiqué  avec  eux  ,  ou 
non  ;  sous  les  peines  portées  par  le  précédent  article. 

Q.  Les  passagers  qui  se  débarqueront  à  l'insu  du  maître 
du  bâtiment  ,  et  avant  qu'il  ait  rempli  les  formalités  ci- 
dessus  établies,  seront  condamnés  à  trois  mois  de  prison, 
et  à  payer  500  livres  d'amende  :  les  capitaines  ou  patrons 
seront  tenus  d'en  avertir  les  officiers  de  la  santé,  dès  qu'ils 
auront  reçu  l'entrée;  et  au  cas  qu'ils  le  cachent,  les  capi- 
taines ou  patrons  seront  condamnés  à  la  peine  portée  dans 
l'article    1 ." 

4.  Les  pa'îsagers  qui  se  débarqueront  de  force,  et  après 
avoir  été  avertis  ,  par  le  maître  du  bâtiment  ,  des  peines 
portées  parle  })résent  réglc-^ment,  subiront  la  peine  portée 
dans  l'article  i."',  dans  les  où  il  ne  s'agira  que  du  simple 
débarquement  de  leur  personne. 

Si  les  capitaines  ,  patrons  ,  mariniers  ou  passagers  ,  dé- 
barquent furtivement  des  marchandises  ou  pacotilles,  qui 
doivent  toujours  être  regardées  comme  suspectes,  tant  pour 
les  intérêts  de  l'Etat  que  pour  la  conservation  de  la  santé 
jiublique  ,  lesdites  marchandises  et  pacotilles  seront  con- 
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fisquées;  savoir  ,  un  tiers  au  profit  du  dénonciateur,  et  les 
deux  autres  au  profit  de  Sa  Majesté ,  et  les  contrevenans 
seront  condamnés  aux  galères  pour  le  terme  de  trois  an- 
nées. Entend  néanmoins  Sa  Majesté  que  le  présent  règle- 
ment ne  dérogera  en  rien  aux  peines  établies  par  celui  du 
25  août  1683,  au  sujet  des  bâtimens  venant  du  Levant 
et  de  Barbarie  ,  ou  de  tout  autre  pays  suspect  ou  conta- 
miné. Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  les  intendans  et  officiers 
des  bureaux  de  santé  établis  dans  les  ports  de  Provence  , 
Languedoc  et  Roussillon  ,  de  faire  transcrire  ledit  règle- 
ment sur  les  registres  des  délibérations  de  leurs  bureaux  , 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  h  M.^'  le  Duc  de 
PenthiÈVRE,  amiral  de  France ,  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les  j^rovinces  de  Provence  , 
Languedoc  et  Roussillon  ,  de  tenir,  chacun  endroit  soi  ,  fa 
main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  registre 
aux  greffes  des  amirautés. desdites  provinces,  lu,  publié  et 
affiché  par-tout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Marîy ,  le  21  janvier  1748. 

Le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  ci -dessus  ,  à  nous  adressée  , 
mandons  à  tous  ceux  sur  qui  notre  pouvoir  s'étend  ,  de 
l'exécuter  et  faire  exécuter  suivant  sa  forme  et  teneur.  Or- 
donnons aux  officiers  des  amirautés  de  Provence  ,  Lan- 
guedoc et  de  Roussillon ,  de  la  faire  enregistrera  leur  grefi^e  , 
lire  ,  publier  et  afficher  par-tout  où  besoin  sera,  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Fait  a  Marfy ,  le  30  janvier  lyA^. 
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(  N."  107.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ïnwdU  les  ap- 
proches des  lieux  destinés  a  la  Quarantaîm  à  Marseille , 
à  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  la  faire ,  ou 
qui  ne  seront  vas  commis  pour  le  service  du  Bureau  de  santé. 

Du  27  Août  1786. 

DE    P  A  R    LE    RO  I. 

SAMAJESTÉétant  informéequedes])ersonnes,  autres  que 
celles  qui  sont  employées  au  service  de  la  santé,  parcourent 
librement  l'île  de  Pomègue,  où  est  le  port  de  la  quarantaine, 
et  s'approchent  du  rivage  sur  lequel  est  situé  le  lazaret  de 
Alarseille;  et  étant  convaincue  que  cette  fréquentation  peut 
compromettre  la  santé  publique,  par  fa  facilité  qu'elle  donne 
de  communiquer  avec  les  objets  qui  sont  soumis  à  la  qua- 
rantaine, et  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  de  pareils  abus, 
qui  pourraient  avoir  lej  suites  les  plus  dangereuses  :  elle  a 
fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  maîtres  , 
patrons  et  mariniers  de  bâiimens,  bateaux,  chaloupes,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  des  côtes  de  Provence,  Lan- 
guedoc, Roussillon  ,  d'Esjiagne,  de  Gènes  et  des  Deux- 
i)iciles  ,  et  à  toutes  personnes,  de  quelque  état,  sexe  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  ne  seront  pas  en  purge,  ou 
commises  pour  le  service  du  bureau  de  la  santé  de  Mar- 
seille, d'aborder  l'île  de  Pomègue  et  son  port,  ni  les  en- 
virons des  infirmeries  du  laz.'iret  de  iMarseille,  depuis  la 
pointe  de  Portegalle  jusqu'à  celle  de  Saini-Martin-d'Arenc, 
et  notamment  de  descendre  sur  le  rocher  dit  l'Emeraude , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même  ceux  de 
})êche  ou  de  bain,  à  peine  d'une  année  de  prison,  de  trois 
cents  livres  d'amende,  de  confiscation,  tant  des  bâiimens 
que  des  filets,  marchandises  et  autres  efiéts  qui  y  seront 
trouvés,  et  de  plus  grande  s'il  y  échoit,  suivant  les  circons- 
tances des  cas  :- voulant  Sa  Majesté  c[ue  tant  lesdites  amendes 
que  le  jnoduit  des  confiscations  soient  aj;])liqués,  savoir, 
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un  tiers  aux  dénonciateurs  ou  h  ceux  qui  feront  îa  capture 
des  contrevenans ,  un  autre  tiers  aux  hôpitaux  de  la  ville  de 
Marseille,  et  le  dernier  tiers  aux  réparations  et  augmenta- 
tions des  bâîimens  des  infirmeries  :  fait  aussi  défenses  aux 
maîtres  et  patrons  de  vaisseaux,  barques  et  autres  bâtimens 
étant  en  purge,  et  mouillés  audit  port  de  Pomègue,  de 
souffrir  l'approche  d'autres  bâtimens  non  sujets  à  quarantaine , 
sous  les  peines  ci-dessus  prononcées  :  enjoint  Sa  Majesté 
aux  employés  des  fermes  de  Marseille,  et  à  ceux  répandus 
sur  fa  côte,  qui  auraient  fait  des  saisies  ou  des  visites  à  la 
mer,  de  n'aborder  h.  terre  qu'après  avoir  fait  leur  déclaration 
aux  officiers  de  santé,  et  de  ne  se  rendre  sur  file  de  Po- 
mègue, dans  les  cas  qui  fexigeront ,  qu'après  s'être  munis 
de  la  permission  desdits  officiers,  qui  leur  donneront  un  garde 
s'il  y  a  lieu  :  enjoint  aussi  Sa  Majesté  au  commandant  du 
château  d'Iff,  de  prescrire  au  corps-de-garde  d'invalides  qui 
servent  la  batterie  de  Pomègue,  d'empêcher  l'abord  sur  l'île, 
des  personnes  qui  ne  seront  pas  munies  d'un  ordre  dudit 
commandant  pour  le  service  du  Roi,  ou  d'une  permission  du 
J)ureau  de  la  santé  pour  le  service  de  la  quarantaine  :  veut 
Sa  Majesté  que  les  intendans  de  la  santé  de  Marseille  tiennent 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qu'ils  la 
fassent  signifier,  lire,  publier  et  afficher,  li  qui  et  dans  tous 
les  lieux  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  h  Versailles,  le  vingt-sept  août  mil  sept  cent  quatre- 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
Le  Maréchal  DE  CASTRIES  (i). 


(i)  Ministre  et  sccrctaiie   d'état,  ayant  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies. 


(  N.°  108.  )  Loi  Ju  p  /Mai  ij()j. 

La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre, 
décrète  que  les  lois  et  réglemens  relatifs  k  la  conservation 
de  [a  santé  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  seront  exé- 
cutés dans  toutes  leurs  dispositions,  sous  les  peines  y  énon- 
cées ;  fait  défense  à  tous  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, autres  que  ceux  qui  en  ont  reçu  la  délégation  de  la  loi, 
de  s'immiscer  dans  les  fonctions  et  opérations  des  conserva- 
teurs de  fa  santé  de  Marseille  et  de  Toulon,  et  charge  son 
comité  de  commerce  et  de  marine  réunis,  de  lui  faire,  dans 
trois  jours,  leur  rapport  sur  les  réclamations  de  la  ville  de 
Cette. 

(N.*>  109.  )  Instructions  pour  l'exécution  de  l'Ordonnance 
du  zy  Septembre  1821 ,  concernant  les  Afesures  sanitaires  à  prendre 
contre  l'introduction  de  la  fièvre  jaune. 

Paris ,  1 9  septembre  1 82  i . 

L'ordonnance  du  27  septembre  1821  a  pour  objet  principal 
de  prescrire,  sur  toute  la  ligne  des  Pyrénées,  un  ensemble  de  pré- 
cautions sanitaires  et  de  mesures  de  police  assez  fort,  assez  lié 
dans  toutes  se?  parties ,  pour  écarter  du  sol  français  la  contagion  qui 
ravage  plusieurs  provinces  de  l'Espagne. 

Elle  a  aussi  pour  objet  d'ordonner  dans  tous  les  départemens 
maritimes  du  Royaume,  à  l'égard  des  provenances  de  la  pénin- 
sule, non  pas  les  mêmes  mesures,  mais  des  mesures  analogues, 
résultant  n-la-fois  des  dispositions  de  l'ordonnance  applicables 
à  la  surveillance  du  littoral  ,  et  des  règles  en  usage  pour  cette 
surveillance  :  il  serait  superflu  d'ajouter  que  ces  mesures  doivent 
être  plus  ou  moins  rigoureuses  ,  selon  que  les  points  où  elles  se- 
ront prises  se  trouveront  plus  ou  moins  éloignés  des  lieux  envahis 
par  la  fièvre  jaune.  Nous  entendons  par  cette  distinction  de  ri- 
gueur, non  pas  la  simple  exécution  qui,  en  fait  de  police  sani- 
taire, doit  toujours  ctre  également  rigoureuse,  mais  l'extension 
qui  doit  être  doniiéc  aux  mesures  elles-mêmes. 

La  nitme  ri  flexion  s'applique  aux  lionticres  de  terre;  cl  Tordon- 
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nance  en  donne  Texemple',  en  prononçant  pour  le  département 
des  Pyrénées-orientales,  le  plus  près  du  siège  de  la  contagion,,  des 
dispositions  de  surveillance  et  de  prohibition  qui  diminuent ,  à 
proportion  de  i'éloignement ,  pour  les  deux  autres  points  de  la  fron- 
tière par  lesquels  les  communications  sont  permises  :  bien  entendu 
que, si  la  contagion  se  rapprochait  de  ceux-ci,  les  préfets  devraient 
d'urgence  y  prescrire  toutes  les  précautions  sanitaires  ordonnées 
pour  ia  communication  du  Perthus  ,  sauf  à  en  rendre  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures.  On  ne  perdra  donc  pas  de  vue  que  toutes 
les  r'ispositions  de  l'ordonnance  sont  relatives  à  la  position  de 
chaque  localité,  c'est-à-dire,  au  dangerdont  elle  est  plus  ou  moins 
menacée;  et  qu'attendu  qu'elle  ne  peut  prévoir  tous  les  progrès 
de  la  contagion,  elle  ne  peut  de  même  avoir  tout  réglé  d'avance 
d'une  manière  invariable:  mais  qu'elle  a  pourvu  à  tout,  en  in- 
vestissant les  autorités  locales  du  droit  de  faire  usage,  selon  l'exi- 
gence des  cas,  des  moyens  qu'elle  donne  ou  qu'elle  indique.  Le 
Gouvernement  compte  assez  sur  leurs  lumières  ,  sur  jleur  zèle  , 
pour  être  persuadé  qu'elles  ne  négligeront  aucune  précaution  , 
qu'eUes  envisageront  les  conséquences  funestes  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  moindre  négligence,  qu'elles  sentiront  en  même  temps 
que  plus  ce  devoir  est  impérieux  ,  plus  tout  est  de  rigueur  dans 
son  accomplissement,  et  plus  il  importe  aussi  de  peser  tous  les 
motifs,  toutes  les  craintes,  d'éviter'que  celles-ci  ne  portent  à  une 
exagération  de  mesures  qui,  n'étant  point  nécessaires  ,  ne  feraient 
que  compliquer  la  position,  augmenter  les  sacrifices  des  habitans 
et  du  commerce,  et  produire  l'inconvénient  non  moins  grave 
d'acroître  les  alarmes.  Celles-ci  s'apaiseront  par  les  soins  de  l'au- 
torité, si  on  la  voit  veiller  à  tout,  se  transporter  par-tout,  pro- 
céder avec  force,  avec  persévérance,  avec  activité,  mais  avec 
calme  et  avec  la  prévoyance'qui  sait  toujours  distinguer  ce  qui  est 
commandé  de  ce  qui  ne  l'est'  point.  Il  en  serait  tout  différem- 
ment ,  si  elle  se  montrait  ou  négligente  ou  iractive  ou  effrayée. 
Sans  doute  ,  le  péril  est  réel  ;  mais  si  les  préccTutions  sont  bien 
prises  ,  nous  n'aurons  point  à  le  redouter  ;  le  sol  Irançais  ne  sera 
point  exposé  à  ses  ravages.  Que  les  préfets  et  les  administrations 
sanitaires  se  pénètrent  bien  de  la  responsabilité  que  cetre  dernière 
réflexion  fait  peser  sur  eux,  et  ils  ne  seront  jamais  au-dessous  de 
leurs  obligations. 

Déjà  les  préfets  des  cinq  départemens  qui  touchent  aux  Pyré- 
nées ,  ont  prouvé  toute  leur  vigilance  par  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  et  auxquelles  la  France  d'Mt  d'avoir  été  jusqu'à  présent 
préservée  de  la  contagion  qui   a    fait   de  si  altligcanj   progrès  en 
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Espagne.  Ce  n'est  pas  lorsque  le  Roi  vient  de  les  investir  d'une 
nouvelle  force,  et  de  leur  donner  tous  les  moyens  que  leur  posi- 
tion réclame,  que  leur  zèle  pourrait  se  démentir. 

Après  ces  premières  observations  générales,  nous  allons  suivre 
l'ordonnance  dans  ses  différentes  dispositions,  et  donner  des  ins- 
tructions sur  celles  qui  nous  en  paraîtront  susceptibles. 

Déjà,  par  un  arrêté  du  14  septembre,  le  préfet  des  Pyrénées- 
orientales  avait  décidé  que  les  communications  de  l'Espagne  avec 
ce  département   ne  pourront  avoir  lieu  que  par  le  Perthus. 

L'article  i.'''de  l'ordonnance  confirme  cette  mesure,  qu'il  im- 
porte de  maintenir  rigoureusement  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit 
passé. 

L'article  2  règle  la  durée  des  quarantaines  auxquelles  doivent 
être  soumis  tous  les  voyageurs  venant  d'Espagne,  selon  les  lieux 
d'où  ils  sont  partis  et  les  papiers  dont  ils  sont  porteurs. 

On  ne  saurait  mettre  trop  d'attention  et  même  de  rigueur  dans 
la  vérification  des  papiers,  pour  s'assurer  de  leur  sincérité,  de  l'exac- 
titude des  faits  qui  doivent  servir  à  admettre  et  à  mesurer  les  qua- 
rantaines :  le  doute  n'est  point  permis  là  où  il  s'agit  d'exposer  tout 
un  pays  à  la  contagion,  ou  de  l'en  préserver.  11  faut,  par  con- 
séquent, que  l'autorité  étrangère  qui ,  à  défaut  d'agent  français, 
a  délivré  les  papiers,  soit  bien  connue  ;  qu'elle  ne  soit  point  une 
autorité  du  dernier  ordre  ,  dont  on  pourrait  présumer  la  trop  fa- 
cile complaisance;  et  que  cette  vériiication  soit  toujours  subor- 
donnée à  la  connaissance  des  règles  prescrites  en  Espagne  pour 
la  délivrance  de  papiers  semblables,  II  n'est  pas  moins  indispen- 
sable de  remarquer  les  dates  et  les  visa,  afin  d'être  certain  que  le, 
voyageur  n'a  point,   depuis,  communiqué  avec  les  lieux  intectés. 

Les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  indiquent  les  objets  et 
marchandises  dont  l'entrée  est  interdite,  et  ceux  qui  pourront 
être  introduits  après  avoir  fait  la  quarantaine  déterminée  par 
l'article  3. 

Le  préfet  des  Pyrénées-orientales  avait  cru  devoir  interdire 
l'entrée  de  toute  espèce  de  marchandises.  Mais  Sa  Majesté  a 
pensé  qu'une  telle  mesure,  sur-tout  si  elle  était  prolongée,  nuirait 
trop  aux  intérêts  commerciaux  des  deux  pays,  et  qu'il  conve- 
nait d'admettre  les  marchandises  qui  ne  sont  point  susceptibles, 
après  les  avoir  soumises  à  une  quarantaine  qui  en  écarte  tout 
danger. 

L'entrée  des  effets  et  marchandises  susceptibles  étant  prohibée, 
les  voitures  ne  pountim  eire  admises  dans  le  lazaret;  et  si  les 
voyageurs  ne  veulent  kb  abaiidoiiuei  ,  ils  scioni  tenus  de  ré- 
trograder. 
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Les  hardes,  habitî  ou  linge,  sont  aussi  de  nntiire  susceptible: 
toutefois ,  comme  il  serait  trop  gênant  pour  le  voyageur  de 
l'en  priver,  on  peut  les  admettre  en  quarantaine,  en  les  sou- 
mettant aux  purifications  nécessaires.  Il  convient  de  donner  à 
cç  sujet  une  explication. 

Plusieurs  raisons  ont  déterminé  la  non  admission  des  objets 
susceptibles  par  la  route  du  Perthus  :  d'abord  le  voisinage  de 
la  contagion,  ensuite  l'impossibilité  d'avoir  sur  cette  communi- 
cation et  dans  ce  voisinage  un  lazaret  provisoire  assez  vaste, 
assez  bien  établi,  assez  bien  servi  pour  recevoir  et  purifier  un 
grand  nombre  d'objets  de  cette  nature.  Cette  raison  n'existant 
pas  pour  les  bardes  des  voyageurs,  on  peut,  sans  inconvénient, 
les  recevoir  en  purification;  toutefois,  cette  facilité  doit  se  bor- 
ner aux  effets  des  voyageurs,  et  ne  point  être  accordée  aux 
effets  semblables  que  voudrait  introduire  le  commerce. 

Le  préfet  des  Pyrénées-orientales  doit,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4»  désigner  immédiatement,  pour  servir  de  lazaret,  soit 
au  Perthus,  soit  dans  les  environs,  l'emplacement  qu'il  jugera  le 
plus  propre  à  cette  destination. 

Cet  emplacement  doit  être  choisi  dans  la  situation  la  plus 
salubre  et  la  plus  isolée. 

S'il  n'est  possible  de  disposer  pour  cela  que  de  maisons  ap- 
partenant à  des  particuliers,  le  préfet  notifiera  aux  propriétaires 
l'arrêté  qu'il  aura  pris  pour  affecter  ces  maisons  à  l'établissement 
du  lazaret,  et  il  leur  enjoindra  de  les  évacuer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  pour  cause  de  salut  public;  il  réglera  en  même 
temps,  de  gré  à  gré,  ou  par  experts  contradictoires,  l'indemnité 
à  allouer. 

Il  est  indispensable  qu'il  soit  formé  dans  le  lazaret  deux 
grandes  divisions,  l'une  affectée  au  logement  des  individus  en 
quarantaine,  une  autre  destinée  à  recevoir  ceux  qui  tomberaient 
malades;  et  qu'on  y  dispose  également  un  enclos  pour  les  mar- 
chandises. Ces  distributions  principales,  qui  exigent  au  moins 
deux  maisons  séparées,  doivent  elles-mêmes  être  subdivisées  pour 
les  diverses  natures  de  quarantaines,  attendu  que,  si  celles-ci  étaient 
toutes  confondues,  les  précautions  seraient,  dans  certains  cas, 
illusoires. 

La  ventilation  des  objets  à  purifier  étant  un  des  principaux 
moyens  à  employer,  il  conviendra  de  faire  établir  des  hangars. 

La  direction  du  lazaret  sera  confiée,  sons  l'autorité  de  l'in- 
tendance sanitaire,  à  un  agent  auquel  on  pourra  donner  le  titre 
de  capitaine  du  lazaret,  à  l'instar   de  ce  qui  se  pratique  à   iVlar- 
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seille.  Il  aura  sons  ses  ordres  un  nombre  de  gardes  de  santé  suffi«^ 
sant  pour  maintenir  l'ordre  et  la  police  de  l'établissement,  ainsi 
que  pour  assurer  la  surveillance  des  quarantaines. 

Il  sera  formé,  autant  que  possible,  une  double  enceinte  autour 
du  lazaret,  et  le  préfet  requerra  des  commandans  militaires ,  des 
forces  suffisantes  pour  faire  garder  ces  deux  enceintes  et  empêcher 
toute  sortie  du  lazaret,  et  toute  communication  avec  le  dehors. 

Les  vivres  destinés  à  la  nourriture  des  individus  retenus 
dans  le  lazaret,  y  seront  introduits  avec  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  tout  contact  entre  eux  et  les  personnes  du  dehors. 

Les  individus  en  quarantaine  ne  pourront  faire  sortir  des 
lettres  ou  des  monnaies  ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  purifiées.  Les 
lettres  doivent  être  incisées,  plongées  dans  le  vinaigre  par  le 
quarantenaire,  et  retirées  par  l'agent  sanitaire.  Les  monnaies, 
ainsi  que  les   médailles,  seront    également    passées  au  vinaigre. 

Les  hommes  et  les  marchandises  arrivés  à  des  époques  diffé- 
rentes, seront  tenus  dans  des  lieux  séparés;  et  les  agens  sani- 
taires veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  aucune  communication 
entre  eux. 

Si,  malgré  la  surveillance,  il  y  avait  communication  entre 
des  individus  ou  des  marchandises  soumis  à  des  quarantaines 
différentes,  la  quarantaine  la  plus  courte  sera  prolongée  du 
r.ombre  de  jours  que  la  quarantaine  la  plus  longue  aura  à  courir. 

Si  un  individu  tombe  malade,  au  lazaret,  d'une  maladie  sus- 
pecte et  qu'il  guérisse,  il  doit  recommencer  la  quarantaine  à 
compter  du  jour  de  sa  guérison,  et  elle  doit  être,  dans  ce  cas, 
de  quarante  jours. 

Les  individus  avec  lesquels  il  était  en  communication  au  mo- 
ment où  il  est  tombé  malade ,  doivent  également ,  si  la  maladie  est 
reconnue  contagieuse,  recommencer  leur  quarantaine,  qui  sera  de 
quarante  jours. 

Si  une  personne  quelconque  vient  à  mourir  dans  le  lazaret, 
son  corps  sera  enfoui  à  une  grande  profondeur,  et  recouvert  de 
chaux  vive  :  les  hardes  et  les  effets  qui  auront  servi  à  son  couchage 
seront  brûlés. 

Les  marchandises  admises  à  faire  quarantaine  devront  être 
exposées  à  l'air,  et  séparées  de  toutes  les  enveloppes  et  de  tous 
les  liens  de  genre  susceptible  qui  pourraient  les  entourer.  Ces 
enveloppes  et  liens  ne  pourront  être  rendus  aux  propriétaires, 
et  seront  brûlés.  Toutefois  les  propriétaires  pouvant  les  séparer, 
avant  leur  entrée  au  lazaret,  des  marchandises  non  susceptibles, 
l'administration  n'aura  point  à  s'enquérir  de  cette  opération  , 
si  elle  est  faite  au-delà  de  la  ligne  sanitaire. 
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En  vertu  de  l'article  5,  le  préfet  réglera,  après  avoir  consulté 
l'intendance  sanitaire,  les  droits  de  quarantaine  à  exiger,  soit 
pour  les  hommes,  soit  pour  la  purification  des  marchandise».  Ce 
tarif  doit  seulement  avoir  en  vue  de  rembourser  l'administration 
de  ses  frais  :  il  convient  donc  d'éviter  toute  exagération ,  et  que  le 
tarif  reste  affiché  dans  les  lieux  apparens  du  lazaret. 

Sa  Majesté  a  cru  devoir  interdire,  par  l'article  6,  toutes  com- 
munications par  les  départemens  de  l'Ariége  et  des  Hautes-Pyré- 
nées. Celles  qui  sont  conservées  parles  départemens  des  Pyrénées- 
orientales,  de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses-Pyrénées,  satisfont 
aux  besoins  de  relation  les  plus  pressans  ;  et  les  multiplier  serait 
augmenter  les  dangers. 

Les  instructions  précédentes  sur  le  lazaret  à  établir  au  Perthus, 
s'appliquent  aux  lazarets  qui  seront  formés  dans  les  départemens 
de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses- Pyrénées  ;  mais  comme  ces 
derniers  doivent  aussi  recevoir  les  objets  susceptibles ,  il  est  néces- 
saire d'ajouter  aux  instructions  qui  précèdent. 

11  devra  être  formé  dans  chacun  d'eux  un  enclos  particulier  pour 
les  marchandises  susceptibles ,  et  un  pour  les  bestiaux  et  autres  ani- 
maux. 

Toutes  les  balles  contenant  de  la  laine,  du  coton  et  autres  mar- 
chandises de  cette  nature ,  seront  exposées  à  un  grand  courant  d'air, 
séparées  les  unes  des  autres  ;  elles  seront  décousues  d'un  côté,  d'un 
bout  à  l'autre,  par  les  voituriers  ou  muletiers  qui  les  auront 
amenées  ;  ils  passeront  leurs  bras  nus  dans  plusieurs  parties  des 
balles  pour  diviser  la  marchandise  et  faciliter  par-là  son  assainisse- 
ment. Vers  le  milieu  de  la  quarantaine,  les  hommes  qui  les  avaient 
décousues,  les  recoudront  et  recommenceront  la  même  opération 
de  l'autre  côté. 

Les  balles  contenant  des  objets  serrés,  tels  que  peaux,  toile- 
ries, <5cc.,  seront  ouvertes  et  vidées,  et  tout  leur  contenu  exposé  à 
la  ventilation. 

Toutes  les  hardes  des  voyageurs  seront  mises  à  l'évent,  pendant 
toute  la  durée  de  la  quarantaine. 

Les  animaux  devront  être  retenus  de  manière  à  ne  pouvoir 
s'échapper. 

Les  voitures  seront  tenues  en  plein  air,  pendant  quelques  jours, 
avec  les  poriières  ouvertes  et  les  cuirs  lavés  plusieurs  fois  :  après 
cette  épreuve,  l'intérieur  des  voitures  sera  plusieurs  fois  aussi  par- 
fumé, au  moyen  de  fumigations  d'acide  muriatique  oxigéné,  en 
tenant  alors  la  voiture  fermée  aussi  hermétiquement  que  possible. 

La  surveillance  la  plus  rigoureuse  devra  être  exercée  sur  toute 
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retendue  du  cordon  sanitaire,  dont  l'article  1 1  ordonne  le  maintien. 

Usera  enjoint  à  tous  officiers,  militaires  et  individus  quelconques 
employas  à  former  ou  à  protéger  ce  cordon,  de  n'avoir  aucune 
communication  avec  les  personnes  ou  marchandises  qui  se  pré- 
senteraient sur  la  ligne. 

Dans  le  cas  où,  par  un  événement  quelconque,  une  commu- 
nication semblable  aurait  lieu,  l'individu  qui  aurait  communiqué, 
se  tiendra  de  suite  en  séquestration,  et  attendra  les  ordres  de  l'au- 
torité sanitaire,  qui  déterminera  le  mode  et  la  durée  de  la  quaran- 
taine à  laquelle  il  sera  soumis. 

Les  préfets  et  les  commandans  militaires  feront  faire,  en  deçà 
du  cordon  ,  de  fréquentes  patrouilles  pour  repousser  tous  ceux  qui 
l'auraient  franchi  en  échappant  à  la  surveillance. 

Les  préfets  des  Pyrénées-orientales,  de  la  Haute-Garonne  et 
des  Basses-Pyrénées,  s'occuperont  immédiatement  de  nommer  les 
membres  qui  doivent  composer  les  intendances  à  former  en  vertu 
de  l'article  12.  Le  ministre  se  repose  sur  leur  sagesse  du  soin  de 
n'appeler  à  faire  partie  de  ces  administrations  que  les  hommes  qui 
y  seront  les  plus  propres,  soit  par  leur  zèle,  soit  par  leurs  connais- 
sances, soit  par  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies. 

Les  préfets  désigneront  en  même  temps  le  lieu  où  chaque  inten- 
dance devra  siéger. 

Les  agens  sanitaires  étant,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dans 
le  cas  de  dresser  procès-verbal  de  délits  ou  contraventions,  il  sera 
nécessaire  qu'ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  du  ressort. 

Les  commissions  sanitaires  dont  l'article  15  autorise  la  forma- 
tion, correspondront  avec  l'intendance  sanitaire  dans  le  ressort  de 
laquelle  elles  seront  placées,  et  se  conformeront  aux  instructions 
qu'elles  en  recevront. 

Elles  pourront  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront 
convenable,  adresser  directement  au  préfet  leurs  avis  ou  leurs  ob- 
servations. 

L'article  16  ordonne  que  tous  animaux,  marchandises  et  autres 
objets  susceptibles ,  introduits  en  contravention ,  seront  sur-le-champ, 
les  animaux  tués  et  leurs  corps  enfouis,  et  les  objets  ou  marchan- 
dises détruits  ou  brûlés. 

On  doit  répétericiqu'aucun  individu  ne  doit  se  mettreen  contact 
avec  ces  animaux,  objets  et  marchandises,  et  qu'en  cas  de  com- 
munication fortuite  ou  forcée,  celui  qui  aura  communiqué,  doit 
se  tenir  en  séquestration  pour  subir  la  quarantaine  qui  lui  sera  im- 
posée. 

Toute  communication  doit  être  aussi  soigneusement  évitée  avec 
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1-es  individus  (jni  auraient  violé  le  cordon.  Ceux-ci  devront  être 
retenus  en  quarantaine  pendant  le  temps  que  prescrira  l'adminis- 
tration sanitaire  la  plus  voisine  ;  et  il  sera  dressé  un  prbcés-verbaî 
de  toutes  les  circonstances  qui  auront  accompagné  ie  délit,  lequel 
procés-verbal  sera  adressé  à  radministration  sanitaire,  et  par  celle* 
ci  au  procureur  du  Roi. 

L'article  i8  prescrit  de  repousser  de  vive  force  toute  personne 
qui  voudrait  violer  le  cordon  :  une  dure  nécessité  commande  ce 
moyen,  le  seul  à  employer,  puisque  tout  contact  avec  l'individu 
qui  tenterait  cette  violation,  pourrait  suffire  pour  introduire  la 
contagion  dans  le  pays.  Toutefois,  avant  d'user  de  cette  voie  ex- 
trême, il  est  indispensable  de  faire  et  de  répéter  autant  de  fois 
qu'on  le  peut  sans  danger,  la  sommation  de  se  retirer,  et  d'y  joindre 
les  menaces  qui  peuvent  obtenir  cette  retraite.  Comme  les  tenta- 
tives de  s'introduire  sur  îe  sol  français  auront  principalement  lien 
la  nuit,  il  conviendra  d'allumer  des  feux  de  distance  en  distance* 

Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  ont  connaissance  des 
moyens  à  employer  pour  la  purification  des  lettres. 

Les  courriers  de  cabinet  ne  pourront  franchir  îa  frontière  , 
sans  se  soumettre  aux  quarantaines  prescrites  par  l'ordonnance; 
et  s'ils  veulent  remettre  leurs  dépêches  à  des  courriers  français; 
elles  seront,  en  leur  présence,  tailladées  et  plongées  dans  le 
AÏnaigre  avec  les  précautions  d'usage. 

En  autorisant  les  préfets  du  littoral  et  les  intendances  sani- 
taires à  prescrire,  à  l'égard-  des  bateaux  pêcheurs  et  dos  pro- 
venances de  mer,  les  précautions  extraordinaires  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger,  l'ordonnance  n'entend  point  déroger 
à  l'obligation,  pour  les  agences  sanitaires  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée, de  se  conformer  aux  ordres  et  instructions  de  l'in- 
tendance sanitaire  de  Marseille. 

Quant  aux  départcmens  des  côtes  de  l'Océan  ou  de  la 
Manche,  les  dispositions  qu'elle  renferme  pour  la  durée  des 
quarantaines  auxquelles  seront  soumises,  sur  la  frontière  de  terre, 
les  provenances  d'Espagne,  ne  leur  sont  point  applicables;  et  les 
administrations  sanitaires  continueront  à  se  conformer  aux  dé- 
cisions particulières  transmises  par  le  ministre  pour  ces  dépar- 
tcmens. Mais  les  précautions  indiquées  par  l'ordonnance  pour 
prévenir  les  communications,  peuvent  la  plupart  être  exécutées 
sur  les  côtes.  Les  mêmes  considérations  qui  ont  déterminé  Sa 
Majesté  à  rappeler,  comme  applicables  aux  communications  par 
terre  avec  l'Espagne,  les  dispositions  pénales  renfermées  dans  les 
rcgiemens,  doivent  les  étendre    aussi  aux  conmiunicaiions  illi- 
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cite?  qui  auraient  lieu  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Alanchci 
Les  préfets  devront  donc  faire  connaître  la  rigueur  de  ces  dispo- 
sitions ,  et  en  poursuivre,  en  tout  ce  qui  les  concerne,  l'exécution. 

Dans  tous  les  départemens  maritimes,  il  existe  déjà  des  ad- 
ministrations sanitaires  ;  mais  si  ces  administrations  n'étaient  pas 
assez  nombreuses,  ou  si  elles  n'étaient  pas  organisées  de  manière 
à  satisfaire  à  l'urgence  des  circonstances ,  les  préfets  pourront , 
par-tout  où  ils  le  jugeront  convenable,  créer  ou  recomposer  ce» 
administrations  d'une  manière  analogue  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  iz,  13,  14  et  15. 

L'article  23  réserve  au  ministre  la  faculté  d'étendre  ou  d'a- 
bréger la  durée  des  mesures  prescrites  par  l'ordonnance.  Il  doit 
être  néanmoins  entendu  que,  si  l'approche  du  danger  rendait 
pressant  d'augmenter,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  la  durée  des 
quarantaines,  le  préfet  pourra  toujours  prononcer  cette  augmen- 
tation ,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  an  ministre. 

Les  autorités  chargées  de  la  police  sanitaire  ne  doivent  pas 
hésiter  à  provoquer  la  rigueur  des  lois  contre  toute  infraction 
aux  réglemens,  et  à  traduire  tous  les  coupables  en  justice.  Sans 
cette  rigueur,  sans  l'application  des  peines  qu'elles  prononcent, 
l'action  de  cette  police,  si  nécessaire  à  maintenir,  deviendrait 
illusoire.  Sans  doute ,  après  que  les  peines  auront  été  prononcées , 
que  l'exemple  qui  en  résultera  aura  été  produit,  les  tribunaux 
et  les  préfets  pourront,  lorsque  les  faits  présenteront  des  circons- 
tances atténuantes,  s'adresser  avec  confiance  à  la  clémence 
royale;  mais  cette  haute  prérogative  n'appartient  qu'au  Roi;  et 
ses  agens,  qui  ne  peuvent  la  préjuger  et  encore  moins  se  l'arroger, 
doivent  toujours  faire  exécuter  les  lois,  quelque  sévères  qu'elles 
puissent  paraître. 

11  était  impossible  de  prévoir  dans  ces  instructions  tous  les 
détails  que  les  localités  ou  les  circonstances  pourront  exiger  : 
le  Gouvernement  se  confie  au  zèle  et  aux  lumières  des  préfets 
et  des  intendances  sanitaires  pour  suppléer  aux  lacunes  qu'elles 
peuvent  offrir;  on  s'empressera  d'ailleurs  de  leur  adresser,  courrier 
par  courrier,  les  éclaircissemens  qu'ils  pourraient  désirer. 

Approuvé  à  Paris,  le  29  septembre  1821. 

Le  M'imstre  Secrétaire  d'état  au  d'partement 
de  l'intérieur. 

Signé  SIMÉON. 
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(  N."  I  lo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  vommt  /4/. Roger 
Commandant  et  Administrateur  du  Sénéml  et  de  ses  de- 
jjendances. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  26  Juillet  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï."  Le  Sieur  RoGER  (  Jacques  -  François  )  est 
nommé  commandant  et  administrateur  du  Sénégal  et  da 
ses  dépendances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  cliâteau  de  Saint-Cloud,  le  26  '  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

J>W  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  calonies , 

s  Signé  Bauon    Portal. 


i9* 
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(  N.°  iii.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Commissaires,  de  Sous-contrôleurs  et  de  Sous-commissaires 
de  fa  Marine. 

Paris,  le  3  Octobre   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  /"  Sont  nommés  commissaires  de  la  marine  de 
a/  classe,  les  sous-contrôleurs  : 
Charvet   (  Pierre)  ; 
I.ELONG   (  Eugène-Joseph-Victor  )  ; 
Gratien  de  Comore  (Alphonse). 

2.  Les  sous-commissaires  de  la  marine  : 

Grand   (François)  ; 
Guilbaud   (Louis-Aimé); 
Lange    (  François  )  ; 
et  Boistard    (André-Octave); 
sont  nommés  sous-contrôleurs  de  2/  classe. 

Le  Sieur  Petit  de  la  Saussaye  ,  élève  d'administra- 
tion ,  est  nommé  sous-commissaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ta  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  3  octobre  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 
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[N."  112.)  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chamb^re  des  Députes. 
(  Au  château  des  Tuileries  ,  le  6  Octobre  1821.)  [  Bul- 
letin des  lois,  7/'  série  ,  n."  48 1  ;  tome  XIII ,  pag.  4-<^  5 .] 


(  N."  113.)  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  troisihne  trimestre  de 
1821. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Octobre  1821. 

4-.°  Le  S/  Leboucher  -Villegaudin ,  domicih'é  à  Rennes 
(îlie-et-Vilaine)  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  2  juillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion de  toiles  h  voiles ,  à  fils  simples  et  blanchis ,  façon  russe, 
anglaise  et  hollandaise  ; 

6."  Le  S.'  Johonnot  de  Crochart  (Frédéric ),  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n."  17,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  I  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  a  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  di- 
verses machines  et  mécaniques  propres  à  fabriquer  toute 
espèce  de  tonnes,  tonneaux  et  autres  vases  en  bois; 

I  0.°  Les  S."  Gri^^th  (Julius)^  de  Londres,  et  Ar^besger 
(Joseph),  de  Vienne  en  Autriche  ,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  Provence,  n."  12,  auxquels  ii  a  été 
délivré,  le  27  juilLat  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  des  j^ro- 
cédés  de  construction  de  voitures  propres  au  transport  des 
grandes  ou  des  petites  charges,  et  mises  en  mouvement  par 
des  machines  à  vapeur  ; 

12.°   Le  S/  Ala^endie  (  Jean-Jacquis ),  agissant  au  nom 
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d'une  coMipagnie  anonyme  forniée  à  Paris,  pour  fétablisse- 
inent  d'un  transport  accéléré  par  eau  ,  y  demeurant  ,  rue 
Saint-Hyacinthe-Honoré  ,  n."  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  août  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
que  le  S.'  Raymond  a  obtenu  ,  pour  un  bateau  mécanique 
de  son  invention  ; 

16."  Le  S/  Manhy  (Aaron),  Anglais  ,  représenté  par  le 
S.'  Nûpier,  demeurant  à  Paris,  ruePigafe,  n."  10,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  7  août  dernier,  l'attestation  de  sa  de- 
mande d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au 
brevet  de  dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  28  mai  précédent, 
pour  la  construction  de  vaisseaux  et  de  bateaux  en  fer,  et 
pour  une  machine  à  vapeur  à  cylindres  oscillans  ; 

19.*'  Les  S/'  Holland  { Thomas-Stanhope)  et  Madden 
(John  ByrneJ,  demeurante  Paris,  rue  Neuve-des-Mathu- 
rins  ,  n."  66,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  8  août  dernier, 
Je  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  un  mécanisme  qui  rend  les 
navires  propres  k  naviguer  par  le  moyen  des  vagues,  sans 
le  secours  du  vent,  et  en  se  passant  de  mâture,  de  voiles 
et  d'agrès,  ainsi  que  de  toute  machine  à  vapeur; 

25."  Le  S."  Hart  ( Hary ) ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Haiilif,  hôtel  de  Brabant, auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  I  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'u'?  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion de  nouveaux  bandages  herniaires  à  ressorts  ; 

50."  Le  S.'  Douglas  (James) ,  ingénieur-mécanicien  , 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n."  32  ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  machine  propre 
à  faire  manœuvrer  les  bateaux  à  vapeur; 

33."  Le  S/  Pkliand  ( Guillaume)  ,  demeurant  à  Paris , 
rue  du  llmbourg  Sainl-Manin  ,  n."  i  z<)  ,  auquel  il  a  été  dé- 
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livré,  le  lo  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brève:  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
nautique  qu'il  appelle  navipcde  ; 

4o.°  \^e  SJ  Lebœuf  de  Valdahon  (  Jules- César- Anto'ine- 
Joseph-Hilaire  ),  lieutenant-colonel,  major  du  i .'' régiment 
d'infanterie  de  la  garde  royale,  demeurant  îi  Paris  ,  rue  de 
l'Arcade,  n,°  4  ■.  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septeinbre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  fusil  simple  ou  double  à  tonnerre  et  à 
cartouches  mobiles,  &c. ,  et  qu'il  appelle y^j/Vr/^  Valdahon; 

42..'  Le  S/  /Manceau  (Jean-François) ,  fioricant  d'armes , 
demeurant  à  Paris,  rue  Lenoir  Saint-Honoré,  n."  3  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  ^4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  né- 
cessaire contenant  les  outils  propres  k  monter  et  démonter 
les  armes  à  feu  ; 

46."  Le  S/  P.  A.  Guilbaud ,  demeurant  à  Nantes  ,  rue 
Montesquieu,  n.**  i  (Loire-Inférieure),  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  29  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  bateaux  re- 
morqueurs mis  en  mouvement  parla  force  des  animaux,  et 
qu'il  appelle  bateaux  ^ooliques. 


(N."  I  i4-  )  Ordonnance  du  roi  portant  Publica- 
tion de  la  Convention  conclue ,  le  2  Octobre  1S21 ,  entre  Sa 
/Majesté  Très- Chrétienne  et  Sa  Afajesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas ,  peur  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Octobre  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  cjui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ,  SALUT. 

Nous    AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS  que    la  (on- 
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venlion  suivante,  conclue  entre  Nous  et  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  le  2  octobre   1821,  et  ratifiée  a  Paris  le    i  > 
octobre    suivant,    sera   insérée  au   Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention   entre  Sa   Majesté   Très- Chrétienne  et   Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  pour  l'Extradition  des  Déserteurs. 

Sa  MAJESTé  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  étant  convenus  de  conclure 
une  convention  de  cartel,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  povivoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  S/  Etienne-Denis  baron  Pasqiûer,  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
grand'croix  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  &.c.  ; 

Et  sa  Majesté  le  Roi  des  Pavs-Ba?, 

Le  S/  Rohn-t  baron  Fagel,  lieutenant  général,  premier 
aide-de-camp  du  Roi,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
piénipotentaire  près  Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  com- 
mandeur de  son  ordre  militaire,  niembre  du  corps  équestre 
de  la  province  de  Hollande. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
res})ectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I ."  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  (  1  ) ,  tous  les  individus  qui  déserteront  le 
service  militaire  des  deux  hautes  parties  contractantes,  seront 
restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires 
de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  dra- 
peaux, mais  encore  les  individus  appartenant  à  ia  marine, 
et  ceux  qui,  appelés  au  service  actif  de  la  milice  nationale 
ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque  des  deux 

{  I  )  L'échange  des  reuificatîons  cle  la  préôcnte  convention  a  eu  lien  le 
36  octobre  i ^i (. 
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pays,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel  et  chercheraient  à  se  ré- 
fugier sur  le  territoire  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  eu  de  l'extradition  qui 
pourra  être  deniandée  en  vertu  de  la  présente  convention, 

i ."  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel 
ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  déser- 
tion ,  ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ; 

z.°  Les  individus  qui ,  soit  avant  soit  après  leur  déser- 
tion, se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quel- 
conque à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en 
justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après 
que  le  déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle 
des  deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas ,  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers 
ue  son  Gouvernement  :  ces  ofhciers  se  borneront  h  prévenir 
de  son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le 
faire  arrêter.  Toutefois ,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce 
déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées  de  la  poursuite, 
povnront,  au  moyen  d'un  passe-port  ou  d'une  autorisation  en 
règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se 
rendre  au  plus  prochain  village,  situé  en  dehors  de  la  fron- 
tière, ^  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de 
la  j)résente  convention. 

^.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur,  .adres- 
seront leurs  réclamations  à  l'administration,  soit  civile,  soit 
militaire,  qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à 
portée  d'y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  ré- 
quisitoire du  signalement  du  déserteur;  et,  dans  le  cas  où 
l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
j)réveruie  par  un  avis  accompagne  d'un  extrait  du  registre  du 
geôlier  ou  concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aùfa  été 
écroué. 
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6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs 
de  leurs  armes  ou  revêtus  de  leur  équipement,  habillement 
ou  marques  distinctives,  sans  être  munis  d'un  passe-port,  et 
de  même  dans  tous  les  cas  où  if  serait  constant,  soit  par 
l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'un 
déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve 
sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera  arrêté  sur- le-  champ,  sans 
réqui.sition  préalable,  pour  être  immédiatement  livre  entre 
les  mains  des  autorités  compétentes  établies  sur  les  frontières 
de  l'autre  souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou 
autrement,  il  s'élevait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un 
déserteur,  fa  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater, 
au  préalable,  les  faits  non  suffisaminent  éclaircis,  pour  que 
l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre 
partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis 
aux  autorités  compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition 
selon  les  règles  déterminées  par  fa  présente  convention. 
L'extradition  se  fera  avec  fes  armes,  chevaux,  seffes,  habiffe- 
meijs  et  tous  autres  o!)jets  quelconques  dont  fes  déserteurs 
étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de 
l'arrestation.  Elfe  sera  accompagnée  du  procès-verbaf  de 
l'arrestation  de  l'individu  ,  des  interrogatoires  qu'il  aurait 
subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater 
la  désertion.  Pareilfe  restitution  aura  fieu  des  chevaux,  effets 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipement,  emportés  par 
les  individus  désignés  daiis  î'articîe  3  de  fa  présente  conven- 
tion comme  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieu- 
rement sur  la  désigna  lion  des  places  frontières  où  fa  remise 
des  déserteurs  devra  être  opérée. 

9.  Les  fais  auxqiiefs  aura  donné  fieu  f'nrrestation  des  dé- 
serteurs, seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du 
jour  de  i'arre-^tation,  qui  sera  constaté  par  l'extrait  dont  ii 
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est  fait  mention  à  l'article  5 ,  jusqu'au  jour  de  l'extradition 
inciusiveiuent. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des 
déserteurs  et  de  leurs  chevaux  ,  et  sont  fixés  à  soixante-qua- 
torze centimes,  argent  de  France,  ou  trente -cinq  cents, 
argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  homme;  et  à 
un  franc  six  centimes ,  argent  de  France,  ou  cinquante  cents, 
argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval.  II  sera 
jiayé  en  outre,  par  fa  partie  requérante  ou  intéressée,  une 
gratification  de  vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou 
onze  florins  quatre-vingt-un  vingt-cinq-cenîièmes  de  cent, 
argent  des  Pays-Bas,  pour  chaque  homme,  et  de  cent  cin- 
quante-huit francs  soixante -treize  centimes,  ou  soixante- 
quinze  florins,  pour  chaque  cheval  et  son  équipage ,  au  profit 
de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter  un  dé- 
serteur, ou  qui  aura  contribué  h  la  restitution  d'un  cheval  et 
de  son  équipage. 

10.  l-es  frais  et  gratifications  dont  il  t'.t  fiit  mention 
dans  l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement 
aj)rès  l'extradition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard,  ne 
seront  examinées  qu'après  que  /e  paiement  aura  été  provi- 
soirement effectué. 

I  1 .  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la 
répression  de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déser- 
teurs. Elfes  feront  usage,  à  cet  effet,  de  tous  fes  moyens  que 
leur  offrent  les  lois  du  pays,  et  elfes  sont  convenues  particu- 
lièrement, 

1 .°  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  in- 
dividus inconnus  qui  franchiraient  fes  frontières  des  deux 
pays ,  sans  être  munis  de  passe-ports  en  règfe  ; 

2.^  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque 
<i'enrôfer  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour 
les  arn)es  de  terre,  soit  pour  îa  marine,  un  sujet  de  l'autre 


(    58o  ) 
des  hautes  parties  contractantes  qui  n'aura  pas  justiiïé,  par 
des  certificats  ou  attestations  en  due  forme,  qu'il  est  dispensé 
du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  permis  à  une  puissance 
étrangère  de  faire  des  enrôlemens  dans  ses  états. 

1  2.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans, 
à  l'expiration  desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur 
pour  deux  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens. 

I'^.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  , 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  fe  2  octobre  1821. 

(L,  S.)  Signé  Pasquier. 
(L.  S.)  Signé  Fagel- 
Mandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  Cours  et  Tribunaux  et  aux  autorités  admi- 
nistratives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres, 
et  notre  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  est  chargé  <^q\\  surveiller  la  publication. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20."  jour  du  mois 
d'Octobre,  lan  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
septième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,         Le  /llinistre  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  des  affaires 

département  de  la  justice,  étrangères , 

Signé  H,  DE  Sl-RRE.  bigné   PASQUIER. 


(  58'   ) 

(  N.**  115.)    Ordonnan CE   DU  Roi  qui  nomme 
M.  San  SON  Commissaire  général  de  la  Alarine. 

Paris,  le  24  Octobre  182 F. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Atr.  I."  Le  Sieur  Sanson  (Cyprien),  commissaire 
principal  de  la  marine  ,  est  nommé  commissaire  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24..''  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  ie 
vingt-septième. 

Sicrné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Portal. 


(   5S2   ) 

(N.*  1 16,]  Ordonnance  du  Roi  portant  Proromtlon 

jusqu'au  //''  Avril  1S22,  de  la  Prime  accordée  aux  N  a  vin  s 

français  qui  rapporteront  des  Cotons  d'Amérique,  d'ailleurs 

que  des  Ports  de  l'Union. 

Paris,  le  26  Octobre  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  ^6  juillet  iSfo,  3  février  et 
20  juin  iH2i  ,  })ar  lesquels  nous  avons  établi  et  j)rorogé 
la  prime  due  aux  navires  français  qui  ont  été  hors  d'Europe 
et  dans  les  ports  autres  que  ceux  de  l'Union,  charger  des 
cotons  d'Améiique; 

Attendu  que  les  circonstances  en  raison  desquelles  nous 
avons  rendu  ces  ordonnances,  sont  restées  les  mêmes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Notre  Conseil  d'étal  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Une  prine  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  ' 
continuera,  jusqu'au  premier  avril  prochain,  d'être  accordée 
pour  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  auront  été  chargés 
par  des  navires  français  hors  d'Euroj^e  dans  les  ports  ou  co- 
lonies autres  que  ceux  ou  celles  de  l'Union ,  et  qui  seront 
imjiortés  pour  la  consommation  du  royaume. 

2.  L'article  2  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1821  est 
maintenu. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné    à    Paris,    en   notre    château   des  Tuileries,    le 

26  Octobre  de   l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 

vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Sicile  Rov. 


(   5»)   )  -     .. 

(N.'  117.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  AJoJi- 

Jïcat'ions  à  celle  du  28  Août  1S20 ,  relative  au  Droit  d'entne 
des  Laines  arrivant  de  l'étranger,  et  à  la  prime  de  sortie 
pour  les  Tissus  de  laine. 

A  Paris,  le  31  Octobre  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1820  et  notre  ordonnance  du 
28  août  de  la  même  année,  qui  ont  établi  et  régularisé 
l'allocation  d'une  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine, 
en  compensation  du  droit  d'entrée  que  ladite  loi  a  mis  sur 
les  laines  brutes  arrivant  de  l'étranger; 

Averti  que  les  diverses  quotités  de  droits  et  de  primes 
n'embrassent  pas  toutes  les  espèces,  soit  de  laines,  soit  de 
tissus,  qui  ont  cours  dans  le  commerce  ,  et  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer proportionnellement  et  d'une  manière  équitable  à 
chacune; 

Voulant  faire  cesser  les  difficultés  qui  embarrassent  le 
commerce  et  l'adjninistration  des  douanes ,  en  assurant  la 
juste  exécution  de  la  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  distinction  des  laines  fines  et  communes, 
faite  par  la  loi  du  7  juin  1820,  s'établira  par  la  valeur, 
dûmenent  constatée,  de  huit  francs  et  au-dessus,  par  kilo- 
gramme, pour  les  laines  fines,  et  de  trois  francs  et  au- 
dessous  pour  les  laines  communes.  Il  sera  établi  une  classe 
intermédiaire  des  laines  valant  m.oins  de  huit  francs  et  plus 
de  trois  francs  par  kilogramme,  laquelle  paiera  les  d^ux 
tiers  du  droit  fixé  pour  les  laines  fineb. 


(  sH)    -       _ 

2.  Le  droit  des  Inines  lavées  sera  réduit  d'un  tiers  pour 
celles  qui  ne  sont  lavées  qu'à  froid. 

'S .  Au  moyen  de  ces  dispositions ,  le  tarif  d'entrée  de- 
meurera réglé  ainsi  qu'il  suit. 

Laines  valant  huit  trancs  le  Lilogr.)   "  ",  i'  *'''*■  V  '■  i'  '  '  '    , 

,  »    (  .  lavées  a  iroid ...  ,    An 

P'"^ r^^'^^ ibrutes 30 


ou 


Î  épurées 15 
.   ^               j  lavées  à  froid  ...    10 
en  suint . . 


'brutes f 

T    .        ,       I        .  ,  i.  .  (épurées 40 

Lames  de  valeur  intermédiaire  entre)   ^  i      ■     -  C    -j 

,,        .    ,                                           {           .  (lavées  a iroid.  ..  .    27 

celles  ci-dessus en  suint )  K     t  - 

4.  Les  bourres  de  laine  entière  paieront  cojiime  les  laines 
ci-dessus,  selon  leur  espèce  et  valeur. 

<.  La  valeur  sur  laquelle  se  réglera  l'application  de  la 
présente,  sera  celle  de  la  laine  supposée  épurée  et  prête  à' 
être  mise  en  œuvre. 

6.  L'administration  des  douanes,  ou  les  employés  pour 
leur  propre  coi7ipte,  useront  du  droit  de  préemption,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal  an  IV,  à  l'égard  des  laines 
qu'on  jugera  être  déclarées  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

7.  L'entrée  des  laines  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les 
bureaux  désignés  en  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
quelle  que  soit  la  quotité  des  droits  dus,  et  sauf  les  excep- 
tions autorisées  par  l'article  2  i  de  la  même  loi. 

Primes. 

8.  Les  primes  de  quatre-vingt-dix  francs,  cinquante-six 
francs  vingt-cinq  centimes,  quarante-cinq  francs,  et  vingt- 
deux  francs  cinquante  centimes,  établies  jiar  la  loi  du  7  juin 
1820,  seront  graduées  et  appliquées  ainsi  qu'il  suit: 

Etoffes  et  bonneterie  dTe  pure  laine, 
Surfines  { tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit  de  soixante  francs)  ,  90^  00'^ 

Fines  (tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit  de  cjuarantc  Ir.  ) 60.  00. 

Comm:i:ies  (tissées  avec  les  laines  passiblcsdu  droit  de  quinze  Ir.  ).    22,   50. 


(    5B)    ) 

Étoffes  où  i:i  laine  entre  au  moins  pour  moitié,  et  qui  sont  mélangées^ 

I  Laine  surfine  (Je  toiie,  selon  les  distinctions  ci-dessus),  ^o'' 

c!c  coton ,  Fine  (idem) 5  j  . 

j  Commune  (idem) 36   , 

(  Laine  surfine  (idem) i^^  . 

fie  fii  ou  de  soie .  .  ,  Laine  fine  (iacm) j  o . 

( Laine  commune  (idem) 12. 

Etoffes  de  coton  brochées  de  laine,  et  dont  le  kilogramm.e  vaut  au  moins 
cjuatre  francs  (  comme  tissus  de  pur  coton  ) j  o' 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  jirime,  fes  tiretaineset  autres 
tissus  formés  en  tout  ou  en  partie  de  pfoc  de  vache,  de 
})oi!s  ou  de  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les  étoffes 
dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple  de  la  prime  demandée. 

O.  Les  déclarations  présentées  en  douane  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  prim.e  devront  être  accompagnées  des  échantillons 
nécessaires  à  la  reconnaissance  de  l'espèce  de  laine  dont  ils 
sont  formés. 

10.  Il  sera  statué  sur  les  difficultés  qui  s'élèveront  rela- 
tivement à  la  reconnaissance  des  espèces  de  laines  et  de 
tissus  pour  l'application  des  droits  et  des  primes  ,  par 
trois  commissaires  experts  qui  seront  attachés  au  départe^ 
ment  de  l'intérieur,  et  auxquels  le  ministre  adjoindra,  pour 
chaque  affaire,  deux  cojnmerçans  ou  fabricans  en  laines, 
qui  auront  voix  consultative.  La  décision  des  commissaires 
experts  relatera  l'avis  donné  par  le  directeur  général  des 
douanes. 

I  I.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  28  août 
I  820,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente,  sont  main- 
tenues. 

J  2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  31  Octobre  de  l'an  de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

SignéLO\J\S. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  •yêcat  des  finances  , 
Si£:né  Rov. 

An;i.  Tff.nit.  I.'*"  Partie.    lo2I.  4'-> 
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(N."  1*7.)  Tableau  des  Prix  moyens  des  Crains  pour, 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation, 
conformément  aux  Lois  des  i  S  Juillet  1 8ip  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  p  Octobre  1821. 


DÉPAHTEMBNÏ. 


MA  RCHÉ5. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITB6 

de 


Frotncnl. 


Seigle. 


Mais. 


Z.       CLASSE. 


<de  l'exportation  des  grains %6^ 

Limite  I  .      (du  froment.. au-dessous  de  a4. 

de  I  importation  { j       •  i     .j  •/  T 

'  r  du  seigle  et  du  mais.. ;J<'m.    16. 


|Tyrénées-Or.  .') 

lAude \^j^     , 

lu,       ,  I  loulousc. , 

merault ri 

,,  .  /^     1  Vrieurance 

Unique.  (Gard >»«       .,, 

(Vlarscillc. 


ique 


jBouchcs-du-Rh.  ^ 

IVar •        ' 

y^Corse .... 


9^63' 


2.*    CLASSE.     * 


(  de  l'exportation  des  grains 24^ 

Limite  \                              l  du  froment  .au-dessous  de  22. 
(de  1  importation;  ,       •   1     .  j         •      -i 

<■                I  du  seigle  «t  du  mais.. /«xfw.  i4- 


^Gironde.  .  .  . 

[Landes i  ». 

u  n      ■    /     [Marans 

'tJasscs-Pyrtnées\n      i 
, ,,  .    ,,    •',    ,        \i5ordcaux. 

H.'"-Py  renées  . /rT-     j 
I  .    . ,    -^  [1  oulouse. 

lAriege 

Haute-Garonne. 


'  Jura. .  ,  .  .  . 
j  Doubs .... 

'Ain 

1  Isère ,  ,     „       ,  , 

B'  A  1  lie  G^»lul-len^I>^ 

asscs- Alpes.  .  .\  ' 

I  Hautes- Alpes 


Gray 

>  Saint-Laurent. , 


i6t"  \y'^ 


5-  ^c 


9*  ^T 


9.  00. 


9'    1  2 


7.   5} 


DEPABTEMENS. 
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MARCHES. 


PRIX    MOÏEN    DE    l'hECTOLITI'.E 
de 


Froment. 


.Seigle. 


3/    CLASSE. 

I  de  l'exportation  des  grains 21^ 

Limites  )dufroment..au-d€SsoU5de  20. 

(de   1  importation    j       .  ,         ,         ..     .  , 

i  austmleetdumais.j^/f/n.   12. 


(Haut-Rhin.  .. 
/Bas-Rhin.  .  .  . 

.'Nord 

Pas-de-Caiais. 

Somme 

Seine-lnfér  .  . 

Eure 

Calvados  ,  .  . . 


(Loire-Infér...  . 

3  / Vendée 

(Charente-infér. 


Mulhausen.. . .  >       f 
Strasbourg. .  .  .  (      ^      '* 

Bergues.  .  . . 

Arras 

Roye 

boissons /      ' 

Paris 

Rouen 

Saumur.  .  , . 

Nantes 

Marans  .... 


16.  24* 


7'  99l 


8.  41, 


9.  93. 


I  2'   oo*- 


8.  80 


CLASSE. 


Limites 


I  de  l'exportation  des  grains 2  2^ 

(du  fioment..au-dessousde   18. 


(de  i' 


mportation<j       .   ■     .1  ., 

'  I  du  seigle  etdu  mais.,  ukm 


^Moselle.  . 
) Meuse,  . . 

(Ardennes. 
Aisne. . . . 


Manche 

llie  et-Vilaine. 
(Cotes-du  Nord. 

j  Finistère 

(Morbihan 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charieviiie 
Soissons. .  , 


'3'  5r 


Saint-Lô..  .  . 
Paimpol. .  .  . 

Quiinper \   17.   tj, 

Henncbon. . 
Nantes 


6f  84' 


/  37^ 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'ttat  au  départenacnt  de  l'intérieur 
Paris ,  le  3  1  Octobre  1 8  2 1 . 

If  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur. 
Signé  Sl.MÉON. 
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(    )8H  j 

(N."  I  i8.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Drm 
a  établir  sur  les  Fers  étrangers. 

A  Paris,  le  3  Novembre  1821. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  2  i  décembre  1  8  1 4?  qui  a  fixé  les  droits  sur 
ies  fers  importés  de  l'étranger  en  France  ; 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  de  fa  même  année, 
qui  nous  autorise  à  modifier  par  nos  ordonnances ,  certaines 
dispositions  du  tarif  des  douanes,  sauf  h  les  faire  présenter 
en  forme  de  projet  de  loi  aux  deux  chambres ,  avant  la  fia 
de  leur  session  ,  si  elles  sont  assemblées ,  ou  à  la  session  la 
plus  prochaine  ,  si  elles  ne  le  sont  pas  ; 

Considérant  que  des  faits  et  documens  qui  ont  été  mis 
sous  nos  yeux,  il  résulte  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  pro- 
téger par  un  droit  j)Ius  élevé  la  fabrication  des  fers  dans 
notre  royaume  contre  'a  concurrence  des  fers  étrangers 
étirés  au  laminoir,  dont  le  prix  est  fort  inférieur  à  celui  des 
fers  martelés,  et  qui  n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans 
les  calculs  sur  lesquels  furent  fondées  les  taxes  de  î  8  1 4  ; 

Considérant  que  l'époque  très -prochaine  de  la  réunion 
des  chambres  permet  d'attendre  leur  concours  pour  régler 
la  quotité  de  l'augmentation  de  droit  qui  sera  jugée  la  plus 
convenable; 

Mais  que ,  pour  que  cette  augmentation  ,  quelle  qu'elle 
soit,  pourvoie  efficacement  au  dommage  dont  il  s'agit  d'ar- 
rêter les  effets,  il  est  indispensable  que  l'application  en  soit 
faite  aux  fers  qui  pourront  être  introduits  en  France  à  dater 
de  ce  moment,  autres  toutefois  que  ceux  pour  lesquels  des 
commandes  j^euvent  déjà  avoir  été  faites,  et  dont  il  est 
équital)le  de  faciliter  l'admission  aux  droits  actuels  pendant 
un  délai  qu'il  nous  appartient  de  déterminer  ; 


(   5^9  ) 
Sur   fe  rapport   de  notre   ministre  secrétaire   d'état  des 
finances; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  l ."  A  dater  de  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  les  fers 
étrangers  fiin^s  au  laminoir  ne  pourront  être  introduits  dans 
notre  royaume  que  sur  la  condition  d'être  iniinédiateinent 
mis  en  entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsqu'ils  en  seront  retirés 
pour  la  consommation,  le  droit  qui  aura  été  fixé  par  la  loi 
ciue  nous  nous  proposons  de  faire  incessamment  présenter 
aux  chambres. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufictures  établi 
près  notre  ministre  de  l'intérieur  prononcera  sur  les  doutes 
qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la  distinction  des  fers 
laminés  et  martelés  ,  après  avoir  pris  coniiaissance  de  l'avis 
de  notre  directeur  général  des  douanes. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  noire  château  des  Tuileries,  le  3  No- 
vembre de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances ,. 
Signe  Roy. 
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{ N."  ijp.)   Ordonnance  du  Roi   qui  nomme 
Ai.  Tupinier  Directeur  des  Constructions  navales. 

Paris  ,  le  4  Novembre    1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre , 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies ,  '' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suif. 

Art.  I.*'  Le  Sieur  Tupinier  (  Jean- Marguerite  )  est 
nommé  directeur  des  constructions  navales  de  2/  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  i4-'  jour 
du  mois  de  novembre  de  Fan  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

J>^^' LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (Tétat  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  j 

Signé  Baron  Portal. 


(  N.°  1 20.  )  Discours  du  Roi  prononcé ,  le  j  Novembre 
1821 ,  à  r ouverture  de  la  Session  des  Chambres. 

Messieurs, 

C'est  toujours  avec  confiance  ,  et  cette  foi5  sous  de  fa- 
Torabfes  auspices  ,  que  je  viens  ouvrir  votre  session. 

Les  années  précédentes ,  j'ai  dû  vous  associer  à  mes 
peines. 


Plus  heureux  aujourd'hui,  je  n'ai  qu'à  rendre  grâees  au 
Tout-puissant  de  la  protection  constante  qu'il  accorde  à  la 
France.  Le  fils  par  qui  le  ciel  a  soulagé  mes  douleurs  , 
croît  avec  la  prospérité  publique  ,  et  continue  d'être  pour 
moi  une  source  de  consolations  et  d'espérances.  Cet  enfant , 
mon  cœur  m'en  répond,  sera  digne  de  nos  vœux  ;  ii  méritera 
l'amour  dont  mes  peuples  entourent  son  berceau. 

Mes  relations  avec  les  puissances  étrangères  n'ont  pas 
cessé  d'être  amicales ,  et  j'ai  la  ferme  confiance  qu'elles  con- 
tinueront de  l'être. 

De  grandes  calamités  affligent  l'Orient.  Espérons  qu'elles 
apj^rochent  de  leur  terme  ,  et  que  la  prudence  et  le  bon 
accord  de  toutes  les  puissances  trouveront  le  moyen  de 
satisfaire  à  ce  que  fa  religion  ,  la  politique  et  l'humanité 
peuvent  justement  demander. 

Les  forces  navales  que  ,  dans  cette  circonstance  ,  j'ai  di- 
rigées sur  les  mers  du  Levant ,  ont  atteint  le  but  que  je 
m'étais  proposé  ;  toujours  elles  ont  efficacement  protégé 
mes  sujets  ,  et  souvent  elles  ont  prêté  au  malheur  un  utile 
secours. 

Un  fléau  destructeur  désole  ui?e  partie  de  l'Espagne  ; 
j'ai  prescrit  et  je  maintiendrai  les  précautions  sévères  qui 
défendent  de  la  contagion  nos  frontières  de  terre  et  de  mer. 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'intérieur,  que  de  mo- 
tifs n'avons-nous  pas  de  bénir  la  providence  î 

Les  sensibles  progrès  de  l'industrie  ,  de  l'agriculture  et 
des  arts  ,  attestent  ceux  du  commerce  ;  et  bientôt  des  voies 
nouvelles,  en  multipliant  les  moyens  de  communication  et 
d'échange,  étendront  le  bien-être  général  sur  toutes  les  par- 
ties du  royaume. 

La  prospérité  des  finances  ,  fn  clnrté  des  comptes  et  f.i 
fidélité  aux  engagemens ,  ont  nfTerini  le  crédit  public  et 
accru  les  ressources  de  l'Etat . 

L'époque  à  laquelle  je  vous  ni  convoqués  et  1p5.  ordres 
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que  j'ai  donnés  pour  que  les  lois  de  finances  vous  soient 
d'abord  présentées ,  manifestent  assez  mon  désir  de  mettre 
un  terme  aux  demandes  de  crédits  provisoires.  Les  Cham- 
bres s'empresseront ,  sans  doute  ,  de  seconder  mes  inten- 
tions. 

Notre  heureuse  situation  et  le  retour  de  la  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  nous  ont  déjà  permis  de  diminuer  le 
plus  onéreux  des  impôts,  celui  qui  attaque  la  reproduction  k 
sa  source  ,  en  surchargeant  la  propriété  foncière.  Les  con- 
tribuables vont ,  dès  la  prochaine  année  ,  jouir  intégrale- 
inent  de  cette  diminution.  Je  désire  que  successivement  , 
et  dès  que  les  besoins  du  service  et  la  dignité  de  la  Fraiice 
le  permettront,  les  divers  impôts  dont  se  compose  le  re- 
venu public,  soient  étudiés,  et,  s'il  se  peut,  allégés  ou  mieux 
répartis. 

Les  lois  sont  respectées  ;  les  dépositaires  de  mon  pouvoir 
se  pénètrent  chaque  jour  davantage  de  leur  esprit  :  l'ordre 
et  la  discipline  régnent  dans  mon  année. 

Par-tout  les  passions  se  calment ,  les  défiances  se  dissi- 
pent ,  et  j'aime  à  reconnaître  ,  iVlessieurs  ,  que,  par  votre 
loyale  assistance,  vous  avez  puissamment  contribuée  tous 
ces  biens. 

•  Persévérons  dans  les  sages  mesures  auxquelles  il  fiiut  at- 
tribuer de  si  heureux  résultats;  persévérons  dans  cette  unité 
de  vues  qui  a  si  efiicacement  désarmé  la  malveillance  et 
comprimé  les  derniers  efforts  de  l'esprit  de  trouble  et  de 
désordre.  Le  repos  de  l'Europe  n'y  est  pas  moins  intéressé 
que  le  nôtre.  C'est  ainsi  que  se  développeront  tous  les 
sentiments  généreux  dont  je  sais  que  les  cœurs  abondent , 
et  que  vous  appuierez  sur  la  reconnaissance  ,  l'amour  et  le 
respect  de  mes  jieuples,  un  trône  jirotecteur  de  toutes  leurs 
libertés. 
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(N.*  12  1.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  Dis- 
positions relatives  aux  Entreprises  ayant  pour  objet  le  Rçm~ 
placement  des  jeunes  gens  appelts  a  l'armée  en  vertu  de  la 
Loi  du  10  mars  iSi8. 

Au  Château   des  Tuileries ,  le  i/j  Novembre  i8-ii. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  DE   Fra>'CE   et 
DE    Navarre,   à  tous  ceux    qui   ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

Vu  la  loi  du  lO  mars  1818  sur  fe  recrutement  de 
l'armée; 

Vu  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  com- 
merce sur  les  contrats  et  les  sociétés  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'état  des  i ."  avril  et  i  5  octobre 
i8op  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  sur 
les  compagnies  d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public; 

Vu  l'avis  de  notre  Conseil  d'état  du  25  octobre  dernier, 
qui  établit, 

ce  Que  la  loi  du  i  o  mars  1  S  i  8  sur  le  recrutement  n'ayant 
V,  prévu  ni  réglé  l'intervention  des  tiers,  isolés  ou  en  société, 
5>  dans  les  stipulations  particulières  auxquelles  peuvent 
»  donner  lieu  les  remplacemens  et  les  substitutions  dans 
>3  l'armée,  cette  intervention  ne  peut  être  régie  que  par  la 
j>  législation  ordinaire; 

»  Que  les  règles  du  droit  commun  ont  été  modifiés  par 
33  les  avis  approuvés  du  Conseil  d'état  des  i  "  avril  et  i  5  oc- 
w  tobre  1  Soc;,  à  l'égard  des  sociétés  des  tontines  et  des  corn- 
ai pagnies  qui  intéressent  l'ordre  public;  qu'aux  termes  de 
»  ces  avis,  ces  sociétés,  sous  quelques  formes  et  dénomina- 
«  tions  qu'elles  se  présentent,  ne  jieuvent  exister  qu'avec 
w  l'autorisation  du  Roi; 


(    594   ) 

»  Qu'à  plus  forte  raison  celte  autorisation  est  nécessaire 
«  aux  entreprises  ,  associations,  agences  et  compagnies  d'as- 
3»  surances  pour  le  remplacement,  les  opérations  de  ces 
«  coinpagnies  pouvant  avoir  une  influence  dangereuse  sur 
i>  la  composition  de  l'armée;  « 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  et  de  réprimer 
toute  entreprise  qui  aurait  })our  objet  ou  pour  résultat  d'al- 
térer la  composition  de  l'armée,  telle  qu'elle  a  été  détermi- 
née par  la  loi  du    i  o  mars  1^8  i  8  : 

Que  les  entreprises  pour  le  remplacement  des  jeunes  gens 
appelés  h  l'armée  en  vertu  de  cette  loi ,  présentent  des  com- 
binaisons dont  l'effet  serait  de  détourner  les  jeunes  gens 
du  service  personnel,  et  de  soumettre  les  remplaçans,  après 
leur  admission  dans  les  corps,  à  des  influences  étrangères 
à  l'administration  militaire  ;  qu'il  peut  résulter  de  ces  com- 
binaisons de  graves  inconvéniens  pour  la  bonne  composition 
et  fa  discipline  de  l'armée  ; 

Que  les  familles  ne  peuvent  vérifier,  suivre  et  défendre 
les  garanties  offertes  par  ces  entreprises  ; 

Que  s'il  est  des  entreprises  de  ce  genre  qui  puissent  être 
admises,  ce  ne  peut  être  que  celles  qui  auront  été  autorisées 
par  le  Gouvernement ,  après  un  sévère  examen  de  leurs 
statuts  et  de  la  nature  de  leurs  opérations  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  ."  Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  rem- 
placement des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la 
loi  du  I  o  mars  i  S  i  S  ,  ne  pourra  exister  qu'avec  notre  auto- 
risation. 

2.  Les  autorisations  seront  accordées  par  nous  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  donnera 
préalablement  son  avis. 
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2.  Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  administra- 
tives et  de  police  autorisées  par  les  lois,  à  l'efFet  de  prémunir 
nos  sujets  contre  les  actes  irréguliers  ou  les  entreprises  illi- 
cites. 

Ils  déféreront  à  nos  procureurs  généraux  et  procureurs 
près  les  tribunaux  ceux  desdits  actes  qui  auraient  les  carac- 
tères d'un  délit  ou  d'une  contravention  prévus  par  les  lois. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  avec  les 
avis  du  Conseil  d'état  approuvés  les  i  .^'  avril  et  i  5  octobre 
1  809. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  novembre, 
l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS- 
Par  le  Roi  : 
Le  Mïn'istn  Secrétaire,  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé   SiMÉON. 


A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  les  Associations  de  la  nature  des  Ton- 
tines,  approuvé  le  i."  Avril  iSog. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  des  finances 
et  de  législation  sur  les  associations  dites  tontines  ; 

Considérant  qu'une  association  de  la  nature  des  tontines  sort 
évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens, 
soit  que  Ton  considère  la  foule  de  personnes  de  tout  état,  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge ,  qui  y  prennent  ou  qui  y  peuvent  prendre  des 
intérêts,  soit  que  l'on  considère  le  mode  dont  ces  associations  se 
forment,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties  intéressées  ni  ces 
rapprocheniens  ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour  caractériser 
un  consentement  donne  avec  connaissance,  soit  que  l'on  consi- 
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à-exe  hi  naiiui;  (Je  cçs  étahli^scmens,  qui  ne  perniçt  aux  associes 
n^icun  moyen  efficace  ci  rccl  de  surveillance,  soit  enfin  que  Ton 
considc're  leur  durée,  toujours  inconnue,  et  qui  peut  se  prolonger 
pendant  un  siècle; 

Qu'une  association  de  cette  nature  ne  peut  par  conséquent  se 
tt)rmer  sans  une  autorisation  expresse  du  Souverain  ,  qui  la  donne 
sur  le  \u  des  projets  de  statuts  de  l'association,  et  qui  lui  impose 
des  conditions  telles,  que  les  intérêts  des  actionnaires  ne  se 
trouvent  compromis  ni  par  l'avidité,  ui  parla  négligence,  ni  par 
Tignorance  de  ceux  à  f[ui  ils  auraient  confié  leurs  tonds,  sans 
aucun  moyen  d'en  suivre  et  d'eji  vér.'fier  l'emploi,  sur  la  foi  de 
promesses  prescjue   toujours  fallacieuses; 

Que  i'exvjérience  n'a  cjue  trop  démontré  les  conséquences  fu- 
nestes de  l'oubli  de  ces  niaximes  et  du  défaut  d'une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  (Gouvernement;  que  dans  la  tontine  Lafarge, 
par  exeuîpJe,  ce  défaut  d'autorisation  spéciale,  et  de  toutes  me- 
sures contre  les  abus,  a  laissé  les  actionnaires  sans  détense  et  la 
gestion  sans  surveillance  réelle  , 

Est  d'avis, 

i."  Qu'aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut  être 
établie  s^ins  une  r.utorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté,  dans 
la  forme  des  réglemens  d'administration  publique; 

2.°  Qu'à  l'égard  de  toutes  les  associations  de  cette  nature  qui 
existeraient  sans  autorisation  légale,  il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  suppléera  ce  qu'on  aurait  dii  faire  dans  le  principe  ; 

Qu'il  est.  par  conséquent,  urgent  de  leur  donner  un  mode 
d'administration  qui  calme  toute  inquiétude  de  la  part  des  action- 
naires, soit  parle  choix  d'administrateurs  faits  pour  réunir  toute 
leur  confiance,  soit  parla  régularité  et  la  publicité  des  comptes; 

Qu'en  ce  qui  regarde  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  au 
sujet  de  la  gestion  et  comptabilité  des  administrateurs  jusqu'à  ce 
jour,  on  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avantageux  aux  intéressés 
que  d'en  soumettre  le  jugement  à  des  magistrats  dont  les  lumières 
garantiraient  une  justice  entière  à  toutes  les  parties; 

Que  le  bienfait  d'une  pareille  mesure  ne  pourrait  être  contesté 
que  par  cctix  qui  auraient  intérêt  à  la  prolongation  des  abus,  ou 
par  ceux  qui,void.)nt  lesanêter,  auraient  spéculé  sur  les  avantages 
qu'ils  pourraient  retirer  d'une  administration  nouvelle  dont  ils 
feraient  partie. 

pour  copie  rinncxcc  à  l'ordonnante  royale  du   ij  Dmcnibic  lo'^i   miv  lei 
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entreprises  relatives  au  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  i  l'armée  pxr 
ia  loi  du  lo  mars   iBii^. 

Lf  Alinistre  Sceretairi'  d'rtjt  de  ï i'v:ériettr  ^ 
Signe  S  !  M  F  o  K. 


A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  les  Compagnies  d'assurances  qui  inté- 
ressent l'ordre  public ,  approuvé  le  /j  Octobre  iSv^. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  concernant,  i."  les  statuis 
d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle  établie  à  Toulouse  contre 
les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties  ;  2..°  l'organisaiion  projetée 
d'une  société  analogue  dans  le  département  des  Landes;  5.»  et  enfin 
\n  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations  du  mê/ne  genre  qui 
peuvent  ou  pourront  désormais  s'établir  dans  tous  les  départemens, 
à  l'instar  de  la  société  existant  à  Toulouse; 

Vu,  1.°  les  anciennes  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  mor- 
talité des  bestiaux,  jusques  et  compris  les  arrêts  du  Conseil  du 
7  avril  1780  et  du  16  août  1784» 

2."  L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  27  messidor  ar  V, 

3.°  Les  arrêtés  du  Gouvernement  du  9  Hoiéal  an  XI  et  da 
17  vendémiaire  an   XI, 

4.°  Les  articles  depuis  le  29.*^  jusqu'au  38.'  du  Code  de  com- 
merce, relatifs  à  l'organisation  des  sociétés  anonymes,  et  les  trois 
sections  du  titre  X  du  même  code,  concernant  ies'assurances, 

5.°  La  loi  du  12  juillet  1803  ,  et  le  décret  en  date  du  12.  juillet 
1808, 

Est  d'avis, 

I."  Que  la  formation  et  l'existence  des  associations  d'assu- 
rance mutuelle  contre  les  ravages  de  la  gr.He  et  ézs  épizooties 
ont  un  objet  utile,  et  que  ces  étabîissemens  méritent  ia  faveur  et 
la  protection  du  Gouvernement; 

2.°  Que  ces  sociétés  d'assurance  mutuelle  ne  peuvent  remplir 
le  but  de  leur  institution  ,  qu'autant  que  les  statuts  de  leur  orga- 
nisation ont  pourvu,  par  des  règles  prévoyantes,  à  déterminer 
d'une  manière  positive  et  précise  la  variété  et  la  mesure  des  enga- 
gemens  réciproques  des  associés,  et  toutes  les  formes  de  l'cxécu 
tion  de  ces  engagemens; 

3."  Que,  ces  engagemens  et  leur  exécution  pouvant,  par  leur 
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mesure  comme  par  leur  mode,  intéresser  l'ordre  piihru ,  les  statuts 
qui  les  expriment  doivent  préalablement  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  et  qu'ainsi  aucune  société  d'assurance, 
tant  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties  que  contre 
le  danger  des  incendies,  ne  peut  se  former  que  ses  réglemeus 
n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  sur  son  rapport, 
approuvés  par  Sa  Majesté  en  Conseil  d'état; 

4-*  Que,  dans  la  formation  des  statuts,  les  rédacteurs  doivent 
principalement  s'attacher  à  bien  déterminer  la  manière  dont  on 
doit  procéder  à  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés  assurées 
et  à  celle  des  dommages,  pour  éviter,  dans  cette  partie  impor- 
tante de  l'exécution  du  règlement,  toute  occasion  d'injustice  et 
de  fraude,  et  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation  et  de  dis- 
corde entre  les  intéressés; 

5.°  Que,  les  statuts  de  la  société  établie  à  Toulouse  manquant 
sur  ce  point  de  développemens  et  d'étendue,  et  ne  présentant 
d'ailleurs  aucune  des  règles  qu'il  paraît  cependant  que  cette  asso- 
ciation a  adoptées  relativement  à  l'assurance  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  le  Conseil  ne  peut  pas  proposer  l'autorisation  de 
cette  société  ;  mais  qu'en  considération  du  bien  qu'il  paraît  qu'elle 
a  produit  depuis  la  première  époque  de  sa  formation  en  sep- 
tembre 1H05,  elle  peut  être  autorisée  à  continuer  ses  opérations 
pendant  l'année  courante  et  celle  qui  doit  suivre,  cet  espace  de 
temps  pouvant  être  nécessaire  pour  que  les  associés  soient  en  mesure 
de  réformer  et  de  perfectionner  leurs  statuts  d'après  les  observa- 
tions et  les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  pour  que  les 
préfets  des  sept  départemens  sur  lesquels  l'administration  de  cette 
société  est  établie,  puissent  recueillir  et  envoyer,  avec  les  projets 
des  statuts,  des  renseignemens  et  leur  avis  sur  les  avantages  qui 
résultent  ou  peuvent  résulter  de  cette  association. 

Pour  copie  annexée  à  l'ordonnance  royale  du  14  novembre  1821  sur  les 
entreprises  relatives  au  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  par 
la  loi  du  10  mars  i8i8. 

Le  Ministre.  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
Signé  SiMÉON. 
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(N."  122.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  toute 
importation  de  Cotons  des  deux  Amériques ,  effectuée  par  des 
Navires  français  partis  des  Ports  du  Royaume  avant  le 
i"  Avril  1S22,  jouira  de  la  Prime  accordée  par  l' Ordon- 
nance du  26  Octobre  1821. 

A  Paris,  le  21  Novembre  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  octobre  dernier,  par  laquelle 
nous  avons  prorogé  jusqu'au  1/'  avril  1822  la  prime  d'im- 
portation accordée  dans  certains  cas  et  sous  certaines  con- 
ditions aux  cotons  des  deux  Amériques  introduits  dans  nos 
ports  par  navires  français  ; 

Voulant  donner  une  garantie  certaine  aux  opérations  qui 
seront  entreprises  en  vertu  de  ladite  ordonnance,  et  affran- 
chir le  commerce  des  effets  de  tous  cas  fortuits  par  lesquels 
il  pourrait  craindre  d'en  voir  le  succès  compromis  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ."^  La  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes, 
accordée,  par  Tarticle  i  /'  de  notre  ordonnance  du  26  octobre 
dernier,  aux  cotons  des  deux  Amériques  introduits  dans  nos 
poris  par  navires  français,  sera  allouée,  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  établis  par  nos  précédentes  ordonnances,  pour 
toute  importation  effectuée  par  des  navires  qui  partiront  des 
ports  du  royaume  avant  le  i /'  avril  1  822,  quelle  que  soit 
Fépoque  de  leur  retour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  rexécuîion  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
^u  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  2  i  novembre 
de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secréiaire  d'état  des  finances , 
Si^né  Roy. 


(  N."  125.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement 
sur  la  police  de  la  Pêche  de  la  /Horue  à'  l'île  de  'Ttm^ 
Neuve, 

Paris,  le  21   Novembre  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  ,  J ,"  l'ordonnance  de  1 68  i  ,  titre  VI ,  livre  V  ; 

2."  L'arrêté  du  4  février  i  803  [  15  pluviôse  an  11]  et 
notre  ordonnance  du  1  3  février  1815,  l'un  et  Tautre  por- 
tant règlement  sur  la  pêche  de  la  morue  à  Tile  de  Terre- 
Neuve  ; 

3.''  Notre  ordonnance  du  4  octobre  i  820,  additionnelle 
à  celle  du  21  octobre  1S18,  relative  aux  priines  d'encou- 
ragement })our  la  pêche  de  la  morue  ; 

4."   Les  comptes  rendus  par  les  officiers  de  notre  marine 
€l  les  trois  capitaines  au  long-cours  qui  ont  été  chargés,  cette 
année  ,  de  procéder  à  une  nouvelle  reconnaissance  des  havres "^ 
qui  peuvent  être  occuj)és  par  les  navires  français  sur  les  côtes 
de  ïile  de  Terre-Neuve  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 


(  6o.  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

TITRE  I." 

Répartition  des  Places. 

Art.  I."  Les  havres  et  places,  avec  les  grèves  (ou 
graves)  qui  en  dépendent,  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
continueront  de  n'être  pas  au  choix  du  premier  arrivé  ni  du 
premier  occupant. 

2.  II  sera  dressé  un  état  des  havres  situés  sur  fa  partie 
des  côtes  où  ,  d'après  les  traités,  les  capitaines  français  peu- 
vent s'étabhr  pour  la  pêche. 

Cet  état  indiquera  ,  suivant  le  plan  topographique  des 
côtes  ,  et  en  commençant  par  le  premier  havre  de  la  côte 
de  l'ouest  : 

Les  noms  des  havres  ; 

Les  noms  et  les  numéros  des  places  comprises  dans  chaque 
havre  ; 

Le  nombre  de  bateaux  que  chacune  des  places  peut  con- 
tenir ; 

La  situation  de  la  grève  correspondante  à  chaque  place  ; 

Les  limites  de  chaque  place  ; 

La  nomenclature  des  places  sera  divisée,  sur  ledit  état,  en 
trois  séries  établies  de  la  manière  suivante,  d'après  le  noaibre 
de  bateaux  auquel  chaque  place  peut  suffire  ;  savoir  : 

i."  série  (places pouvant  contenir  J  quinze  bateaux  et  au-dessus. 
2."=  série dix  à  quinze  bateaux  exclusi- 
vement. 
3.*  série neuf  bateaux  et  au-dessous. 

^.  Les  armateurs  des  difFérens  ports  du  royaume,  qui  se 

proposeront  d'envoyer  des  navires  à  la  pêche  sur  les  côtes 

de  Terre-Neuve  ,  feront  au  commissaire  de  la  marine  chargé 

en  chef  du  service  au  port  de  Saint-Servan ,  la  déclaration 
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du  nombre  de  navires  et  de  bateaux  qu'ils  doivent  armer  pour 
Ja  pêche. 

4.  Ces  armateurs,  ou  leurs  correspondans  spécialement 
autorisés,  se  réuniront  à  Saint-Servan ,  le  27  décembre  pro- 
chain, sous  la  présidence  du  commissaire  de  la  marine,  afin 
qu'il  soit  procédé ,  ainsi  qu'il  suit ,  par  la  voie  du  sort ,  k  la 
répartition  des  places  que  leurs  navires  devront  occuper. 

Les  déclarations  faites  conformément  à  l'article  3 ,  se- 
ront comprises  dans  un  relevé  général,  présentant,  eu  égard 
au  nombre  de  bateaux ,  le  classement  des  navires  en  trois 
séries  correspondantes  à  celles  établies  par  les  places. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à  l'assemblée  ;  après 
quoi ,  le  tirage  au  sort  aura  lieu  par  série,  en  commençant  par 
la  dernière, 

A  cet  effet ,  il  sera  disposé  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura 
de  navires  dans  une  même  série,  et  chacun  des  bulletins  por- 
tera le  nom  d'un  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  mis  ensuite  dans  une  urne  ,  d'où  ifs 
seront  successivement  tirés  ,  en  présence  de  tous  les  arma- 
teurs réunis. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin  sortira,  l'armateur  du 
navire  désigné  par  le  bulletin  choisira  une  place  dans  la  série 
à  laquelle  ce  bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée  avant  la  série  cor- 
respondante des  navires,  les  bâtimens  excé^ùns  seront  réunis 
a.  ceux  de  la  série  supérieure  ;  mais  les  armateurs  de  ces  bâti- 
mens exccJans  ne  pourront  choisir  dans  la  nouvelle  classe 
où  ils  seront  compris ,  que  \ts  places  du  moindre  nombre 
de  bateaux. 

Le  tirage  sera  continué  de  cette  manière  ,  jusqu'à  ce  que 
tous  les  navires  portés  sur  le  relevé  aient  obtenu  des  places; 
et  cette  opération  sera  constatée  par  un  procès-verbal. 

L'assemblée  sera  ensuite  dissoute. 

5.  Les  résultats  du  tirage  effectué  conformément  à  l'ar-- 
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ticie  précédent  seront  énoncés  dans  un   tableau  de  réparti^ 
tion  dressé  par  les  soins  du  commissaire  de  fa  marine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres  ; 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans  chaqua 
havre  ; 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque  place  peut  contenir; 

Les  limites  de  chaque  pface  ; 

Les  noms  des  armateurs  concessionnaires  ; 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domiciliés; 

Les  noms  des  navires  ; 

Le  port  en  tonneaux  de  ces  navires  ; 

La  force  des  équipages  ; 

Le  nombre  de  bateaux  dépendant  de  chaque  navire  ; 

Le  port  d'où  chacun  de  ces  bâtimens  doit  être  expédié. 

6.  Le  tableau  de  répartition,  rédigé  à  la  suite  du  procès- 
verbal  du  tirage  des  places,  et  arrêté  par  le  commissaire  de 
la  marine  à  Saint-Servan,  sera  adressé  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  pubhc. 

7.  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  pince  qui  kii  auront  été  assi- 
gnés, tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  même  nombre  de 
navires  et  de  bateaux  pour  la  pêche  de  la  morue. 

II  conservera  pendant  le  même  temps  la  propriété  deï 
échafauds,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque 
capitaine  constatera,  par  un  procès-verbal  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins ,  l'éiat  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé ,  lequel  consiste  dans  l'échafaud  ,  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes:  il  lais- 
sera ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cageots,  traîneaux, 
bateaux,  éîaux,  avirons,  lavoirs,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles,  le  capitaine  pourra  les  enlever,  afin  que  l'arma- 
teur propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 


4« 
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8.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera  procédé  par  la  voie 
du  sort,  conformément  aux  dispositions  de  Farticle  4?  au 
renouvellement  générai  du  partage  des  places  entre  les  ar- 
mateurs déjà  concessionnaires ,  concurremment  avec  ceux 
qui  se  présenteront  pour  la  première  fois  ,  mais  après  que 
les  uns  et  les  autres  auront  fait  les  déclarations  prescrites 
par  i'article  3. 

O.  Il  sera  délivré  h  chaque  armateur  un  bulletin  de  mise 
en  possession  ,  indiquant  le  nom  du  havre  et  de  la  place 
qui  lui  auront  été  assignés  pour  chaque  navire. 

Dans  le  cas  où  la  place  ne  serait  point  désignée  nomî^ 
7iiitive7ricnt,  ce  bulletin  contiendra  tous  les  renseignemens 
nécessaires  pour  en  constater  la  position  et  la  faire  facile- 
ment reconnaître. 

1  o.  Le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan  adres- 
sera un  état  de  ces  bulletins  aux  administrateurs  des  ports 
d'où  les  navires  devront  être  expédiés,  afin  que  ces  admi- 
nistrateurs puissent  rejneltre  aux  capitaines  desdits  navires, 
des  bulletins  particuliers,  conformes  au  modèle  prescrit  par 
l'article  22  du  présent  règlement. 

I  I.  Il  pourra  être  concédé  des  places  sur  la  côte  de 
l'île  de  Terre-Neuve  aux  armateurs  qui  expédieront  leurs 
navires  k  la  pêche  sur  ie  grand  banc  ou  sur  les  banquereaux , 
avec  l'intention  de  faire  sécher  à  la  côte  de  l'île  la  morue 
prise  par  ces  bâtimens. 

Mais  ces  armateurs  ,  pour  être  admis  au  tirage  des  places, 
seront  tenus,  comme  les  autres  armateurs,  à  une  déclara- 
tion préalable,  à  défaut  de  laquelle  leurs  navires  ne  pour- 
ront s'établir  que  sur  les  points  de  la  cote  qui  ne  seront 
point  occupés. 

1  2.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir  pour  fe  même 
navire  la  concession  simultanée  de  places  sur  les  côtes 
(st  et  oueit  de  ÏWt. 

1  ^.  Tout  armateur  qui ,  h  l'époque  du  tirage  général  des 
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places ,  et  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  force  majeure, 
n'expédiera  point  le  navire  et  les  bateaux  dont  l'armement 
annoncé  par  lui  aurait  déterminé  k  son  égard  une  conces- 
sion de  place,  perdra  ses  droits  à  la  jouissancede  cette  place, 
indépendamment  de  l'amende  de  trois  mille  francs ,  stipulée 
volontairement  pour  ce  cas ,  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  par  l'assemblée  des  armateurs  réunis 
à  Saint-Servan ,  suivant  délibération  du  i  5  décembre  1820. 

Les  échafauds  ,  leurs  dépendances  et  grèves  ,  tels  qu'ils 
se  trouveront  à  l'arrivée  des  navires  sur  la  côte,  appartien- 
dront au  navire  auquel  la  place  aura  été  assignée  d'après  la 
répartition  réglée  par  les  articles  3  ,  4-  et  5  du  présent  rè- 
glement, ou  à  un  autre  navire  armé  en  remplacement  par 
ie  même  armateur,  pourvu  que  le  nombre  de  bateaux  ne 
soit  pas  moindre  que  celui  d'abord  déclaré. 

Si ,  dans  les  années  qu  i  suivront  celle  où  le  partage  général 
des  places  aura  été  eltectué ,  ledit  armateur  équipe  moins 
de  bateaux  ,  il  y  aura  lieu  au  partage  de  la  grève  ,  seule- 
ment en  raison  du  moindre  nombre  de  bateaux. 

Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de  pèche,  n'aura 
point  été  occupée  par  le  navire  auquel  elfe  avait  été  con- 
cédée ,  sera  réputée  vacante,  et  pourra  être  mise  à  la  dis- 
position de  tout  autre  armateur ,  suivant  les  formes  pres- 
crites ,  sans  que  le  premier  concessionnaire  qui  l'aura 
abandonnée  puisse  y  conserver  aucun  droit ,  ni  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

Aucun  armateur  ne  pourra  revendiquer  la  jouissance  d'un 
terrain  non  occupé  ,  mais  qu'un  autre  armateur  concession- 
naire aurait  défriché  à  neuf  et  disposé  pour  faciliter  et  éiendre 
'exploitation  de  sa  pêche,  à  moins  que  ce  terrain  ne  reste 
inoccupé  pendant  deux  saisons. 

14.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pêcher  sur  la  cjte  de 
île  de  Terre-Neuve  ,  s'il   ne  lui  a  point  été  assig  lé  de 
place  d'après  les  formes  déterminées. 

Les  administrateurs   de  la  marine  dans  les   ports   d'ar- 
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menient  ne  délivreront  de  rôles  d'équipages  aux  navires 
destinés  à  être  expédiés  pour  la  pêche  à  l'ile  de  Terre- 
Neuve,  qu'après  s'être  assurés  que  les  armateurs  ont  été 
mis  en  possession  d'une  place  ,  conformément  au  présent 
règlement. 

I^.  Lorsque,  postérieurement  au  tirage  général  pres- 
crit par  les  articles  4  et  8  ,  un  nouvel  armateur  voudra  faire 
une  expédition  pour  la  pêche,  il  devra,  à, l'époque  du  lo 
février  au  plus  tard,  en  prévenir  le  commissaire  de  la  marine 
à  Saint-Servan,  et  lui  désigner  la  place  dont  il  désire  la 
concession,  ainsi  que  le  nombre  de  bateaux  qu'il  se  pro- 
pose d'équiper. 

Si  la  place  demandée  est  reconnue  vacante,  elle  sera 
concédée  en  totalité  ou  en  partie,  suivant  le  nombre  de 
bateaux ,  h  ce  nouvel  armateur,  qui  recevra ,  en  conséquence, 
un  bulletin  de  mise  en  possession,  dont  ia  délivrance,  s'il 
y  a  lieu,  sera  notifiée,  par  le  commissaire  de  la  marine 
à  Saint-Servan,  à  l'administrateur  du  port  d'armement  du 
navire. 

Les  armateurs  qui  obtiendront  ainsi  des  places  après  la 
répartition  générale,  n'en  jouiront  que  pendant  le  temps 
restant  à  s'écouler  jusqu'au  terme  marqué  pour  le  renou- 
vellement intégral. 

Ces  concessions  particulières  seront  inscrites  sur  fe 
tableau  de  répartition,  et  le  commissaire  de  la  marine  à 
Saint-Servan  en  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

TITRE  IL 

Capitdines  des    navires  employés  à  la  pcche  de  la  /Morue  sur  les 
cotes  de  l'ih  de  Terre-A'euve. 

I  6.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira  les  fonctions  qui 
étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine  arrivé  ie 
premier. 
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ly.  If  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline, 
la  police  et  le  bon  ordre  dans  le  havre  ;  d'assurer  à  chaque 
capitaine  la  jouissance  du  havre  et  de  l'étendue  de  grève 
qui  lui  sont  assignés;  d'inspecter  les  filets;  de  veiller  à  la 
sûreté  des  mouillages  et  rades;  de  recevoir  les  plaintes  des 
capitaines  pécheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  com- 
pétent pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits 
et  acquis  des   preuves,  autant  qu'il  lui  est  possible. 

Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  havre;  il  termine,  comme  prud'homme 
arbitre,  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution 
ni  émoluînens  des  capitaines  pécheurs;  il  garde  minute  des 
décisions  qu'il  prononce;  il  constate  par  des  procès-ver- 
baux toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  com- 
mises pendant  la  durée  de  la  pèche;  il  signe  ces  procès- 
verbaux,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maître 
d'équipage;  et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  dé- 
cisions et  procès-verbaux  au  commissaire  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti. 

Il  doit  remettre  aussi  audit  commissaire  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'amélioration  de  la  pêche. 

I  8.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui-même  intéressé 
dans  une  contestation,  ou  s'il  était  absent,  Tafiriire  devrait 
être  portée  et  soumise  au  jugement  du  prud'homme  du 
havre  le  plus  voisin. 

I C).  Lorsque  des  bâtimens  de  notre  marine  sont  en 
sration  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  que  le 
capitaine  prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits  qui  sont 
de  simple  police ,  il  les  dénonce  au  commandant  desdits 
bâtimens,  et  provoque  contre  les  délinquans  les  peines 
prononcées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 

20.  S'il  est  coinmis  des  délits  qui,  en  France,  seraient 
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du  ressort  des  tribunaux,  le  capitaine  prud'homme  remplit 
les  fonctions  de  juge  de  paix  :  il  forme  la  première  ins- 
truction; il  veille  k  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'évader; 
et ,  à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur  du  Roi. 

2  I.  II  est  défendu,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende 
(ordonnance  du  8  mars  1702),  à  tout  capitaine  de  navire 
expédié  pour  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve ,  d'appareiller  et  de  faire  route  avant  le  i  " 
mars  pour  la  côte  de  l'ouest,  et,  pour  celle  de  l'est,  avant 
le  20  avril. 

II  est  également  défendu,  sous  la  même  peine,  d'ex- 
pédier des  bateaux  sur  la  côte  ,  si  le  navire  en  est 
éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  et  même  à  une  moindre 
distance ,  s'il  y  a  banquise  formée  ;  ce  qui  sera  constaté 
par  les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

II  sera  toutefois  permis  aux  armateurs  qui  expédieront 
pour  la  première  fois  des  navires  à  la  côte  de  l'est  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  et  où  ils  n'auront  pas  encore  formé 
d'établissement,  de  faire  partir  leurs  navires  le  10  avril; 
mais  s'ils  devancent  cette  époque,  ils  encourront  la  peine 
d'amende  ci-dessus  rappelée. 

22.  Chaque  capitaine  recevra,  avant  son  départ  pour 
l'île  de  Terre-Neuve,  de  l'administrateur  de  la  marine 
dans  le  port  d'où  il  sera  expédié ,  un  bulletin  de  mise  en 
possession,  conforme  au  modèle  ci-après.  II  sera  tenu 
d'exhiber  ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre 
,où  il  devra  être  placé. 
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PÈCHE  DE  LA  MORUE. 


COTES    DE    LILE    DE   TERRE-NEUVE. 
(  Partie  (i)        ) 

BULLETIN  DE  MISE  EN  POSSESSION. 


Le  navire  le  armé  au  port  d  , 

appartenajit  à  JVI.  domicilié  à  , 

commandé  par  le  sieur  ,  jaugeant 

tonneaux  ,  ayant  hommes  d'équipage ,  devant  armer  et 

équiper  bateaux. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le  de  la 

marine  à  ,  au  sieur  ,  capitaine  du  navire 

le  ,  conformément  au  règlement  du  21  novembre  1821, 

pour  constater  que  ledit  capitaine  a  le  droit  d'occuper,  dans  le 
havre  d  situé  sur  la  côte  de  l'île, 

la  place,  avec  ses  dépendances  (n."  ),  dite  (2) 

qui  a  été  assignée  audit  navire,  avec  faculté  de  jouir  de  ladite 
place,  sans  trouble  ni  empêchement  (  3  ). 

Sont,  en  conséquence,  requis  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  con- 
courir à  l'exécution  dudit  règlement,  d'aider  et  de  maintenir  ledit 
capitaine  du  navire  le  dans    la  possession   et  jouis- 

sance de  ladite  place,  sous  peine  pour  les  contrevenans  de  .500 
francs  d'amende  {art.  4,  tit.  VI,  liv.  V  de  l'ordonnance  du  mois 
d'aofit  1681),  et  de  tous  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  , 
au  retour  en  France,  réclamés  auprès  des  tribunaux. 

23-  Aucun  capitaine  ne  pourra  établir  son  navire,  pour 
faire  pêche  ou  sécherie ,  dans  un  havre  autre  que  celui  qui 
lui  aura  été  assigné  par  le  bulletin  de  mise  en  possession;  er 

(1)  Exprimer  si  c'est  ia  partie  orientale  ou  la  partie  occidentale. 

(2)  Transcrire  ici  la  désigiiationn  nottii native ,  ou,  à  défaut ,  l'indication 
topograj)hique  présentée  par  le  tableau  générai  des  havres,  de  manière  à 
prévenir  toute  contestation. 

(3)  Mettre  :  "  Fendant  cinq  ans  n  (si  la  concession  a  été  faite  lors  du  ti- 
rage général,  ou  «  Jusqu'à  l\innée  18  ,  exclusivement ,  époque  à  laquelle  le 
fanage  des  places  doit  être  renouvelé  intégralement  i>  (si  la  concession  est  po,-, 
t€ricur  à  l'année  où  le  tirage  général  aura  été  effectué), 
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ce,  sous  ïa  peine  exprimée  en  l'article  précédent,  indépen- 
damment de  celle  d'interdiction  de  commandement. 

Les  seuls  bateaux  expédiés  en  dégrat  pourront  être  admis 
^pêcher  dans  un  havre  occupé  par  des  concessionnaires,  autre 
que  ie  havre  où  sera  mouillé  le  navire  dont  ces  bateaux 
dépendent. 

Toutefois,  la  défense  portée  par  le  premier  paragraphe 
du  présent  article  est  sans  préjudice  des  arrangemens  qui 
pourront  être  faits  à  l'amiable  entre  les  armateurs  ou  capi- 
taines, pour  l'occupation  réciproque,  parleurs  navires,  des 
havres  et  places  qui  leur  auront  été  respectivement  affec- 
tés sur  l'une  et  l'autre  côte;  et  efle  ne  s'étend  point  aux 
havres  absolument  inoccupés,  où  ies  bâtimens  pourront 
se  placer  momentanément. 

24.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  l'île 
de  Terre-Neuve  devra  ,  mdépendamment  du  bulletin  de 
mise  en  possession  ,  être  muni  d'un  exemplaire  du  présent 
règlement ,  ainsi  que  d'un  exemplaire  du  tableau  de  répar' 
tition  prescrit  par  l'article   5. 

2J.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende ,  de  ieter  du  lest  dans  les  havres  ;  de 
s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  auraient  pu  être  laissés 
l'année  précédente  ;  de  rompre  ,  transporter  ou  dégrader 
les  échafauds  et  leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dressés 
à  la  côte  (  article  7 ,  litre  VI ,  livre  V  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  i  68  i  )  :  il  est  même  expressément  recommandé 
à  tout  capitaine  d'améliorer  la  piace  qu'il  occupe. 

26.  Il  est  défendu  également  \  tout  capitaine  de  s'em- 
parer des  chaloupes  et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la 
côte ,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  ces  em- 
barcations ,  à  peine  d'en  payer  le  prix ,  ainsi  que  cinquante 
francs  d'amende. 

Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux  ne 
s'en  servent  pas  ou  n'en  ont  pas  disposé ,  ceux  qui  en  auront 
J^esoin  pourront ,  avec  la  permission  du  capitaine  prud'homme, 
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en  faire  usage  pour  leur  pêche ,  à  condition  qu'à  leur  retour 
ils  en  paieront  le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  voudront  employer  ces  chaloupes  et 
bateaux  ,  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre, 
et ,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin ,  un  état  indiquant 
le  nombre  des  chaloupes  et  bateaux  qu'ils  comptent  prendre 
pour  leur  service  ,  avec  la  soumission  d'en  payer  le  loyer, 
et  de  les  remettre  au  propriétaire  ,  s'il  arrive  à  la  côte,  ou 
h  tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au  pro- 
priétaire pendant  la  durée  de  la  pêche  ,  les  capitaines  qui 
les  auront  employés ,  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en 
lieu  de  sûreté  :  cette  circonstance  devra  être  constatée  par 
un  certificat  que  le  capitaine  prud'homme  ,  et ,  en  son  ab- 
sence ,  un  autre  capitaine  délivrera  (  articles  H  ,  9  ,  10,  11, 
titre  VI,  livre  V  de  l'ordonnance  de  168  i  ]. 

27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  com- 
mandans  de  nos  bâtimens  employés  en  station  sur  les  côtes 
de  l'île  de  Terre-Neuve,  tous  les  renseignemens  et  détails  que 
ces  officiers  leur  demanderont  sur  i'exploitation  de  la  pêche  , 
sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs ,  sur  le  nombre  et  l'état 
de  leurs  navires ,  de  leurs  bateaux,  de  leurs  équipages. 

TITRE   III. 

Instrwnens  de  la  Pèche. 

28.  L'usage  des  filets  appelés  haï/opes  est  défendu  dans  toute 
l'étendue  des  pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

20.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan  ,  ou  celui 
nommé  lançon,  servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue, 
il  ne  pourra  être  emj)Ioyé  que  des  seines  ayant  huit  à  neuf 
cents  mailles  de  hauteur ,  et  trente  brasses  de  longueur , 
lorsqu'elles  seront  montées. 

30.  II  est  défendu  de  se  servir  de  seines  h.  capelan  et  à 
lançon,  autrement  qu'au ///(jw/i/zf-r,  et  sans  jamais  déborder  à 
terre. 

3  I .  II  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  ou 
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(fen  ajouter  deux  ensemble ,  de  manière  qu'elles  raclent  sur 
le  fond. 

32.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

"^4'  Leur  étendue  sera  k  volonté  ;  mais  la  grandeur  des 
mailles  au  sac  ne  pourra  être  moindre  de  50  millimètres 
[  I  pouce  I  o  lignes  ]  entre  nœuds ,  au  carré. 

34-  ï^  ^st  défendu  de  se  servir  de  seines  k  morue  autre- 
ment qu'au  moulinet ,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

3^.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  approcher 
d'un  bateau  péchant  à  la  ligne  ,  à  une  distance  moindre  de 
cent  vingt  brasses. 

36.  Dès  qu'un  bateau  à  la  seine  débordera  ,  et  appro- 
chera d'un  bateau  péchant  à  la  ligne  à  une  distance  réputée 
de  cent  vingt  brasses ,  il  jettera  îi  la  mer  un  tangon  ,  qui  res  - 
tera  pour  servir  à  mesurer  ia  distance  en  cas  de  réclamation. 

3  7*  Un  bateau  péchant  à  la  ligne ,  qui  réclamera  le  me- 
surage  des  distances  pour  prétendre  part  au  coup  de  filet , 
jettera  de  son  côté  à  la  mer  une  bouée  mise  sur  son  aus- 
sière,  à  l'endroit  où  celle-ci  était  tournée  à  l'avant  du  bateau , 
et  il  la  filera  ensuite. 

30.  Le  maître  du  bateau  à  îa  ligne  se  rendra  à  bord 
du  bateau  de  seine  pour  y  prendre  une  ligne  de  cent  cin- 
quante brasses ,  que  celui-ci  sera  tenu  d'avoir  constamment 
à  son  bord ,  et  il  demandera  un  homme  de  l'équipage  pour 
mesurer  avec  lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

3  c).  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jeter  un 
tangon  à  la  mer  et  de  mesurer  la  distance  ,  emportera  con- 
viction que  l'espace  est  moindre  de  cent  vingt  brasses  ,  et 
obhgera  de  droit  ce  bateau  à  donner  en  indemnité  à  celui 
péchant  à  la  ligne ,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pêche 
qu'il  aurait  faite  dans  le  lieu  où  la  contestation  s'est  élevée. 

40.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour  une  batelée  de 
morue  au  bateau  péchant  à  la  seine  ,  et  même  sous  peine 
de  plus  grands  dommages  ,  s'il  y  a  lieu ,  le  bateau  péchant 
à  la  ligne  devra  s'abstenir  de  mouiller  dans  le  circuit  de  la. 
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seine,  et  d'en  gêner  les  mouvemens,  une  fois  que  le  bateau 
de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  déborder ,  et  qu'il  aura  effec- 
tivement commencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

4rl .  Toute  demande  en  indemnité,  pour  les  faits  prévus 
par  les  articles  ci-dessus ,  sera  jugée  sommairement  et  sans 
appel  par  les  autres  capitaines  du  havre  non  intéressés  aux 
bâtimens  en  contestation.  Ces  capitaines  seront  convoqués 
et  présidés  par  le  prud'homme  ;  et  si  celui-ci  est  intéressé 
ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  âgé  après  le  prud'honnne. 

42.  Toutes  contraventions  au  présent  règlement,  pour 
l'usage  des  seines  ,  soit  de  fa  part  des  armateurs ,  soit  de 
celle  des  capitaines  de  navire ,  seront  punies  par  des  amendes , 
conformément  aux  réglemens  concernant  ies  filets  prohibés  , 
et  notamment  les  amendes  prononcées  par  les  arrêts  et  dé- 
clarations de  1725  ,   1726,  1727  et  I7  54. 

Les  procès -verbaux  constatant  lesdites  contraventions, 
seront,  à  cet  effet,  adressés  aux  tribunaux ,  par  les  capitaines 
prud'hommes  qui  en  auront  fait  le  rapport. 

43-  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

/^4'  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  février  1803  [  i  5 
pluviôse  an  XI  ]  ,  et  celles  de  notre  ordonnance  du  1  3  février 
1815,  sont  révoquées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  règlement. 

45-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent règlement,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  vingt-unième 

jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 

vingt-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Baron  Portal. 
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(N.*  I  a4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
Place  de  Courtier  de  marchandises  à  Gravelines ,  dépar- 
tement du  Nord, 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  iSir. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à   tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  focales  et  du  commerce  de 
îa  ville  de  Gravelines ,  et  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  "secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   Ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  11  y  aura  une  place  de  courtier  de  marchandises 
et  conducteur  de  navires  interprète  à  Gravelines ,  départe- 
ment du  Nord. 

Le  cautionnement  attaché  à  cet  emploi  sera  de  quatre 
mille  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  4  avril ,  l'an 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé   LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  SiMÉON. 
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(  N.'   125.  )  Colonisation  de  la  Mana  dans  U 
Gu'iane  française, 

La  commission  à  laquelle  le  Roi  a  ordonne»,  le  24  octobre 
1  821  ,  de  soumettre  l'examen  , 

! .°  Des  rapports  relatifs  à  l'exploration  de  la  Mana  dans 
la  Guiane  française  ; 

2."  D'un  plan  d'établissement  ,  sur  cette  rivière  ,  de 
familles  de  laboureurs  de  France  ; 

3."  De  toutes  les  questions  qui  paraîtraient  se  rattacher 
à  la  question  dont  il  s'agit  , 

Est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Laine,  ministre  secréiaire  d'état,  président; 

M.  le  marquis  de  Barhé-  Aiarbois ,  pair  de  France,  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes  ; 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre ,  pair  de  France  ; 

M.  Froc  de  la  Boulaye,  conseiller  d'état,  membie  de  la 
chambre  des  députés; 

M.  Duvcrgier  de  Hauranne ,  membre  de  la  chambre  des 
députés; 

M.  Dekssert ,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

M>  Dussumier- Fbnttrune ,  membre  de  la  chaïuibre  des 
députés  ; 

M.  Jacques  Lefcbvre ,  négociant  ; 

M.  TV/Vo/^"^,  secrétaire. 

Sa  Majesté  a  approuvé  que  M.  le  commissaire  en  chef  à 
l'exploration  de  la  Mana,  qui  a  été  chargé ,  depuis  son  retour, 
de  rédiger  le  plan  de. la  colonisation,  fût  désigné  à  la  com- 
mission pour  être  entendu  par  elle  ,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugera  convenable  (  i  ). 


(1)    Voyez,  par;e  66^j  de  la  seconde  partie  de  i8a  1  ,  le  rapport  au  Roi  sur 
'exploration  de  la  Mana. 
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(  N."   12^.  )   Ordonnance  du  Roi  quï  nomme  aux 
differens  Alimsûres. 

Paris,  le  14  Décembre   1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE   Navarre  ,    à  tous  ceux  qui    ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  î 

Le  sieur  PeyronNET,  membre  de  la  Chambre  des  députés  , 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  garde  des  sceaux  ; 

Le  vicomte  DE  Montmorency,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'ctat  au  dcpartemeiit  des  affaires  étrangères; 

Le  maréchal  duc  DE  Bellune,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ; 

Le  sieur  Corbière,  membre  de  la  Chambre  des  député?, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Le  marquis  DE  Clermont-Tonnerre,  pair  de  France, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Le  sieur  de  VillÈLE  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  notre 
maison  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i4-  décembre 
l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  Alaison  du  Roi  ^ 
Signé   LauristoN. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Co/t tenues  dans  le   Tome  VI  des  ANNALES  maRITIâieS 
ET  COLONIALES ,  I ,"  Partie,  année  i ^21. 


AbonnEME.MENS  de  prétecture.  Sur  quelle  portion  de  centimes  affectes' 
aux  dépenses  départementales,  doivent  être  payés  les  abonnemcns  de  pré- 
fecaire,  436. 

Aï5RÉ^■IATlo^s ,  14. 

Académie.  Etablissement  à  Paris  d'une   académie  royale  de   médecine  , 

163.  —  But  de  son  institution,  ihid.   —   Ses  fonctions  et  attributions, 

164.  —  Sa  division  en  trois  sections  ,  ikid.  —  Sa  composition,  ikid. — 
jMode  d'élection,  1  65  ;  —  de  s'assembler,  \66.  —  Ordre  des  séances, 
ihid.  —  Leur  objet,  ihid.  —  Époque  des  séances  publiques,  ihid.  — ' 
Composition  du  bureau  ,  167.  —  Conseil  d'administration  ,  ibid.  — 
Ses  lonctions,  ihid.  — Dépenses  et  moyens  d'y  pourvoir,  ibid.  — Peut 
accepter  des  legs  et  donations  ,  ihid.  —  Régime  intérieur  de  l'académie , 
168. —  Réserve  des  nominations,  ibid.  —  Autorisation  donnée  à  l'aca- 
démie des  sciences  et  à  l'académie  française  d'accepter  les  legs  faits  par 
M.  le    baron  de  Montyon  ,  â^\o.  —  Objet  de  ces  legs,  ihid. 

Accouchement.  Fonds  tenus  à  la  disposition  des  préfets  pour  un  cours 
d'accouchement  ,   437. 

Achats.  Formalités  à  observer  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire , 
pour  les  b.àtimens  du  Roi ,  des  achats  de  vivres  dans  une  colonie  ou 
dans  un  pays  étranger,  221. 

A-COMPTES.  Règles  à  observer  dans  le  cas  où  ,  relativement  à  la  longueur 
de  la  campagne  ,  on  serait  oblige  de  paycK  des  i-coniptes  aux  olficier* 
et  à  l'équipage  des  batimcns  du  Roi  ,    220. 
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AçORES  (  lies  ).  I,«s  i'fs  Açores  ne  doivent  pas  tire  roiisiJcrécs  comme 
hors  d'Ewrôpe  ,   171. 

Acquits.  Mode  à  suivre  pour  la  délivrance  des  acquits  généraux  de 
sortie  aux  bâtimens  expédiés  pour  les  ports  de  la  domination  jiortu- 
gaise  ,  175.  —  lis  doivent  taire  mention  que  l'acquit  comprend  toutes  ies 
marchandises  chargées  dans  le  port,  174. 

Adjoints.  Il  doit  y  avoir  des  adjoints  à  l'académie  royale  de  médecine  , 
165.  —  Où  ils  doivent  être  choisis,  ihid,  —  Titre  qu'ils  doivent  porter, 
il>id.  —  Leur  nombre  ,  ihid. 

AdjudANS-MAjors.   Les  adjudans-majors ,  les  officiers    com.ptables  et  les 

f)orte-drapeaux  doivent  porter  les  épaulettes  et  les  contre-epaulcttcs  de 
eur  grade,  398.  —  Les  épaulettes  des  adjudans-majors  sont  en  or  dans 
les  corps  dont  les  insignes  sont  en  argent,  et  en  argent  lorsque  les  in- 
signes sont  en  or  ,  ihid.  —  Poids  que  doivent  avoir  ies  épaulettes  ,  400. 

Agens  d(  santé.  Voyez  Cardes. 

' —  Sanitaires.  Les  agens  sanitaires,  étant  dans  le  cas  de  rédiger  des  procès- 
verbaux  ,  doivent  prêter  serment  ,  568. 

Agriculture.  Fonds  mis  ù  la  disposition  des  préfets  pour  les  sociétés  d'agri- 
culture ,  4j7' 

AjACCIO.  Établissement  d'une  école  gratuite  d'hydrographie  à  Ajaccio 
(île  de  Corse)  ,  281.  —  Par  qui  elle  doit  être  dirigée,  ilid.  — Appoin- 
temens  du  directeur,  ihid.  —  Fixation  des  Irais  de  iuyer  ,  bureau  et 
autres  ,  ihid. 

Amendes.  Application  du  produit  des  amendes  et  des  confiscations  pro- 
noncées contre  les  contrcvenans  aux  mesures  ordonnées  pour  le  régime 
sanitaire  ,  j6o.  —  Le  produit  des  amendes  infligées  à  Terre-Neuve  doit 
être  versé  dans  la  caisse  des  invalides ,  613. 

Ancres.  Modèle  de  procès- verbal  à  dresser  pour  perte  d'ancres  et  de 
cables,   243.  Voyez  A'Iatihes. 

Animaux.  Ce  qu'on  doit  faire  des  animaux  et  marchandises  introduits  en 
contravention  aux  lois  sanitaires,  ^45.  —  Les-animaux  admis  en  quaran- 
taine doivent  être  tenus  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper,  567. 

Annuités.  Création  des  annuités,  289. —  Annuités  à  six  pour  cent,  290; 
—  à  quatre  pour  cent,  291.  —  Primes  et  lots  attachés  à  ces  an- 
nuités ,  ihid.    ■ 

Appointemens.  Les  appointemens  des  employés  et  commis  de  l'adminis- 
tration centrale  des  subsistances  militaires,  sont  fixés  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,    185. 

Approvisionnemens.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  chargés  des  ap- 
provisionnemensdcs  bàtimcjis  de  Sa  Majesté  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  <\c  Barbarie  ,393. 


(  (îlp  ) 

Argent.  Voyez  Dlamafis. 

Armateurs.  '  Les  armateurs,  pouf  obtenir  de?  piaces  à  la  pcclie  '{c 
Terre-Neuve,  doivent  hiire  la.  déclaration  du  nombre  de  navires  qu'ils 
veulent  armer  pour  la  pêche,  <>oi.  —  Les  armateurs  ou  leurs  corrcs- 
pondans  doivent  se  réunira  Saint-Serv.an  pour  tirer  les 'places  au  sort, 
?^oi.  — Ils  conservent  pendant  cinq  ans  la  place  qui  leur  est  assignée  , 
605.  —  Un  bulletin  de  mise  en  possession  est  délivré  à  chaque  arma- 
teur ,  604.  —  Concessions  en  faveur  des  armateurs  qui  expédient  avec 
intention  de  faire  sécher  la  morue,  ih'J.  —  Aucun  armateur  ne  peut 
obtenir  pour  le  même  navire  la  concession  simultanée  de  places  sur  les 
cotes  est  et  ouest  de  l'rle  de  Terre-Neuve  ,  ir/d.  —  Peines  contre  i'arma- 
tenr  qui'  n'expédierait  pas  le  navire  pour  lequel   il   aurait   obtenu  une 

^  ,  concession  de  place,  605".  —  Revendication  de  terrains  non  occupes, 
iH--/.  —  Formalités  à  remplir  par  l'armateur  qui  voudra  des  places  après 
le  tirage  ,   6c6. 

Armes.  Les  armes  de  traite  peuvent  être  prises  en  entrepôt  et  expédiées 
pour  le  Sénégal   français  sans  payer   les  droits  d'entrée,   168. 

ArroNDîSSEMENS.  Composition  des  arrondissemens  maritime? -,  9  ».  — 
Notns  des  oiHciers ,  i'-id.  et  stiiv.  —  Désignation  du  i  .<•'  arrrnJissement  , 
z')\  ;  —  du  2.*-' ,  94  ;  —  du  3.'-' ,  98  ;  —  du  4-'^  »   <  01  ;  —  du  y.*^,   105. 

Ateliers.  Voyez  Priions. 

Attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  3  ;  — ■  du  secré- 
taire général  de  la  marine,  4;  ^  de  la  direction  du  personnel ,  ibid.; 

de  ia  direction  des  ports ,  5  i  ;  —  de  la  direction  des  colonies,  6  ;  — ^  de  la 
direction  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  ,  j;  —  de  l'admi- 
nistration des  subsistances  de  ia  marine,  g;  —  du  chef  du  bureau  des 
chartes  et  archives  ,11;  —  des  trésoriers  particuliers  de  la  marine  dans 
les  ports,  i!:id.  :  —  du  conseil  d'administration  de  l'académie  royale  de 
médecine,   \6-. 

Auberges.  Règles  prescrites  pour  l'établissement  et  la  police  des  auberges 
nationales  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  38 r. 

Audiences.  Cérémonial  à  observer  dans  le  cas  où  les  commandans  des 
bâtimens  du  Roi  prennent  des  audiences  des  princes  de  Barbarie  ,   ^nz. 

Auc^ER  (  Le  comte  d'  ) ,  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire ,  j^6<. 

Aumôniers.  Noms  des  aumôniers  de  la  marine,  12;.  —  Aumôniers  à 
Brest ,  itid.  ;  —  à  Toulon  ,  Uid.  ;  —  à  Rochefort ,  ibid.  ;  —  à  Lorient , 
ibid.  ;  —  à  Cherbotirg  ,  ibid. 

AVANCEMEI^JT.  Dispositions  relatives  au  mode  d'avancement  des  ofFicier; 
dans  les  colonies ,  \-2.6. 

AVELANÈDE  (L').  Voyez/?//. 

Avirons.  Voyez   Cageots. 

42* 
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Avis  du  conseil  d'état  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines,  59 J; 

—  sur  les  compagnies  d'assurance   qui   intéressent  l'ordre  public,  J97. 

—  Flamme  que  doit  arborer,  à  son  mât  ou  au  bâton  de  pavillon,  le 
bateau  porteur  d'uti  avis  du  consul  ou  vice-consul  ,  relatif  à  quelque 
accident  ou  soup(jOn  de  peste,  391. 

B 

BALASSOR.  Voyez  Lêges  du  Bengale. 

Balles.  Précautions  à  prendre  pour  les  balles  contenant  de  la  laine,  du 
coton  et  autres  marchandises  de  cette  nature,  admises  en  quarantaine, 
j67;  —  pour  celles  contenant  des  objets  serrés,  ihid. 

BASANES.  Voyez  Peaux. 

Bataillons.  Composition  des  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  73  et  suiu.  —  Bataillon  de  Brest,  73  ;  —  deToulon,  7s  ;  —  de 
Rochefort,  78;  —  de  Lorient,  82;  —  de  Cherbourg,  83. —  Recom- 
mandations faites  à  l'inspecteur  général,  relativement  au  bataillon  des 
colonies,  4^5- 

Bi;>;gALE.   Voyez  CluinAernagor. 

Bestiaux.  Défense  d'introduire  en  France,  par  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, aucvms  bestiaux,  béte«  de  somme,  reconnus  suscep- 
tibles par  leur  nature  de  porter  la  contagion,  741. —  Règles  à  suivre 
tour  leur  quarantaine  dans  ic:i  dépaftcmcns  de  la  Haute  Garonne  et  des 
Basses- Pyrénées,  54^- 

BÉTF:s  de  somme.  Voyez  Beitinux. 

Beurre.  \'oyez  Blé. 

BlJCLHT.  Modèle  de  procès-verbal  à  rédiger  pour  le  bi.scuir  g'ité,  241. 

ïitt.  Sont  classés  parmi  les  objets  et  marchandises  de  genre  non  susceptible 
de  conimunifTuer  la  contagion,  le  blé,  les  grains,  le  riz,  les  légumes  en 
j/reiiiers  ou  dans  des  sacs  de  rparteou  de  jonc,  les  grains  moulus,  la  fa- 
rine, le  pain,  l'amidon,  les  gruaux,  les  fruits  secs,  les  confitures  ;  les 
sucs  des  plantes,  de  bois,  de  fruits;  le  miel,  les  fruits  frais,  les  huiles; 
les  vins,  liqueurs,  et  les  liciuides  en  généra!  ;  les  chairs  salées,  himées  et 
desséchées;  le  beurre,  le  fromage,  la  graisse  ;  les  cordages  entièrement 
goudronnés,  le  sparte  et  le  jonc;  les  cendres,  soudes,  sels  en  greniers 
ou  dans  des  enveloppes  non  susceptibles;  le  charbon,  goudron,  noir  de 
fumée  ;  les  «gommes,  résines  ;  le  fuis  en  bloc,  poutres,  planches,  ton- 
neaux, caisses  ;  l'avelanèdc  ;  les  matières  pour  la  peinture  et  teinture  ;  les 
objets  ucuis  en  verrerie  ou  poterie;  les  minéraux,  les  terres,  la  houille,  le 
soufre,  le  mcrcu)-e,  la  chaux,  les  fossile^  ;  les  métaux  en  pain  ou  en 
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masse  ;  ics  objets  composés  de  différentes   substances  non  susceptibles 
550. 

Bois,  Voyez  BU.  Ce  qu'il  faut  observer  si  dans  quelque  relâche,  le  capi- 
taine envoie  couper  du  bois,  228. 

Bougies.  Voyez  Chandelles. 

Bourbon.  Composition  de  l'administration  des  îles  Bourbon  et  Madagascar, 
15?  ;  —  du  tribunal  de  première  instance  ,  1 54  ;  —  des  membres  du  co- 
mité consultatif,  467. 

Bourses.  Maintien  des  contributions  spéciales  destinées  k  subvenir  aux 
dépenses  des  bours?s  et  chambres  de  commerce,  4>^- 

Bris  et  naufrages.  Recommandations  faites  par  ic  ministre  de  la  marine  ,  pour 
que,  dans  les  cas  de  li^ris  et  naujragcs ,  les  dispositions  réglementaires  soient 
reconnues  et  bien  interprétées,  jo8. 

Budget.  Fixation  du  budget  de  1821,429.  —  Budget  de  lu  dette  consolidée , 
ihid.  —  Montant  du  crédit  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  la  dette 
consolidée,  ihid.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service,  45°'  — 
Montant  des  crédits  ouverts  pour  cet  objet,  ihid.  —  Fixation  des  recettes 
de  l'exercice  1821  ,  \\\.  —  Contributions  directes,  43^.  —  Fonds  des- 
tinés aux  dépenses  départementales,  4^6.  —  Fonds  affectés  au  service  de 
la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement,  458.  — Montant  du  budget  des 
recettes,  4^9-  —  Dispositions  générales,  440.  —  Etats  joints  au  budget, 
441   et  siiiv. 

Bulletin.  Modèle  de  bulletin  de  mise  en  possession  pour  ia  pèche  de  Terre- 
Neuve,  (>(). 


Cables.  Modèle  de  procès-verbaux  à  dresser  pour  les  cables  rognés,  244. 
\'oyez  Matures. 

Cabotage.  Dispositions  relatives  aux  bâtimens  caboteurs  à  Saint-Sébastien, 

.70. 

Cachets.  Les  collections  des  lois  et  réglemens,  les  cachets  aux  armes  de 
France,  et  les  registres  imprimés  et  en  blanc  nécessaire»;,  sont  les  seules 
fournitures  de  bureau  à  faire  aux  officiers  et  agcns  de  ia  marine  embar- 
qués sur  les  vaisseaux  du  Roi,  191. 

Cadastre.  Circonscription,  dans  les  départemens,  des  opérations  cadas- 
trales, 435.  —  Autorisation  aux  conseils  généraux  de  voter  des  impositions 
nui  ne  pourront  excéder  trois  centimes,  ihid.  —  Autres  fonds  communs, 
nestinés  à  venir  au  secours  de  certains  dénartcmcns,  ihid. —  Comptes  des 
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recettes  et  dépenses. relatives  aux  opérations  du  cadastre,  à  soumettre  au 
conseil  général  par  le  préfet,  ikiJ. 

Café.  Voyez  Corail. 

Cageots.  Les  cageots,  traîneaux,  bateaux,  étaux,  avirons,  lavoirs,  garde - 
poissons  et  autres  ustensiles ,  peuvent  être  enlevés  des  places  de  Terre- 
Neuve,  afin  que  l'armateur  en  dispose  à  son  gré,  603. 

Caisse.  Il  doit  être  tenu  un  compte  exact  de  toutes  les  sommes  remises  dans 
la  caisse  des  dépôts,  3^9.  —  Formation  du  compte,  ibU.  Voyez  Blé. 

Caissier.  Forme  des  comptes  à  rendie  à  la  cour  des  comptes  par  le  cais- 
sier général  du  trésor  royal,  518.  —  Délai  dans  lequel  le  compte  doit  ttre 
présenté  au  ministre  de  la  justice,  319. 

Canaries  (Iles).  Les  îles  Canaries  ne  sont  pas  considérées  comme  hors 
d'Europe,  171. 

Canons.  Obligation  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  batimens,  de 
tirer  le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  est  prescrit  dans  les  occa- 
sions déterminées,  386. 

Carton.  Voyez  Papier. 

Casernement.  Sur  quels  fonds  doivent  ttre  payées  les  dépenses  relatives 
au  casernement  de  la  gendarmerie,  437. 

CASERNET.  Objets  à  transcrire  sur  le  casernet  imprimé  du  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens,  208. 

CassimBAZAR.  Voyez  Loges  du  Bengale. 

Cendres.  Voyez  Blé. 

Censure.  Dispositions  relatives  à  la  ccn^ure  des  journaux  ,  4o4- 

Certificats  de  vie.  Dispositions  concernant  la  légalisation  des  certificats 
dévie  délivrés  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  dans  les 
pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français  ou  autres  agens  des  puissances 
amies,  \o^. 

Chairs.  Voyez  Blé. 

Chambres.  Convocation  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  dé- 
putés, 573.  —  Chambres  de  commerce,  voyez  Buunes. 

Chandelles.  Les  chandelles  et  bougies  sont  susceptibles  de  communiquer 
la  contikgion,  548. 

ChANDERNAGoU.  Nom  de  l'intendant  général  àtts  établissemens  français 
dans  le  Bengale,  résidant  à  Chandernagur  ,  i;  i.— Nom  du  contrôleur, 
ibid. 

Chanvre.  Le  chanvre,  l'étoupc  et  le  lil  sont  susceptibles  de  communi- 
quer la  contagion,  548. 
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Chapeaux.  Susceptibles  de  commuuicjuer  ia  contagion,  34.13. 
Chapelets.  Voyez  Verroteries. 
Charbon.  Voyez  Blé. 
Châteaux.  Voyez  Places  fortes. 
Chaux.  Voyez  Blé. 

Chemin.  Distance  dans  laquelle  il  est  défendu  de  faire  aucun  chemin ,  levée- 
ou  chaussée,  ni  de  creuser  aucun  fossé ,  autour  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés 
avec  les  officiers  du  génie,  \-j6. 

Che\EUX.  Les  cheveux  et  le  crin  sont  susceptibles  de  communiquer  la  con- 
tagion, 54*^' 

Chevrons.  Conditions  auxquelles  sont  acquis  les  chevrons  attribues  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  321.  —  Hautes-paies  accordées 
aux  chevrons,  ihid. 

Chirurgiens.  Noms  àç:%  chirurgiens  de  la  marine,  i;8. 

Cire.  Voyez  Corail. 

Citadelles.  Les  citadelles  et  les  châteaux  sont  assimiles  aux  places  fortes 
dont  ils  font  partie,  pour  les  limites  de  prohibition,  477- —  Ôes  lîxations 
spéciales  pourront  réduire  les  limites  de  leurs  esplanades  du  côté  des  villes , 
ilid.  \'oyez  PLu es  fortes. 

Clergé.  Sur  quels  fonds  doivent  être  payées  les  dépenses  ordinaires  du 
clergé,  autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la  religion  ,  437- 

Cl.ERMONT-ToNNERRE  (Le  marquis  de),  nomm.é  ministre  de  la  marine, 
6\6. 

Code.   Modification  de  l'article  J51  du  Code  d'instruction  criminelle,  284. 

Collège  royal  Je  la  marine.  Noms  des  officiers  de  l'état-major  du  collège 
royal  de  la  marine,   68  ;  —  des  prolesscurs ,  ihiJ.  Voyez  Angoulêir.c. 

Colonies.  Désignation  des  personnes  qui  composent  l'administration  dans 
les  colonies,   135. —  Colonies  orientales,  i^<).  —  Colonies  occidentales  , 

Cov.AUSSIONS  sanitairfs.  O.itre  les  intendances  sanitaires ,  les  préfets  des 
cinq  dcpartemens  frontières  formeront  des  commissions  sanitaires,  j44- 
—  Nombre  de  membres    dont  elles  seront  composées ,  ibiJ.  —  Par  qui 

f>réiidées ,  itid.  —  Les  commissions  sanitaires  doivent  correrpondre  avec 
es  intendances  sanitaires  de  leur  ressort,  et  se  conformer  aux  instructions 
qu'elles  en  recevront,  568.  —  Elles  ont  la  faculté  d'3drc5scr  directement 
teuf?  avis  et  leurs  observations  aux  préfets,  ihd. 
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Communications.  Les  ordonnances  qui  prononcent  des  peines  contre  les 
communications  de  nature  à  porter  la  contagion  ,  n'ont  point  cessé  d'être 
en  vigueur,  559. —  Les  dispositions  pénales  rendues  pour  les  frontières 
de  mer,  s'appliquent  aux  frontières  de  terre,  ibU. — Seule  route  par 
laquelle  powrra  avoir  lieu  la  communication  par  terre  entre  la  Catalogne 
et  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  540.  —  Lnterdiction  de  toutes 
communications  et  introductions  quelconques  par  les  dcpartemens  de 
l'Ariége  et  des  Hautes-Pyrénées,  "y^^.  —  Précautions  pour  les  commu- 
7iications  avec  les  départemens  de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses-Py- 
rénées, /3.  —  Délenses  à  tous  officiers,  militaires  et  individus  quelconques 
employés  à  former  ou  à  protéger  le  cordon  sanitaire,  d'avoir  aucune 
communication  avec  les  personnes  ou  marchandises  qui  se  présenteraient 
sur  la  ligne,  568.  —  Conduite  à  tenir  envers  ceux  qui  auraient  commu- 
niqué^ ih.  —  Extension  aux  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche  des  dispo- 
sitions pénales  contre  les  communications  avec  l'Espagne  ,  iHd.  — 
Interdiction  de  toutes  communications  avec  les  dcpartemens  de  l'Ariége 
et  des  Hautes-Pyrénées,  567. 

Compagnies  d'assurances.  Les  compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  les 
ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties ,  méritent  la  protection  du  gouver- 
nement, 597.  —  Conditions  requises  pour  qu'elles  puissent  remplir  leur 
but,  ihid.  — Elles  ne  peuvent  se  former  qu'après  que  leur  règlement  a 
été  soumis  au  minisire  de  l'intérieur  et  approuvé  par  lui,  598.  —  Choses 
à  observer  dans  la  rédaction  des  statuts,  iôid. 

Comptabilité.  Noms  àe$  chefs  de  bureau  de  la  comptabilité  des  fonds 
et  invalides,  7. —  Dispositions  pour  donner  à  la  comptabilité,  à  bord 
des  vaisseaux  ,  une  forme  constante  et  sûre  ,  301.  —  Règles  prescrites  pour 
la  comptabilité  consulaire,  ^15.  —  Modèles,  iL  —  Obligation  d'envoyer 
des  états  tous  les  trimestres,   ihid. 

Co.MPTES.  Par  qui  doivent  être  visés  les  comptes  relatifs  aux  dépenses  d'une 
armée,  escadre  ou  division,  204.  —  Détail  àa  objets  que  doivent  com- 
prendre les  comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  j)ar  le  caissier 
général  du  trésor  royal ,  319.  —  On  ne  doit  comprendre  dans  les  comptes 
delà  marine  que  la  partie  des  dépenses  publiques  qui  doit  rester  de  droit 
a  sa  charge,  512. 

CONFITUUES.  Voyez  B!c'. 

COTvTMTS.  Décisions  relatives  aux  conflits  de  juridiction  entre  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  conseils  de  guerre,  308  et  suif. 

Conseillers  de  préfecture  N'oyez  Trmtemens. 

Conseils  de  guerre.  Les  séances  des  conseils  de  guerre  doivent  se  tenir 
dnns  un  lieu  accessible  au  public,  51  y.  —  L'officier  nui  exerce  les  fonc- 
tions de  procureur  du  Roi  près  un  conseil  de  guerre,  ne  peut  se  ]H>ur- 
vqir  à  la  cour  de  cassation  contre  le?  décisions  de    ec  conseil  »  3  i  0. 


Constructions.  Nom  de  l'inspecteur  général  des  coiisti'uclions  navales , 
I  o.  —  Ses   fonctions  et   attributions ,  iiiiJ. 

Consulats.  Noms  ^es  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  dans  les 
villes  et  ports  des  nations  étrangères  ,  157.  —  Les  établissemens  Irançais 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  sont  divisés  en  consulats 
généraux,  consulats  et  vice-consulats,  334. 

Consuls,   \oyez   Consulats. 

Contagion.  Mesures  ordonnées  pour  préserver  le  sol  français  delà  conî,- 
gion,  559. 

Contraventions.  Répression  des  contraventions  aux  dispositions  de  la 
foi  sur  la  servitude  imposée  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  48;. 
—  Procès-verbaux  à  dresrer,  48"^.  —  Où  ils  doivent  ctre  dcjosés , //■. — 
Notification  et  exécution  des  jugemens,  487.  —  Poursuites  a  exercer 
pour  le  recouvrement  des  frais ,  488. 

Contrôles.  Recommandation  d'une  surveillance  directe  pour  les  contrôles 
signalétiques  des  recrues  envoyées  aux  colonies,  \z6. 

Contrôleurs.  Noms  des  officiers  du  contrôle,  suivant  leur  rang  d'an- 
cienneté, I  I-.  —  Contrôleurs  dt  1.'"'=  et  de  2.<^  classe,  ih. —  Sous-contro- 
ieurs,  il'id. 

Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très -Cfirétienne  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  575. — 
Temps  CjUe  doit  durer  la  convention,  580. 

Convocation.  Voyez  Chamhres. 

Corail.  Sont  classés  parmi  les  marchandises  douteu';c5  et  parmi  les  mar- 
chandises avec  des  enveloppes  ou  des  liens  susceptibles,  ou  qui  peuvent 
receler  des  objets  de  genre  susceptible  :  le  corail  brut,  les  cuirs  salés  et 
mouillés,  les  dents  d'éléphant,  les  cornes  et  leurs  raclures,  le  suii  ,  les 
cires,  les  drogueries  et  épiceries,  le  café,  le  sucre,  le  tabac  en  balles, 
les  garances  ou  alizaris  ,  les  racines  et  herbes  pour  la  teinture ,  le  ver- 
millon ,  la  potasse  et  le  sa'pêtre,  le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  raclures 
de  cuivre  neuf,  les  verreries  en  caisse  ou  en  îutailles,  les  galles ,  grains 
et  légaimes  en  sacs;  les  monnaies  et  médailles,  les  iruits  gluans  et  vis- 
cjueux  ,  549'  Voyez  Verroteries. 

Corbière  (  M.) ,  nommé  président  du  conseil  royal  de  l'instruction  publicuc , 
177;  —  ministre  secrétaire  d'état  et  membre  du  conseil  des  ministres, 
17b'; — nommé  ministre  de  l'intérieur,  6iij. 

Cordages.  Les  cordages  :ion  goudronnés  et  non  composés  de  sparte  ou  de 
jonc  ," sont  susceptibles  de  communiquer  la  contagion,  54^-  Voyer, />'//. 

Cordon  sanitaire.  Formation  d'un  cordon  sanitaire  sur  toute  la  frontière 
d'Es[)agnc ,  54 )• 

C'iRDOUANS.  Voyez  rcfiiix. 
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CoRNLS.  Voyez  Corail. 

Correspondance.  Recommandation  aux  consuls  de  scinder  leur  corres- 
pondance suivant  ies  matières  qu'ils  ont  à  traiter,  yij.  — Les  préfers 
doivent  se  concerter  entre  eux  pour  organiser  des  moyens  de  corres- 
pondance sur  toute  la  ligne  des  cordons  sanitaires,  54 j. 

Cotes  d'Afrique.  Composition  de  l'administration  des  colonies  orientales 
et  côies  d'Atticjue ,  149. 

Cotons.  Comment  sera  allouée  la  prime  accordée  pour  les  cotons  en  laine 
des  deux  Amériques,  apportes  par  des  navires  français,  171. 

Coulage.  Voyez  Ouillage. 

Courriers.  Les  courriers  du  cabinet  ne  peuvent  franchir  la  frontière  sans 
se  soumettre  aux  quarantaines  prescrites,  568. — Ce  qu'on  doit  faire  a 
l'égard  de  leurs  dépêches ,  ii'id. 

Cours.  Voyez  Lojers.  —  Cour  des  comptes.  Voyez   Vaceiiicrs. 

Courtiers.  Établissement  d'une  place  de  courtier  de  marchandises  à  Cra- 
veiines,  265,614.  —  Cautionnement  attaché  à  cet  emploi , /i/V/. —  Auto- 
risation aux  courtiers  de  la  bourse  de  Dieppe  d'exercer  cumulativemcnt 
le  courtage  des  marchandises  et  la  conduite  des  navires  ,  282. 

CivlMES.  Les  crimes  et  délits  commis  par  les  militaires  dans  le  lieu  de  leur 
garnison  ou  cantonnement ,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre, 
3  00.  —  Exception  ,  itiJ. 

D 


DÉCÈS.  Règles  a  suivre  en  cas  de  décès  des  Français  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie ,  377. 

Dec  HETS.  On  ne  doit  point  dresser  de  procès-verbaux  des  déchets  et  coulages, 
214.  —  Exception  ,  ii.'d. 

Di,r  IMAL  (Droit).  Suppression  du  droit  décimal  en  faveur  de  l'Université, 
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DiiciSlON  du  Roi  relative  aux  épaulettes  des  officiers  de  l'armée  de  terre  ,  39,8. 

DÉCLARATIONS  du  Roi  concernant  le  commerce  dans  ies  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  ,  J54;  —  à  faire  par  ies  armateurs  qui  se  proposent  d'en- 
voyer des  navires  à  ia  pêche  sur  la  côte  de  Terre-Neuve ,  du  nombïc 
de  navires  qu'ils  doivent  armer  pour  la  pcche,  601. 

Denrées  coloniales.  Obligation  de  se  servir  de  bàtimeris  de  60  tonneaux  powr 
la  réexportatioii  des  dcnrés  coloniales,  396. 

DÉFt.CHES.    VovcL  Courriers. 
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DÉPENSES.  Toutes  clépefijescxtr;iorclinaii-cs  ne  peuvent  être  .lilouccs,  si  cllci 
n'unt  été  faites  sur  un  ordre  par  écrit  du  commandant  en  chet ,  2  y. 

DÉPOSSESSION.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  indemniser  pour  cause  de  dé- 
possession ,  4t^9. 

DÉPÔT  (  Maisons  de  ).  \'oyez  Prisons. 

DÉSARMEMENT.  Service  au  désarmement,  238.  — Détail  de  ce  que  doit 
faire  le  commis  aux  revues  et.  aux  approvisionnement  aussitv4  api  es 
l'arrivée  en  rade  du  vaisseau,  et  iciativement  au  désarniement ,  il'id  et  iuir. 

DÉSERTEURS.  Dispositions  relatives  aux  peines  encourues  par  les  déser- 
teurs qui  ont  vendu  ,  mis  en  gage  ou  détourné  les  effets  appartenant  au 
corps,  398  ec  suiu.  —  Restitution  réciproque  des  dcseï leurs  entre  ia France 
et  les  Pays-Bas ,  576.  —  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  réputés  déser- 
teurs,////(./.  —  E:iccption,  577.  —  R.ègles  à  observer  pour  la  poursuite  et 
la  réclamation  des  déserteurs,  ihid.  —  Cas  uù  les  déserteurs  doivent  être 
arrêtés  sans  réquisition  préalable,  578.  —  Règle  de  conduite  en  cas  de 
doute,  ///^.  —  Remises,  dans  tous  les  cas,  des  déserteurs  aux  autorités 
compétentes,  icid.  -7-  Remboursement  des  frais,  ihid.  —  £n  quoi  ils 
consistent,  579. —  Epoque  du  paiement,///^. —  Précautions  à  prendie 
pour  empêcher  la  désertion  ,  icid. 

DÉSERTION.  Nature  des  peines  applicables  aux  divers  cas  de  la  désertion , 
J03.  —  Désertion  pour  récidive,  ihid.  —  Complot  de  désertion  ,  i!)id.  ~~ 
En  quel  cas  la  peine  de  désertion  par  récidive  peut  être  appliquée  , 
30;. 

Dette  consolidée.  Fixation  d&s  dépenses  de  la- dette  consolidée  et  ce 
l'amortissement  pour  l'année  1  82  i  ,  430.  —  Désignation  des  fonds  alfcc- 
tés  au  service  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement ,  338. 

Dettes,  Précautions  à  prendie  relativement  aux  dettes  des  gens  de  mer, 
223. 

DiAMANS.  Précautions  à  prendre,  lorsque,  sur  un  bâtiment  de  prise,  il  se 
trouve  des  etTets  précieux,  comme  or,  diamans  et  argent,  3;i. 

Digues.  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues, 
pour  les  travaux  de  dessèchement ,  doivent  continuer  d'être  perçues  ,453. 
—  Dans  quel  cas  les  digues  qui  servent  à  soutenir  les  inondations  d'une 
place  suiit  considérées  comme  ouvrages  détachés,  477. 

Discours  du  Roi ,  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres , 
590. 

Distances  à  observer  par  les  bateaux  péchant  à  la  seine  et  les  bateaux 
péchant  à  la    i'giie  ,   612. 

i^ouANES,   Exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  armes  de  traite  cx}  cdiccs 


pour  ie  Scntgal,   i^S.  —  Dispositions  relatives  à  l'exportation  des  den- 
rées coloniales,  396. 

Draperies.  Voyez  Étoffes. 

DrAP".  Nulle  personne  ne  doit  se  servir  des  draps,  matelas,  couvertures 
et  autres  effets  confiés  aux  chirurgiens  pour  le  service  des  malades,  21  j. 


ENTREPRISES.  Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  remplacement  des 
jeunes  gens,  ne  peut  exister  cju'avec  l'autorisation  du  Roi  ,  ^94.  —  Ordre 
aux  préfets  de  prendre  toutes  les  mesures  à  l'effet  de  prémunir  contre 
les  actes  irrégulicrs  et  les  entreprises  illicites,  59J. 

ÉpAULETTES.  Décision  du  Roi  relative  aux  épaulettcs  de  l'armée  de  terre, 
398. 

Épiceries.  Voyez  Corail. 

Kponges,  susceptibles  de  communiquer  la  contagion  ,  j.^S. 

Equipement.  Distinction  à  faire  des  eflfèts  de  grand  et  de  petit  équipement, 
pour  les  peines  à  infliger  aux  déserteurs,  299. 

Etat-major,  Composition  de  Fétat-major  de  la  compagnie  des  gardes  du 
paviiion  amiral,  ùG  ; —  de  l'état-major  du  coliég'"  royal  de  la  marine  à 
Angouléme,  Cj  ;  —  de  l'état-major  général  du  corps  royal  d'artillerie  de 
\\\  mai-ine  ,  7^  ;  —  de  rétat-major  des  bataillons  de  Bre.st,  ibU.  et  suiv.  ;  — 
de  Toulon  ,  77  et  suiv.  ;  —  de  Rochefort,  80  et  suiv. 

Et  AUX.  Voyez.  Cageots. 

Etoffes.  Les  étoffes,  draperies,  toileries,  et  tous  les  tissus,  sont  suscep- 
tibles de  communioucr  la  contagion  ,    ^48. 

Etoupe.  ^'oye7,  Chanvre. 

Examinateurs.  Noms  des  examinateurs  et  professeurs  de  navigation,  12^, 

Exportation.  Les  départemens  frontières  de  la  France  sont  divi'^és  en 
qu.itre  classes,  relati'cment  à  l'exportation  des  grains,  3:9. —  L'expor- 
tation des  grains,  farines  et  légumes,  doit  être  suspendue,  lorsque  le 
prix  du  froment  indigène  aura  dépassé  de  deux  francs  le  prix  indiqué 
pour  chaque  classe,  ivid,  —  Tableau  des  départemens  divisés  en  qiutrc 
ria.'.'cs,  3^2, 

ExT.AAniT.'ON.  Convention  reinivc  à  l'extradition  des  déserteurs,  ^75. 
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Farines.  Voyez  Gmins  et  Bit'. 

Fers.  Disposition  relative  aux  droits  ;i  établir  •^ur  les  fers  ctrang-ers,  588  et 
^89.  —  Epocjue  à  laquelle  les  tcrs  étrangers  étirés  au  laminoir  ne  pour- 
ront être  introduits  que  sous  la  condition  d'ctre  mis  en  entrepôt,  5H9. 
—  Qui  doit  prononcer  sur  les  cloutes  qui  pourraient  s'élever  siiv  la  distinc- 
tion des  fers  laminés  et  martelés ,  iUd. 

Fièvre  jaune.  Mesures  à  prendre  pour  préserver  le  sol  français  Ac  la 
fièvre  jaune,  559.  —  Instruction  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  concer  • 
nant  les  mesures  à  prendre  a  ce  sujet,  562. 

Fil.  Voyez  Chanvre. 

Flamme,  Le  bate.ui  envoyé  par  les  consuls  ou  vices-consuls  pour  donner 
un  avis  aux  escadres  ou  bàtimens  qui  arrivent  dans  les  échelles  du  Leva;  t 
et  de  Barbarie,  doit  arborer  une  Hamme  rouge  dans  le  cas  où  l'avis  esc 
relatif  à  quelque  accident  ou  quelque  soupvon  de  j)cste ,  391. 

Fleurs  artificielles,  susceptibles  de  communiquer  la  contagion,  348. 

Foires.  Défense  de  tenir  des  foires  ou  marchés  dans  le  rayon  de  cinq  lieues 
du  cordon  saiit.:ire,  <,\6. —  Les  prétets  pourront  les  transférer  dans  les 
communes  voisines ,  ioiel. 

Forts.  Voyez  PLiù'sfort's. 

Fossé.  Voyez  Chemin. 

FoURNiER   (M.),    nommé  examinateur  de  la  marine,  199. 

Fournitures  Je  hreiiu,  Tarils  âc?.  indemnités  pour  tenir  lieu  des  four- 
nitures de  bureau  de  toute  espèce  qui  seront  allouées,  par  mois,  aux 
officiers  et  agens  de  la  marine  embarqués  sur  les  bàtimens  du  Roi,  100. 

Fourrages.  Disposition  relative  a.  la  gestion  du  service  des  fourrages, 
188.  —  Ce  service  continuera  d'être  fait  par  des  entreprises  partielles, 
ivâ.  —  Règles  auxquelles  doivent  être  soumis  les  marchés,  ibid.  — 
Comment  devront  êtres  jugées  les  contestations  qui  pourraient  survenir 
relativement  à  l'exécution  des  marchés,  ibiJ. 

Fourrures.  Voyez  Pelleteries. 

Frais  de  bureau.  \'oytz  Indemnités. 


Galles.  Voye?.  Corail. 

Cardes  de  santé.   Agens  et  gardes  de  santé  à  nommer  par  les  préfets    pour 
le  service  des  i.izarets,    54). 
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CaROE^-MAGASINS.  Noms  des  gardes-maj^as'ns,  1  1  3  ;  —  de  1  .'=  ci.issc ,  ibiJ,  : 

—  de  2.^  classe,  ih'ul. 

Garde-poissons.  Voyez  Cageots. 

Gendarmerie.  Voyez  Casernement. 

GÉNIE.  Noms  des  officiers  du  génie  maritime,  loR. 

GOiMMES.  Voyez  Blé. 

GoRÉE  (Ile  de).  Nom   da  commandant  particulier  de   Gorce,  15(1. 

GoaoRON.  Voyez  Blé. 

GrÂCE.  l.a  <ifrâce  en  matière  rorrectionneile  est  affranchie  des  formalités 
usitées  pour  l'entérinement  des  lettres  de  grâce,  297. —  Dipositions  rela- 
tives aux  recours  en  grâce,  307. —  La  grâce  accordée  à  un  condamné 
n'emporte  point  la  remise  des  frais  de  procédure  ,'/i/i/. 

Graines.  Voyez  Coraïl. 

GnAlJvS.  Tableau  des  prix  moyens  des  grains  169.  —  Décision  portant 
que     la  faculté  d'échanger  des  grains  et   farines  subsiste  toujours,  176. 

—  Autre  tableau,  i<^3.  —  Cas  dans  lesquels  l'exportation  des 
grains  sera  défendue,  ^19.  —  Taux  au(jiiel  le  prix  des  grains  doit 
ctre  arrivé  pour  que  leur  introduction  soit  interdite,  550; — pour  que 
le  droit  supplémentaire  soit  exigé,  ihid,;  —  pour  que  les  dispositions 
applicables  aux  seigles  et  maïs  reçoivent  leur  exécution,  ihid.  — Tableau 
du  prix  moyen    des  grains    pour    servir    de    régulateur,     586.  \'oyez 

Graisse.  Voyez  Blé. 

Grande-Bretagne.  Noms  des  consuls  de  la  Grande-Bretagne,   ij8. 

GuAPELOUPE  et  dépendances.  Désignation  du  gouvernement  de  fa  Guade- 
foupe  et  dépendances,  141. —  Eiat-major, /^/^.  — Direction  d'artillerie, 
ilid.;  —  du  géwc,itid.  —  Troupes,  1.42.  —  Service  des  ports,  144. — 
Administration ,  ièid.  —  Contrôle ,  145,  —  Trésor  royal ,  ifid  —  Service 
de  santé,  ihid.  — Nom  des    membres  du  bureau  consultatif,  47°' 

CviAKEfrançaise.  Désignation  du  commandant  de  laGuiane  française,  i4<5. 

—  État  major,  iiid.  —  Artillerie,  il'/d.  —    Génie,  iiid.  — ^  Troupes,  ièid. 

—  Service  des  ports,  147. — Administration, /A/</.  —  Servi,  e  de  santé, 
IflJ^  —  Habitation  du  Roi,  iiid.  —  Cour  royale,  iùid.  — Tribunal,  145-. 
• — Noms  des  membres  du  comité  consultatif,  471.  \ 


H 

llAl.LORES    L'u<nç{c  des  filets  appelés  hallopes  est  défendu  dan^  toute  l'étendue 
At^'  pirherics  frinçaises  à  la  côiC  de  Terre-Neuve,  6\  \. 
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Hangars.  Ncrcssité   d  cwhiir  ^les.   hiin^ars  dans   îes  lizarcts  p.)i!r  la  vc 
til.ition  des    uhjcls  à   jjurilier,  56^. 
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Indemnités.  P.ir  qui  doivent  être  payées  les  indemnités  pour  tenir  lieu 
de  fournitures  de  bureau,  191.  —  Détail  des  causes  ciui  peuvent  do  inci- 
lieu  à  des  indemnités  lors  des  travaux  et  opérations  relatifs  aux  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  4'''9*  —  Manière  de  régler  les  indemnités, 
4';o.   Voyez  Fournitures,    Détention. 

InciLnieurs.  Noms  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  cmnloyés  au 
service  des  travaux  militaires,  119.  —  Ingénieur  en  chef,  iliJ..;  — a 
Cherbourg,  iniJ.; — à  Biest,  i'^id.;  — à  Lorient,  120;  —  à  Rochefort, 
iHd.;  —  à  Toulon,  ilnd. 

Inventaire.  Il  doit  être  remis  du  magasin  général  au  commis  aux  revues 
et  aux  approvisionnemens ,  un  inventaire  double  de  tous  les  agrès  ,  appa- 
raLix  ,  urtensiles  et  munitions  ordonnés  pour  l'armement  ,  207.  —  Par 
<|ui  doivent  être  faits  les  inventaires  des  hardes  des  officiers  de  la  ma- 
rine et  des  gardes  de  pavillon  de  la  marine  qui  viendraient  à  décéder 
pendant  la  campagne,  224; —  les  inventaires  des  hardes  des  troupes 
d'infanterie  embarquées  pour  le  service  du  vaisseau  ,  ihid.  ;  —  àc?. 
commis  aux  revues,  il'id.  ;  —  des  aumôniers  et  des  chirurgiens,  iiid.  ;  — 
des  passagers,  ibid.  —  Ce  qu'on  doit  faire  da  objets  constatés  par  les 
inventaires  ,  225;  — des  deniers  provenant  de  la  vente,  il<id.  —  A  qui 
les  hardes  ou  leur  produit  doivent  être  remis  au  retour  de  la  campaone, 
il'id.  —  Modèle  de  l'inventaire  ,  254-  —  Obligation  des  consuls  ou  vice- 
consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  de  faire  faire  inven- 
taire des  biens  et  effets  àc&  Français  décédés  sans  hciitiers  sur  les  lieux  , 
377;  —  d'en  envoyer  une  copie  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe 
ment  de  la  marine  ,  itid. 

Israélites.  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais,  continueront  d'être  perçues,  4^3.  —  Conditions 
prescrites ,  ihid. 


JURIDICTION.  Décisions  relatives  à  la  juridinion  des  con.eil;  de  guerre  et 
des  anciennes  cours  prtvôtales  ,  298. 

K 

KahiKAJ.    Dév'vfnation   du  charge   d'^fliure'!  à   U'arikul. 
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LÉGALISATION.  Ld.  iacuité  de  iaire  icgali.ser  à  Paris  les  ccrtificiits  rlc  vif, 
limitée  à  certains  pays  et  aux  rentiers  viagers  ,  est  étendue  a  tous  les 
états  où  il  n'existe  pas,  au  moment  de  la  délivrance,  des  agens  fran- 
çais ou  de  puissances  amies  ,  comme  aussi  à  tous  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires,  4°5- 

Lettre  qui  rappelle  les  disnoiitions  prescrites  par  l'ordonnance  du  Ror 
aux  bàtimens  caboteurs  ,  170;  —  de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
indiquant  le  mode  à  suivre  pour  la  délivrance  des  acquits  généraux  de 
sortie,  175.  —  Extrait  d'une  circulaire  de  M.  le  direcieur  général  des 
douanes,  relative  à  l'augmentation  de  la  prime  accordée  aux  armemens 
pour  la  pêche  de  la  morue  aux  bancs  de  Terre-Neuve,  174  ;  — de  M.  le 
directeur  des  douanes  ,  relative  à  l'échange  des  grains  et  farines  ,  i  -6. 

hErT?yES  d:  change.  Cas  dans  lesquels  il  doit  être  tiré  des  letttres  de  change 
sur  le  trésorier  général  de  la  marine  ,  220.  —  Modelé  de  ces  lettres  de 
chanae  ,  25!.  —  Autorisation  aux  consuls  et -vice-consuls  de  tirer  des 
lettres  de  change  pour  les  paiemens  des  vivres  et  autres  remplacemens  , 
>çT.  —  Par  qui  elles  doiveiit  être  visées  ,  et  autres  formalités ,  /.W.  — 
Modèle;  de  différentes    lettres  de  change,    2)o  e(  suir. 

LloUEURS.  \'oyez  Ble. 
Liquides.  Voyez  Blé. 

L\^rr.  ffi'nérak  des  officiers  de  la  marine  .  i>  , —  et  des  officiers  du  corpi 
royal  d'artillerie  de  la  marine ,  73   er  rniv. 

Livres.  Voyez  Pafier. 

LocES  du  Bengale.  Noms  des  chefs  de  loges  au  Bengale  ,  151. 

L'M  relative  au  remboursement  du  i  .'='■  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  197;  —  relative  à  un  supplément  de  crédit  demandé  sur 
l'exercice  1818  par  le  département  de  la  marine,  274;  —  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1819,  z-$  ;  —  portant  modi- 
Ikatîon  de  l'article  35  '  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  284;  —  rela- 
tive au  magasin  des  denrées  coloniales  de  la  ville  de  Lyon  ,  525  ;  — 
au  rétablissement  du  port  de  Dankerque,  326  ;  —  à  l'exportation  des  grains  , 
?  29  j  —  relative  au  règlement  définitif  du  budget  de  1  8 1 8  ,  299  ;  —  aux 
douanes  ,  309  ;  —  c[)oques  auxquelles  cette  loi  doit  être  mise  en  vigueur, 
3  , ,  .  —  relative  au  traitement  des  membres  de  la  légion  d'honneur  , 
5j'2  ;  — à  la  fixation  du  budget  de  1820,  ^6i-}66;  — "relative  au 
maintien  des  réglemens  concernant  la  conservation  de  la  santé  dans  les 
ports  cfe  la  Méditerranée,  562  ;  — •  relative  à  la  censure  des  journaux, 
^04  ■  —  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  recettes  de  182  i  ,  429  ; 
—  relative  aux  donataires,  4 '^5. 
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Lots.  Création  de  lots  pour  être  annexés  aux  annuités  de  4  p.  op3  ,  291 .  — 
Primes  et  iots  pour  ies  annuités,  291.  — Division  et  indication  de  lots, 

au. 

Loyers.  Sur  quels  fonds  doivent  être  payés  les  loyers  et  contributions  des 
hôtels  de  préfecture,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier,  457; 
—  les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  iéiJ. 

Lyon,  Voyei  Magasin. 

M 


Madagascar.  Composition  de  l'administration  des  établîssemens  français 
à  Madagascar  ,  ij4-  —  État-major,  iiiJ.  —  Troupes,  ièiJ. 

Madère  (Ilede).  L'ile  de  Madère  n'est  pas  considérée  comme  hors  d'Eu- 
rope, 171. 

Magasin.  Autorisation  donnée  à  la  ville  de  Lyon  pour  ouvrir  un  emprunt 
destiné  à  l'agrandissement  du  magasin  des  denrées  coloniales,  jaj. 

Maïs.  Voyez  Grains. 

Maîtres.  Les  maîtres  entretenus  ne  doivent  être  compris  sur  fc  cascrnet 
que  pour  mémoire,  208. 

Malades.  Le  commis  aux  revues  doit  arrêter  chaque  semaine  le  registre 
où  le  chirurgien  doit  inscrire  le  nom  des  malades,  leurs  maladies,  !a  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  leur  cure,  et  la  dose  de  chaque  remède  ad- 
ministré, 216.—  Liste  à  dresser  des  malades  envoyés  à  l'hôpital,  et  règles 
à  suivre  à  leur  égard,  226. 

Malte  (île  de),  L'ilc  de  Malte  n'est  pas  considérée  comme  hors  d'Europe, 
171. 

ManA.  Colonisation  de  la  Mana  dans  la  Guiane  française,  61  y. 

Marchandises.  Défense  d'introduire  en  France,  par  le  département  des  Py- 
rénées -Orientales,  aucune  marchandise  venant  d'Espagne,  541.  —  Ex- 
ceptions, H'iJ. — ^Tableau  des  marchandises  qui  pourront  être  introduites 
après  dix  jours  de  quarantaine,  549  ;  —  après  cinq  jours,  560.  —  Règles  à 
suivre  pour  leur  quarantaine  dans  les  départemens  de  la  Haute-Garonne 
et  des  Basses-Alpes,  J42.  —  Précautions  à  prendre  à  l'égard  des  mar- 
chandises admises  à  faire  quarantaine  ,  566.  —  Marchandises  enfilées. 
Voyer  Verroteries. 

Marchands.  Défenses  aux  marchands  colporteurs  de  circufer  dans  les  dé- 
partemens où  est  établi  le  cordon  sanitaire,  546. — Conduite  à  tenir  envers 
ceux  qui  y  circuleraient,  iiir^. 

Ann.marit,  I."  Partie.  182I.  43 
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MARCfiiâs.  Le  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemcns  doit  être  pré- 
sent aux  marches  arrëtéipar  l'intendant  ou  ordonnateur  pour  l'achat  des 
munitions  et  marchandises  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  magasin  des 
colonies,  218. —  Qui  doit  passer  les  marchés  en  pays  étranger,  219. — 
Par  qui  doivent  être  passes  les  marchés  pour  les  approvisionnemcns  des 
bâtimens  du  Roi,  393. 

Marques  distinaives.  Désignation  des  marques  distinctives  des  officiers 
de  l'armée  de  terre,   398, 

Martinique.  Désignation  du  gouverneur  de  la  Martinique,  135.  —  État- 
major,  itid. — Direction  de  l'artillerie,  536  ; — du  génie,  /^/V/. — Troupes, 
ibid. — Service  des  ports,  139.  —  Administration,  140.  —  Contrôle,  ibid. 
— Trésor  royal , /i^/d'. — Service  de  santé, /^/^.  —  Membres  du  comité  consul- 
tatif, 468. 

MÂT.  Procès-verbal  à  dresser  pour  un  mât  ou  une  vergue  hors  de  service, 
•    345. — r Pour  un  mât  rompu,  248. — Mât  coupé  pour  cause  d'incendie, 
249. 

Matelots.  Les  matelots  naufragés  ou  maléficiés  par  fortune  de  guerre,  qui 
auront  été  reçus  à  bord,  doivent  être  nourris  à  la  ration  même,  227. — 
Cas  dans  lequel  ils  doivent  être  portés  sur  le  rôle  d'équipage,  ikid.  —  Pré- 
cautions à  prendre  lorsque  des  matelots  ou  mousses  viennent  à  déserter, 
382.  —  Pour  découvrir  de  quels  navires  proviennent  les  matelots  qui  s'em- 

■    barquent  dans  les  Echelles,  ibid. 

Matières.  Formalités  à  observer  lorsqu'il  arrivera  quelque  accident  qui 
donnera  lieu  à  des  consommations  de  matières,  cables,  ancres  et  autres 
objets  de  cette  importance ,  217. 

MÉDAILLES.  Voyez  Corail. 

MÉDECINE.  Voyei  Aaidt'mie, 

Modèles  de  procès -verbaux,  testamens,  inventaires  et  autres  pièces  à 
fournir  pendant  la  campagne,  selon  les  circonstances,  24' i — pour  le 
biscuit  gâté,  ihid  ;  —  pour  ie  vinaigre,  242  ;  — pour  les  pertes  d'ancres 
et  de  cables,  24i  j  —  pour  les  cables  rognés,  244;  —  pour  un  mât  ou 
une  vergue  hors  de  service,  24 J  ;  —  pour  les  voiles  enfoncées,  emportées 
en  partie  et  condamnées,  z\6;  —  ^ovxx  une  voile  hors  de  service  à  rem- 

'  placer',  247  ;  —  pour  un  mât  rorppu,  248  ; — mât  coupé  pour  cause  d'in- 

'  c'endie  ,  249- — :  Modèles  de  lettres  de  change,  250  et  siiiu  ;  —  de  testa- 
ment fait  à  bord,  253  ;  —  d'inventaire  fait  après  décès,  et  de  vente  des 
effets,   2  54j  —  de  procès-verbal  pour  bardes  jetées  à  la  mer  crainte  de 

■  contagion  ,  2  56  ;  —  pour  constater  la  prise  d'un  vaisseau  de  guerre ,  257; 
—  d'un  bâtiment  de  commerce  ,  258  ;  —  pour  les  prises  brûlées  ou  coulées 
bas,  200 -,  —  pour  fes  bâtimens  neutres  arrêtés,   261.  —  Modèle  de  re- 

.  connaissance ._pe  liquidation  ,  296  j — d'un  état  de  recettes  et  dépenses  à 
dresser   par  les  consuls,  517; —  d'une   demande  d'objets  nécessaires  au 
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service ,  519;—-  d'un  état  pour  des  somrrtes  payées  pour  solde  et  dépenses 
y  assimilées,  520;  —  pour  salaires  d'ouvriers,  ^ii  ;  —  pour  approvision- 
nemens,  522 —  ;  pour  fournitures  d'objets  d'artillerie,  ^23  ;  —  pour 
fournitures  aux  hôpitaux,  524;  —  pour  journées  de  malades,  ^2^;  — 
pour  vivres  et  rafraîchissemens,  J26  ;  —  pour  dépenses  diverses,  527; 
—  pour  dépenses  faites  pour  le  service  des  colonies,  528  ;  —  d'une  lettre 
de  change,  529  ;  —  d'un  état  présentant  le  produit  des  parties  d'un  bâti- 
ment naufragé,  550;  —  pour  la  comptabilité  du  service  des  gens  de  mer, 
532  et  suiu ;  —  service  des  invalides,  5  3  5  ^f  suiv.  —  Modèle  d'une  sou- 
mission pour  une  construction  nouvelle  dans  les  zones  de  prohibition  ', 
^04  ;  —  d'un  certificat  constatant  que  toutes  les  conditions  desquelles  ré- 
sulte l'autorisation  de  construire  ont  été  remplies ,  ihiil.  ;  —  d'un  certificat 
relatif  à  des  réparations  projetées  pour  des  bâtisses  existant  dans  les  zones 
de  prohibition,  505  ;  —  d'un  procès-verbal  de  contravention,  ihid.; — de 
la  notification  de  ce  procès-verbal ,  507  ;  —  de  la  notification  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  ihid.  —  Modèles  pour  la  comptabilité  consulaire, 
51  j;  —  pour  la  comptabilité  relative  aux  caisses,  prises,  gens  de  mer 
et  invalides,  514. 

Momies.  Les  momies  et  les  animaux  vivans  ou  morts,  susceptibles  de  com- 
muniquer la  contagion,  548- 

Monnaies.  Voyez  Corail. 

Montmorency  (Le  vicomte  de)  ,  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
616. 

Montyon  (Le  baron  de).  Acceptation  des  legs  faits  par  M.  le  baron  de 

Montyon,  408. 

Morue.  Dispositions  relatives  à  îa  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  600. 
Voyez  Pêche  et  Armateurs. 

Mousses.  Dispositions  relatives  aux  mousses  embarques  sur  les  batimcns  du 
Roi,  208. 

MOUVEMENS.  Les  mouvemens  que  la  mort  ou  la  désertion  peuvent  occa- 
sionner dans  l'équipage,  doivent  être  inscrits  sur  le  rôle  du  commis  aux 
revues,  223. — Ce  qu'il  faut  observer  pour  que  les  apostilles  de  mouve- 
mens soient  exactes,  227. 

Munitions.  Formalités  à  observer  pour  les  consommations  de  munitions 
et  ustensiles,  216;  —  pour  les  munitions  fournies  aux  vaisseaux  de  prise 
par  les  vaisseaux  preneurs,  ou  tirées  des  vaisseaux  de  prise,  232,  233. 
— Dans  la  rade,  avant  de  mettre  sons  voile  ,  et  dans  les  diverses  relâches , 
il  doit  être  dressé  des  états  des  munitions  dont  le  vaisseau  aura  besoin  en 
vemplacemont,  277.  —  Comment  on  doit  en  régler  les  quantités,  ihid. 
—  Autres  formalités  à  observer,  ihid. 


(  «!«  ) 

N 

Naufrage.  Paiemens  à  faire  aux  gens  de  féqulpage  d'un  vaisseau  nau- 
fragé ,  230. —  Précautions  à  prendre  lorsqu'un  bâtiment  français  fera 
naufrage  sur  les  cotes  de  Barbarie,  386. 

Naufragés.  Indication  des  produits  sur  lesquels  sont  imputables  les  frais 

de  subsistance  des  marins  naufragés,  508. 

Navigation.  Dispositions  pour  favoriser  la  navigation  au  long  cours  , 
170. 

Navire.  Aucun  navire  ne  peut  aller  pêcher  à  Terre-Neuve  qu'il  n'ait 
obtenu  une  place,  60^.  —  Il  ne  doit  être  délivré  aucun  rôle  d'équi- 
page qu'on  n'ait  justifié  de  la  concession  d'une  place,  606. 

Neutres  (  Bâtimens).  Règles  à  suivre  dans  le  cas  où  l'on  aurait  arrêté  un 
bâtiment  neutre  qui  se  serait  rendu  suspect  ,  238.  —  Procès-Tcrbal  à 
dresser,  HiJ,  —  Modèle  de  procès-verbal,   260. 

Noir  de  fumée.  Voyez  Blé. 

NoLlSSEMENT.  Formalités  à  remplir  pour  le  nolissement,  38/. 

o 

OuiLLAGE,  Dispositions  qui  règlent  la  déduction  accordée  aux  marchands 
de  vin  en  gros  pour  ouillage  et  coulage,  43  <• 

Ouvrages  détachés.  Dimensions  que  doivent  avoir  les  ouvrages  détachés 
des  places  de  guerre,  et  désignation  des  ouvrages  détachés,  47^. 

Ouvriers.  Compagnies  d'ouvriers  de  la  marine  ,  8j  ;  —  à  Brest,  ibid.:  — 
à  Toulon  ,  ibid,  ;  —  à  Rochefort ,  ibid.  ;  —  à  Lorient ,  ibid.  ;  —  à  Cher- 
bourg, ibid.  —  Les  ouvriers  qui  vont  travailler  à  bord  d'un  vaisseau  en 
rade,  doivent  y  être  nourris  et  portés  sur  le  cascrnet,  209. 


Paiement.  Conditions  à  remplir  pour  le  piiement  des  indemnités  dues  à 
cause  de  la  cession  volontaire  ou  forcée  des  propriétés  pour  la  défense 
de  l'Etat,  495-  —  O^  c'  comment  les  fonds  seront  déposés  ,  dans  le  cas 
où  toutes  les  justifications  hypothécaires  n'auraient  pas  été  faites ,  495. 

Pain.  Voyez  Blé. 

Papier.  Précautions  à  prendre  pour  les  papiers  du  vaisseau  en  temps  &c 
guerre  ,  228  ;  —  si  le  vaisseau  est  pris  ,  329  ;  —  si  le  vaisseau  fait  nau- 
frage, ibid.; —  pour  les  papiers  des  bâtimens  capturés,  232.  —  Le 
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papier  de  toute  espèce,  le  carton  ,  fes  livres,  susceptibles  de  communirjuer 
ia  peste ,  548- 

Passagers.  Peines  contre  les  passagers  qui  débarqueraient  avant  d'avoir 
satisfait  aux  réglemens  sanitaires,  558. 

Patentes  de  santé  a.  délivrer  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâ- 
timcns,  à  leur  départ  des  Echelles  ,  379.  — Règlement  des  patentes  de 
santé  que  les  patrons  et  autres  qui  voyagent  par  mer  d'un  port  à  l'autre 
de  Provence,  Languedoc  et  Roussillon  ,  doivent  prendre,  tant  pour  eux 
que  pour  les  passagers  qu'ils  embarquent,  557. —  Visa  à  prendre  dans 
tous  les  ports  de  relâche,  558.  —  Peine  contre  qui  débarquerait  furti- 
vement des  marchandises ,  il'id. 

PATNA.  Voyez  Loges  du  Bengale. 

Patrouilles.  Ordre  de  faire  de  fréquentes  patrouilles  en -deçà  du  cordon 
sanitaire,  pour  repousser  ceux  qui  l'auraient  franchi,  568. 

PÉAGE.  Continuation,  pendant  une  année,  de  i'autoriation  donnée  au  Gou- 
vernement d'établir  des  droits  de  péage,  43 *•  —  Destination  de  ces 
droits  ,  itid. 

Peaux.  Les  peaux  maroquin ,  les  cordouans  ,  basanes ,  cuirs  tannés ,  cuirs 
secs,  les  rognures  de  bois  ,  abattis  de  peaux  ou  d'autres  substances  animales, 
susceptibles  de  communiquer  la  contagion  ,  548. 

Pèche.  Augmentation  de  la  prime  pour  la  pêche  de  la  morue  au  banc  de 
Terre-Neuve,   174.  Voyez  Navigation  et  Armateurs. 

Peines  encourues  par  les  déserteurs  qui  ont  vendu  ,  engagé  ou  détourné 
des  effets  appartenant  aux  corps,  298. 

Peinture.  Voyez  Ble. 

Pelleteries  (Les)  ((fourrures  susceptibles  de  communiquer  la  contagion, 
548. 

Perthus.  La  route  de  Perthus  est  la  seule  par  laquelle  on  puisse  commu- 
niquer entre  la  Catalogne  et  les  Pyrénées  orientales ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
540. 

Peste.  Précautions  à  prendre  en  cas  de  peste  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  J90.  — Précautions  ordonnées  dans  les  ports  de  Toulon 
et  de  Marseille  pour  empêcher  la  peste  de  s'introduire  en  France,  5p. 
—  Mouillage  pour  les  vaisseaux  ,  galères  ou  autres  bntimens  qui  vien- 
draient à  Toulon  ou  à  Marseille,  O-id.  —  Ce  qu'ils  seront  obliges  de  faire 
aussitôt  après  leur  arrivée  ,  iêid. —  Défenses  d'aller  à  terre  avant  la  visite 
ordonnée,  iéid. —  Sous  quelles  conditions  l'entrée  du  port  doit  être  ac- 
cordée, iiid.  —  Conduite    à   tenir  dans  les  cas  inopinés,  553. 

Pharmaciens.  Les  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes,  épiciers ,  sont  maintenus,  431  —  Exception,  ii>id. — 
Noms  des  pharmaciens  de  la  marine,    izS. 
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Pilote.  Ce  qu'on  doit  faire  lorsqu'il  est  pris  quelque  pilote  autre  que 
ceux  de  l'équipage  ,  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  qudque  port,  224. 

Places  fortes.  Règles  à  suivre  pour  les  bâtisses  et  autres  constructions 
autour  des  places  fortes  ,  475  et  suiv.  —  Constructions  que  le  ministre 
de  la  guerre  peut  autoriser,  et  sous  quelles  conditions,  477.  —  Ta- 
bleau des  places  ,  citadelles  ,  forts  ,  châteaux  et  postes  militaires  ,  dont  la 
répartition  en  deux  séries  détermine  l'application  des  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  498-  —  Les  havres,  places, 
avec  les  grèves  qui  en  dépendent,  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve , 
ne  peuvent  être  au  choix  du  premier  arrivant  et  du  premier  occupant, 
<joi.  —  Division  des  places  en  trois  séries,  il'id.  —  Les  places  doivent 
ttre  tirées  au  sort,  622. —  Toute  place  quin'aurapas  été  occupée  pen- 
dant un  an  ,  sera  réputée  vacante  ,  605.  —  Le  premier  concessionnaire 
n'y  conservera  aucun  droit ,  itid. 

PoMÈGUE  (Ile  de).  Défenses  à  tous  maîtres  ,  patrons  et  mariniers  de 
bâtimens,  bateaux  ,  chaloupes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  à  toutes 
personnes  qui  ne  seront  pas  en  purge  ou  commises  par  le  bureau  de 
santé  de  Marseille  ,  d'aborder  l'île  de  Pomègue  et  son  port ,  1 60.  —  Dé- 
signation de  l'étendue  que  doit  avoir  cette  défense  ,  560.  —  Peines 
contre  les  contrevenans  ,  iHd. 

PoNDiCHÉRY.  Désignation  de  la  composition  de  l'administration  de  Pon- 
dichéry,    150. 

Port.  Rétablissement  du  port  de  Dunkerque,  326, 

Porte-drapeaux.  Voyez  Adjudans-majors. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  fortes. 

Potasse.  Voyez  Corail. 

Poudres.  Fixation  du  prix  auquel  les  poudres  seront  délivrées ,  pendant 
l'année  1821  ,  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances, 191  ;  —  du  prix  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  exté- 
rieur, 262.  —  Dispositions  relatives  à  l'évaluation  des  poudres  existant 
au  1  .''■  janvier  1821  dans  les  entrepots  des  contributions  indirectes,  317. 
—  Elles  seront  vendues,  jusqu'au  i."^"^  avril  1822,  au  prix  fixé,  433- 

Poutres.  Voyez  Blé. 

Préemption.  L'administration  des  douanes ,  ou  les  employés  pour  leur 
propre  compte,  peuvent  user  du  droit  de  préemption  à  l'égard  des  laines 
que  l'on  jugera  déclarées  au-dessous  de  leur  valeur. 

Préfets.  Voj^cz   Traitemcns. 

Primes  annexées  aux  coupons  d'annuités  à  4  p*  0/0,  291.  —  Prorogation 
de  la  prime  accordée  aux  bâtimens  qui  rapportent  des  cotons  d'Ame- 
tique  d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union,  :;28. —  Prorogée  jusqu'au  1 ." 
avril  i8z2  ,  58:1.  —  Mode  de  graduer  et  d'appliquer  les  primes  accor- 
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dées  pour  la  sortie  des  tissus  en  laine,  584.  —  Exclusion  du  hcntfice 
de  la  prime  ,  585.  —  Formalités  à  remplir  lors  des  déclarations  pré- 
sentées pour  obtenir  la  prime,  itid.  ;  —  sur  les  cotons  d'Amérique,  en 
faveur  des  navires  partis  avant  le  i.'^^''  avril  1822  ,  599. 

Prises.  Service  des  prises  à  la  mer,  251  — Procès -verbaux  à  dresser, 
itid.  — Modèles,  257  et  258.  —  Service  des  prises  dans  le  port ,  z]^. 
—  Procès  -  verbaux  à  remettre  ,  z^^.  — Obligation  d'envoyer  des  ex- 
traits des  liquidations  des  prises  ,  388. 

Prisonniers.  Conduite  à  tenir  envers  les  prisonniers  faits  en  mer,  232. 

Prisons  départementales .  Sur  quels  fonds  doivent  être  payées  les  dépenses 
des  prisons  départementales  ,  des  maisons  de  dépôt ,  secours  et  ateliers 
pour  remédier  à  la  mendicité,  437- 

Privation  de  jouissance.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
privation  de  jouissance,  489. 

Q. 

Quarantaine.  Les  bâtimens  venant  des  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  chargés  de  blé  ,  peuvent  être  réexpédiés  sans  être  tenus  à 
faire  quarantaine,  556.  —  Règles  et  formalités  à  observer  pour  la  qua- 
rantaine à  laquelle  doit  être  soumis  tout  voyageur  venant  d'Espagne, 
540.  —  Durée  de  chaque  espèce  de  quarantaine  ,  ihid.  —  Défemc  d'ap- 
procher des  lieux  destinés  à  la  quarantaine,  à  Marseille,  à  tous  ceux 
qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  la  faire,  ou  qui  ne  seront  pas  commis 
pour  le  service  du  bureau  de  santé,  560. 

Quincaillerie.  Les  quincailleries  et  merceries ,  susceptibles  de  commu- 
niquer la  contagion ,  ^^^, 

R 

RÉCIDIVE.  Le  cas  de  grâce  ou  commutation  de  peine  n'affranchit  pas  le 
déserteur  de  la  peine  de  récidive,  305. 

Reconnaissances.  Remboursement  du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  197.  —  Dispositions  relatives  au  même  rem- 
boursement ,  287.  —  Paiement  des  arrérages  et  échéances ,  il^id,  — - 
Remboursement  des  reconnaissances  finales  ,288. —  Option  pour  les 
porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur,  et  conversion 
facultative  en  reconnaissances  nominatives  ,  292.  —  Reconnaissances  des 
quatre  derniers  cinquièmes,  293. —  Reconnaissances  nominatives,  294. 
—  Modèles  ,  296. 

Recrutement.  Supplément  de  solde  accordé  aux  officiers,  sous-ofïicicrs 
et  caporaux  employés  près  les  dépots  de  recrutement,  283. 
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RÉEXPORTATION.  Décision  relative  à  fa  réexportation  des  denrées  colo- 
niales,  yj6. 

Registres.  Par  qui  doivent  être  signés  les  registres  tenus  pour  inscrire 
toutes  les  consommations  à  bord  des  vaisseaux,  204. —  Registres  à  re- 
mettre aux  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  ,  208,  — 
L'inspecteur  général  doit  donner  une  attention  particulière  à  la  tenue 
des  registres-matricules  du  bataillon  des  colonies,  426.  Voyez  Cachets. 

RÈGLEMENT  Ju  Roi  concernant  le  service  à  exécuter  par  le  commis  aux 
revues  et  aux  approvisionnemens  à  bord  des  vaisseaux  armés,  ^o6,  — 
Journalier  du  poi  t ,  208  ;  —  de  rade  ,  209.  —  Service  sous  voile  ,  212. 

—  Service  des  prises  à  la  mer  ,  231 Service  des  prises  dans  les  ports, 

255.  —  Reprises,  258.  —  Bâtimens  neutres,  ih'J.  — Service  au  désar- 
mement, il^icl.  —  Règlement  qui  doit  être  observé  dans  les  ports  de 
Toulon  et  de  Marseille  ,  pour  empêcher  que  la  peste  ne  s'introduise  dans 
le  royaume  ,551. 

Remboursement.  Mode  de  remboursemens  annuels  des  annuités  à  quatre 
pour  cent,  292. 

Remèdes.  État  des  remèdes  simples  ou  composés,  drogues,  onguens  et 
ustensiles  contenus  aux  coffres  de  chirurgie  ,  à  remettre  au  commis  aux 
revues  et  approvisionnemens ,  207. 

Remplacement.  Dans  les  relâches,  sur-tout  à  la  côte  de  France,  H  ne 
doit  être  demandé  aucun  remplacement,  à  moins  d'avaries  ou  de  né- 
cessité absolue  ,  constatées  par  des  procès-verbaux,  218.  —  Dispositions 
relatives  aux  entreprises  ayant  pour  objet  le  remplacement  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée,  593. 

RÉPARTITIONS.  Moyens  d'accélérer  les  répartitions,  237. 

Reprises.  On  doit  observer  les  mêmes  formalités  que  pour  les  prises,  238. 

Retenue.  Montant  de  la  retenue  h  faire  pour  la  subsistance  des  officiers- 
mariniers,  matelots,  soldats,  ouvriers,  et  autres,  invalides  de  la  marine, 
387.  —  Sur  quoi  elles  doivent  ttre  faites,  338.  —  Les  retenues  doivent 
continuer  jusqu'au  i."  juillet  1821  ,  iéid.  —  Les  traitemens  des  agens  du 
ministère  des  affaires  étrangères  sont  exempts  de  retenue,  43 2« 

RÉTRIBUTIONS.  Voyez   Unii'crsité. 

Revenus.  Maintien  de  la  perception  des  revenus  spéciaux  accordés  aux 
bourses  et  chambres  de  commerce,  432. 

Riz.  Voyez  Blé. 

ROLE  d'armement.  En  temps  de  guerre ,  il  doit  être  tenu  un  double  du 
rôle  d'armement,  228.  —  Ce  qu'on  doit  faire  du  rôle  des  gens  de  l'é- 
quip;ige  d'un   bâtiment  capiuié,  ^32, 
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RÔLtS.  Dispositions  refaiivcs  aux  rôics  qui  doivent  être  tenus  à  bord  des 
vaisseaux,  no. — Ce  qu'il  faut  observer  pour  que  les  roics  de  rations 
et  de  solde  cadrent  ensemble  pour  les  dates,  227. 

Routes.  Sur  quels  fonds  doivent  être  payes  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  autres,  non  comprises  au  budget  des  ponts  et  chaussées,  437. 


Saint-Louis  (Ile).  Composition  de  l'administration  de  l'île  Saint-Louis, 
15  c.  —  Etat-major ,  iiiJ.  —  Artillerie ,  ih'd.  —  Génie  ,  iilil.  ^—  Sapeurs  , 
7^/</. —  Service  des  ports,  ij6. —  Administration,  iI>iJ.  — Service  de 
santé ,  I/>id. 

Saint-Pierre  et  MiqUELON  (  Iles  de  ).  Composition  de  l'administration 
des  îles  Saint -Pierre  et  Miquelon  ,  148.  —  Les  bâtimens  qui,  allant 
pccher  sur  le  grand  banc,  porteront  leur  pcchc  aux  îles  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  ou  à  l'île  de  Terre-Neuve,  pour  la  taire  sécher,  jouiront 
de  la  prime  de  50  francs,  174.  —  Déclaration  préalable,   175. 

Salaisons.  On  doit  faire  ôter  les  os  moelleux  et  jarrets  qui  se  trouveraieot 
dans  les  salaisons,   213. 

Salpêtre.  Voyez  Corail. 

Salut.  Lorsqu'une  escadre  ou  quelques  vaisseaux  du  Roi  relâchent  dans 
les  ports  et  rades  de  la  domination  du  Grand-Seigneur ,  le  commandant 
ne  salue  les  forteresses  qu'après  que  l'escadre  en  a  été  saluée.  Il  rend 
le  salut  coup  pour  coup,  390.  —  Règles  à  observer  pour  le  salut  dans 
les  ports  et  rades  de  la  résidence  des  princes  de  Barbarie,,  iéic/.  —  Nombre 
de  coups  de  canon  dont  doit  être  composé  le  salut  pour  chaque  officier 
du  Roi,  59  c; —  De  quelle  manière  doivent  être  faits  les  saluts  a  Cons- 
tantinoplc,  394.  —  Nombre  de  coups  de  canon  pour  saluer  l'ambassa- 
deur lorsqu'il  se  rend  à  bord,  UiJ.  :  —  lorsqu'il  va  prendre  des  audiences 
publiques ,  itid. 

Santé.  Délibération  du  bureau  de  santé  publique  de  Marseille  du  26  sep- 
tembre, ^66.  —  Autorisation  aux  préfets  des  départcraens  maritimes 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  la  santé 
publique,   ^^6, 

SardAIGNE.  Noms  des  consuls  en  Sardaignc,   159, 

Sauvetage.  Les  agcns  consulaires  doivent  surveiller  le  sauvetage,  fors 
même  que  les  consignataircs  ont  signifié  leur  intention  de  le  dirii/er  , 
510,  —  Motifs  de  cette  décision,  itid. 

Seines.  Dimension  des  seines  à  employer  pour  prendre  le  poisson  appelé  ca- 
]'chin  ,  ou  celui  nommé  lançon.  —  Manière  de  se  servir  des  seines  a  tapelan 
et  à  lançon,  ibid.—  L'usage  des  seines   à   morue   est   maimcnu,  C\z. 

Afin,  mûrit.  I."  Partie.    182  I.  44 
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—  Dirfietision  des  mailles  ,  itid.  —  On  ne  peut  s'en  servir  qu'au  mou- 
linet,  itid. 

Sel.  Voyez  Blé. 

SÉNÉGAL.  Composition  de  l'administration  du  Sénégal,   155". 

Serment  à  prêter  parle  chirurgien  du  bord,  avant  cjue  le  navire  obtienne 
la  permission  d'entrer  dans  le  port,  552. 

Servitudes.  Formalités  à  observer  dans  ie  cas  de  création  de  servitudes  ow 
d'extension  de  celles  déjà  existantes,  49^-  — Dispositions  relatives  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété,  473.  —  Prohibition,  47;, 

Soie.  La  soie ,  soit  en  bourre ,  soit  en  fil ,  est  susceptible  de  communi- 
quer la  contagion  ,   548.  Voyez  Etoffes. 

Soudes.  Voyez  BU. 

Soufre.  Voyez  Blé. 

Soumission.  Modèle  des  soumissions  à  faire  par  les  particuliers  pour  ob- 
tenir la  permission  de  bâtir  dans  les  zones  de  prohibition,  504. 

Sous- PRÉFETS.  Voyez   Trahemens. 


Tabacs.  Dispos  ns' relatives  aux  tabacs' étranger  en  feuilles,  278, — 
Mode  de  constater  et  d'évaluer  le  déficit  sur  les  tabacs  dirigés  en  tran- 
sit, 279. 

Tarif  des  indemnités  pour  tenir  lieu  de  frais  de  bureau ,  qui  seront 
allouées  aux  ofilciei-s  et  agens  de  la  marine  embarqués  sur  les  bâtimens 
du  Roi  ,  190;  —  des  droits  à  payer  pour  la  navigation  de  la  rivière 
du  Drot,  269;  —  pour  la  haute-paie,  323  ,  324; —  I^u»"  le  paie- 
ment des   droits  d'entrée  des  laines  venant  de  l'étranger,  584- 

Taxation.  Les  consuls  ne  doivent  point  prélever  leur  taxation  de  2  i/z 
pour  0/0,  soit  sur  les  successions  maritimes,  soit  sur  les  bris  et  nau- 
frages, mais  en  charger  en  dépense  la  caisse  des  invalides,   ji^'. 

Teinture.  Voyez  Blé. 

Terre.  Voyez  Blé. 

Terre-Neuve.  Voyez  Pcchc. 

Testament.  Formalités  à  suivre  lorsque  quelqu'un  de  l'équipage  veut 
faire  son  testament,   aa4.  —  Modèle  de  testament,  j^j. 

l'jSSU5,  Voyez  Etoffa. 


(645  ) 

Titulaire.  Nombre  des  membres  titalaires  de  l'académie  royale  de  mé- 
decine ,  164.  — Leurs  droits  et  prérogative*,  t66. 

Toileries.  V'oyei  Etoffes. 

Tonnage.  Époque  à  laquelle  doivent  être  perçus  les  droits  de  tonnage 
sur  les  navires  américains,  273.  —  Mode  à  suivre  pour  le  tonnage  des 
bàtimens  à  vapeur,  4'5' 

Tonneaux.  Voyez  BIf. 

Tontines.  Aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut  être 
établie  sans  une  autorisation,  spéciale,  596.  —  Nécessité  de  faire  en  ce 
moment  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans  le  principe, /^/</.  —  Urgence  de 
leur  donner  un  mode  d'administration,  iiiJ. 

Traîneaux,  Voyez  Cageots. 

TrAITEMENS.  Dispositions  relatives  au  traitement  à  payer  aux  officiers  am- 
putés et  aux  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  414. — 
Fixation  du  traitement  du  directeur  général  de  l'administration  des  sub- 
sistances militaires,  185  ;  —  de  chaque  chef  de  sers'ice,  ih'J.  ;  —  du  secré- 
taire général ,  iMd.  ;  —  du  caissier ,  itid.  ;  —  sur  quelle  portion  de  centimes 
prélevés  doivent  être  pris  les  traitemens  des  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  de  préfecture,  4}^« 

Traites.  Les  traites  doivent  porter  le  timbre  du  chapitre  sur  lequel  sont  im- 
putables les  dépenses  qu'elles  ont  pour  objet  d'acquitter,  y  13. — Les  traites 
ne  doivent  parvenir  au  trésorier  général  que  par  l'entremise  des  bureaux 
de  la  marine,  ^1  j. 


Vente.  Formalités  à  observer  relativement  à  la  vente  qu'on  pourrait  faire, 
dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  étrangers,  des  objets  de  prise,  236. 

Vergue.  Voyez  Mat. 

Vermillon.  Voyez  Corail. 

Verrerie.  Voyez  Blé. 

Verroteries.  Les  verroteries,  le  corail,  les  chapelets,  toutes  les  marchan- 
dises enfilées  ou  assujetties  avec  des  fils,  sont  susceptibles  de  communiquer 
la  contagion,  54^^ 

Vice-Amiraux.  Noms  des  vice-amiraux,  ibid.  —  Contre-amiraux,  noms 
des  contre-amiraux,   ib'. 

Vivres.  Dispositions  organiques  du  service  da  vivres,  \26.  —  Obligiitions 
du  contrôle  des  achats  sur  lacture,  et  délai  dans  lequel  il  doit  être  fait. 


(MA  ) 

187.  —  Qui  doit  régler  Ja  dépense  des  achats  sur  facture , /i^/J. — Par  qui 
doivent  être  passes  les  marcTics  principaux,  ih'J.  —  Remise  des  fonds  pour 
le  service,  l'/^id.  —  Formation  d'un  approvisionnement  de  reserve,  iliiii. — ■ 
Règlement  de  service  pour  I  administration  des  vivres,  à  arrêter  par  le 
ministre  de  la  guerre,  itid.  —  Ce  qu'on  doit  faire  relativement  aux  vivres 
gâtés  à  bord  des  vaisseaux-,  2,14;  —  si,  pendant  une  relâche  dans  les  co- 
loAie&,  on  avait  été  obligé  de  nourrir  l'équipage  de  vivres  frais,  215; 
—  dans  le  cas  où  l'on  aurait  donné  des  vivres  à  un  vaisseau  qui  en  aurait 
eu  besoin,  216.  —  Formalités  à  suivre  pour  les  vivres  tirés  des  vaisseaux 
de  prise,  ou  qui  leur  auraient  été  fournis,  235.  —  Observations  relatives 
à  ja  retenue  de  trois  pour  ceqt  À  exercer  sur  les  dépenses  du  chapitre 
Vàres,  5  12.  —  Précautions  à  prendre  pour  l'introduction,  dans  le  lazaret, 
des  vivres  destinés  à  la  npurriture, des indivjdus  qui  y  sont  retenus,  566. 

Voile.  Modèle  du  procès-verbal  à  dresser  pour  une  voile  enfoncée,  em- 
portée en  partie  et  condamnée,  246;  —  pour  une  voile  hors  de  service, 
à  remplacer  par  une  autre  moins  utile,  n'en  ayant  pas  de  rechange,  247- 

Voiture.  Précautions  à  prendre  pour  la  purification  des  voitures  admises 
en  quarantaine,  J67. 

"^''OYAGEUR.  Quarantaine  à  laquelle  doit  être  soumis  tout  voyageur  venant 
'"d'Espagne  ,  540. — Formalités  qu'il  doit  observer,  itiJ.  —  On  doit  repousser 
'de  la  frontière  tout  individu  non  pourvu  de  papiers  en  règle,  j4 1 . 

•    u 

Université.  Les  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  sont  main- 
tenues, à  l'exception  du  droit  décimal,  435. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
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DES 

NOMS  PROPRES 

CONTENUS    DANS    LE    TOME    YI 
DES  ANNALES   MARITIMES  ET  COLONIALES, 

l."   PARTIE,    ANNÉE    1%2U 


A 


Abeille,  L.-A.,  107,  114, 

Abgrall,  J.-A.,5o. 

Abraham,  J.-L.-F.-J-B.,  4;. 

Acimyrault  aîné,  12. 

Alemany,  J.,  i2j. 

Alexandre,  Ch.-R.,  pj,  lop. 
Alix,  N.-A, ,  44, 
AHary,  C.-A.,33. 
Allain,  L. ,  54. 
Allègre,  A.-T.,,  ;r. 
Allègre,  F.-A.,  44. 
Allègre,  M.-J.-B. ,  44. 
Aileye  de  Billon,  142. 
Allibert,P.-A.,  99,-113, 
Allier,  J.-A.,  58. 


Allier,   82, 
Alliez,  A.,  60. 
Alliez,  T.,  63, 
AHongue,  75, 
Amalric,  85. 
Amblard,  B.-L.-D.,  4^, 
Ambroise,  N.-C,  j2. 
Ambroise,  82. 
Ambroise,  85. 
Amie  fils,  14^. 
Amyot,  W.-E.-P.,  61. 
André,  J.-T.,  39. 
Andréa  de  Nerciat,   A. 

38. 
Angebert,  C.J.,  53,  ,,, 


L.-P.y 


(.)  On  publ.edcslc  commencement  de  ,821  ,  pour  la  plus  grande 
commodue  des  lecteurs,  cette  table  alphabéticjue  des  noms  fui  ne 
devra  cependant  être  placée  lors  de  1.  reliure,  qu'à  la  fin  du  ;o1umr 
immed.aement  après  la  table  alphabéticjue  des  mat.èrcs.  Tous  es  nTm^ 
qu, ,  par  I  effet  des  promotions ,  nominations  ou  mutations  à   n te  venTr 

Ami.  marie.  I/'  Partie.  1821.  . 


( 

Angelucci,  \6^. 

Angot  des  Retours  (Le  baron)  , 

J.-J.,     2.. 

Angi"and  ,  i  60. 
Anne-Duportal  ,  F, ,  60. 
Antiboul  ,  I  27. 
Araiijo  (d'),  137. 
Arazy  ,  1  60. 
Arbaud.L.  ,  106,  114. 
Armand ,  M. ,  47,  7 1  • 
Armand,  i40' 
Arnaud  ,13. 
Arnaud  ,  F.  1. ,  3  '* 
ATnaud  ,  B I . 
Arnaud,  A.-F.,  94,  109. 
Arnous,R.,  25- 
Arnoux  ,  E.  ,  64. 
Arsonneau  ,  i25' 
Artigues,  i;6. 


Ij    ) 
Asselin  de  Chambuert,  1 5^. 
Aube,  H.,  43. 
Aubert,  Ch.-Fr.  ,  129. 
Aubert,P.-J.-A.,  i;4- 
Auboin,  159. 
Aubrespy ,  E,,  49- 
Aubry-BaiHeuil  ,  T. ,  $6. 

Aubry  delaNoë,  A.-H. ,  53. 

Audibert  de  Ramatueile   (  Le  che- 
valier) ,  J.-J.-C.-H. ,  19. 

Audoy,  G. -H. ,  110,  122. 

Audren-Kerdrcl ,  Ch.-iM.-G. ,  49, 

Augier  ,75. 

Aumont,  P.-A-E. ,  62. 

Auriol-Laplagnolie ,  78. 

Aurèle-Varèse.T. ,  58. 

Auvrey,  J.-R.-M.  ,43- 
Ayraud  ,  J.-J.-V. ,  49. 


B 


Bacakn  (De^,  158. 
Badeigts-Laborde ,  J.-B.  ,6i. 
Bahezre  de  Laniay  ,  L.-J.-F. ,  59- 
BaillavdeldeLareinty.F.,  lo;,  m. 

Bailly  ,  I  I. 

Baiily,  8i. 

Bailly,  L.  ,103,  ii4- 

Bajot,L.-M.,  4.  "5- 

Baligot,  P.  .57- 

Barbaut,  127. 

Barbé,  88. 

Bavbé,  A.-L.-M.,  102,  116. 

Barbier,  J.S.-V.,  38. 

Barbot  de  la  Trésorière ,  P. ,  5  '  • 

Barbotin  ,B.  ;». 


Bardel  de  Mereuil ,  H.-J.-P.  ,19. 

105. 
Bardoux  ,135'. 
Baritaut  (De)  ,  138. 
Barrai,  L.-M.  ,  42. 
Barralier,  105,  108. 
Barré,  1 35. 
Barreaut,J.-P.  ,  AS- 
Barreaut ,  J.-F. ,  4;- 
Barrère  ,   159. 
Barst   (De],  137. 
Barthélemi,J.-M.,  37. 
Barthélémy,!  F.-N.,44. 
Barthélémy  ,  P.-J.-A. ,  72. 
,  Bartouilh,  139. 


Basîé.G.,  îi4 
Basset,  G.-F. ,  4'^' 
Basset,  Cl.-M. ,  59. 
Bastide  (De),  J.-B.-A.,<î2, 
Basterrèche,  J.-A.-E. ,  62. 
Battandier  ,  P.-E.-C. ,  37. 
Baudais  ,  J.-M.^A.  ,  60. 
Baudelaire,  V.-A.-L.-H. ,  5-9. 
Baudin    (Le  baron),  F.-A. ,   18, 
94- 

Baudin  ,  L,-S. ,  45', 

Baudin,  A.  L.-F.  ,  63. 

Baudoin  ,  87  ,  9  J. 

Bayol  ,141. 

Bayoud  ,   J.-B.  ,  52. 

Bazin,  L.-M.  ,  29. 

Bazin  ,  A.  ^  34. 

Bazoche,  C.-L.-J.,  26,  95". 

Beaucairç    (  De) ,  C.-A.-J.,  35. 

Beauchamp,  i  i. 

Beauchamp  (  De  ) ,  L.-C. ,  64. 

Beaudouin ,  80. 

Beaumont,  12, 

Beausseaux,  75'. 

Beausset(D<2)  ,  Cli.-J.,  30.  -'iPjoiio, 

Beautems-Baupré ,  10.        .         " 

Beauzée  ,  C.-T.  ,54. 

Bechameil  ,  J.-F.-T. ,  54. 

Becherel,88. 

Bedel  du  Tertre,  C.-F.  ,  54. 

Bedel  du  Tertre  ,  L.-E.  ,61. 

Bédier  de  Beauverger,  H.-A.-M. , 

BegondelaRouzière  (Lechcvaiicr), 

D.M.,27. 
Bcgout,  137. 
Bégué,  B.,24. 


(    "î    ) 

Behic,  J.-B.-A.Ch.-P.-M.,  27. 
Belamy',  J.-A.-A.,  50. 
Belenfant  delaSolivicrc  ,  J.-B.-X. , 

Belenfant ,  F.  123. 

BeHangcr  ,  J.-M.  ,  37. 

Bellanger,  M.,  42. 

Ecllanger,  L.  ,  43. 

Bellanger,  J.-A.,  57. 

Bdlet.N.,  33. 

Bellct,  F.,  52. 

Be!lot,P.-D.  ,  ji. 

Belval,L.-M.-F.  ,199,  11;. 

Benard-Fieury ,  J.-E.  23. 

Benoist ,  i  1. 

Bérard,  J.-J.-P.  ,  106,  117, 

Berard  ,  A. ,  55. 

Beranguier  ,  A.T.-V.,  47. 

Béraud,  142. 

Berger,  L.-F.-A.,,5S. 

Bcrgeret ,  J.  ,    18.    . 

Bergevin  ,  R.-P.-F.-M. ,  9<î,  i  iSv 

Bergevin,  A.  ,  103  ,    m. 

Bergevin ,  145.  : 

Berjine,  C,-J.-F.,  41,  71. 

Bermond,  H.,  60. 

Bernard,  G.-P. ,  43,  71. 

Bernard  ,  L. T. ,  44  ,  jx. 

Bernard  ,  J.-T.  ,  45. 

Bernard,  i  20. 

Bernard  de  la  Gâtinais,  P.-M.-C.  » 

63. 
Bernard  de  Marigny,  P.-Ch.  (Le 

vicomte) ,  99  ,  117. 
Bernardy  Sigoyer,  i  54. 
Bernes  (De),  R,  H.,  36. 
Bertaud,  138. 


Benhelot  (  baron  de  B*ye) ,  A.^A. 

54.67. 
Berthet,  6. 
Berthot,  78. 
Bertier,  139. 
Bcrtin,  A.-M.,  îj. 
Bertrand,  144. 
Besnard,  C.-J.-M. ,  52. 
Besnard,  J.-F. ,  106,  114. 
Besse  (De),  143. 
Besson  ,  A. -P.,  61. 
Besuchet,  A.-F.-J.,  loj.  i  le, 
Betout,  N, ,  8,  114. 
Beugniet,  85. 
Beuthier,  A.,  j8, 
Beyiac  (De),  145. 
Bczard  ,  J.-J.-T. ,  40» 
Bidard.  82. 
Bidaux  ,  140, 
Bidé  de  MaurviUe  (  Le  comte  ) ,  A.- 

G,,  1 8,  lof. 
Bigauit,  L.,  60. 
Bigot  de  la  Touanc ,  E, ,  56, 
Billard,  Ch.-J.-H..  28. 
Bilieheust  de  Saint  -  Georges  ,  J.- 

C.-H..43. 
Billet,  77. 
Billette,T.-M,,  59. 
Billette,   ij). 
Billoux,  6. 
Biilotte,  87,  106. 
Binard  ,  76, 
Bihder,  14^. 
Binet,  Ph.-T. ,  95,  i  10. 
BionnarJ,  A.'A.-M.-J. ,  J9. 
Bisson  ,  H.,.j6. 
iJivaux,  P.-J.-M.,  ;j. 


iv) 

Blaizot,  A.-V.-L.,d;i. 

Blanc,  C. ,  jo. 

Blanc,  J.-B.  i\.,  40. 

Blanc,  J.-Cl. ,  |i. 

Blanchard,  L. ,  7. 

Blanchetpn ,  D.-C, ,  44. 

Blanlœil,  J.E.,  68. 

Blanquet,   12. 

Blégier  de  Tauligan ,  C.-M.H. ,  1 9. 

Bleschamp  ,  E.-J. ,  107,  112. 

Blois  de  la  Caiande  (De],T.-J.,  ;é. 

BloLiet,  1 16. 

Bœil  deRuilIys,  J.-T.,  ;4. 

Beignet,  P.-C.-N.,  47. 

Boilay,  S.,  93,  1  15. 

BoileaudcCastelneau,C.-A.-A.,(Î2. 

Boissauveur,  G.-A.-F.,  99,  115, 

Boisseau  de  la  Galerneà^ié,  139. 

Boissieu  (  De  ) ,  J.-J, ,  1 08 ,  i  a  i . 

Boisson,    147. 

Boistard  ,  A.-O. ,  99,  1 1  j. 

Boistel ,  J.-M.-A. ,  92  ,  i\6. 

Bolin ,  80. 

Belle  ,  S.-M.-E. ,  65. 

Boliogne  de  Rougemont,  141. 

Bonàmy,  E.-iVl.-X,  19,  98. 

Bonard,  J,-L.,  109,  122. 

Boniface  (le  chevalier  de), F.-D.,a^. 

Bonjour,  9, 

Bonjour,  P.-E.-T.,  106,  iij;. 

Bonjour,  I  34. 

Bonnardel,  i  j'2. 

Bonnefoux  ,  P.-M,-J. ,  30,  71. 

JBonnet  Lescurc  ,  A.,  101  ,  \o^t 

Bonneville,  121. 

Bonneville,  14  >• 

Bonniceau,P.-J.-P.,68. 


( 

^orgnis-Desbordes ,  J.-B.-A.  ,31. 

Borius,  A. -A.,  6r. 

Borius,  A.-V.,  28. 

Bosc  ,  L. ,  34. 

Boscals  de  Rcals ,  H.-L.-M.,  64. 

Bosse ,  158. 

Botherel  de  laBrctonnièrc  ,  V.-G.- 

N. ,  24. 
Bottu ,  I  60. 
Bouché , C. ,  55. 
Boucher,  M.-F. ,  98,  109. 
Bouchet,  H. -P.,  54, 
Boudin    de  ia  Nuguy-Tromelin , 

J.M.  ,  42, 
Bouet,  A.-C.-E. ,  62. 
Bougainvilie  (  le  baron  de  ) ,  H.-Y.- 

P.-P.,2r. 

Bougourd  Delamarre,  144, 
Bouillon  ,  T42. 
'Bouin  ,  P. ,  I  29. 
Bouisson,  A.-J.-E. ,  5'7, 
Bouisson  ,  H.-V.-H. ,  52. 
Boulanger ,  85. 
Boulay,  85. 
Bou'ey,  J.-M. ,  3;. 
Boullement,  12. 
Boulley-Duparc,  1^4. 
Bourayne,  J -B.  M.-L.,  36',  70. 
Bourbuki ,   1  60. 
Bourboulon ,  1  58. 
Bourcet  (  De  ) ,  149. 
Bourcet  (  De)  ,  1  59. 
Boiivdais ,  J.  J.  ,  ]]. 
Bourdeau  ,  E. ,  6t. 
Bourddllc  (De),  H.-F. .  64. 
Bourdet   de  la  Vsllehuet ,  F.-M,  , 
27,  106. 


y) 

BouJ-dignon,  Sr.' 

Bourdin  (l'abbé  ) ,  F. ,  6i. 

Bourdon,  A.,  28. 

Bourée  ,8;. 

Bourgeois,  i  ]]. 

Bourgoin ,  i  p. 

Bournisieiî-V^almont ,  A.-C. ,  6^. 

Bourousse-LafFore  ,81. 

Bourquard ,   131. 

Bourraseaux,  74.. 

Boursaint,  P,-L. ,  7,  in. 

Boursaud,  1  37. 

Boussu ,    154. 

Boutet,  J.-P.-J. ,  41. 

Boutiny  (  De) ,  L.-F.-A. ,  62.'' 

Boutillic  de  !a  Villegonan  (  le  che- 
valier de),  C.-E.-V.-J.-L. ,  2  2. 

Bouvet,  F.-P. ,  39. 

Bouvet.  P,-F.-H.-E. ,  20, 

Bouvet,  H.-J.-A,,  66. 

Bouvier  de  k  Motte- Villarccau, 
J.-F.-M.-A.,5o. 

Bouviers-Destouches ,  89. 

Bouzaine,  138. 

Boyer,  127. 

Brache ,  146. 

Bradel,8i.      " 

Brait,  F. ,  46. 

Brasseur,  81. 

Brault ,  P,-H. ,  42. 

Breguet,  1 3, 

Bresche,  87,  98. 

Brethe,  A.-J.-F.,  /j  1  ,  70. 

Bretocq,  L.-J-B. ,  91,- 108. 

Breton,  86. 

Breton  ,139. 

Breton ,  1 44. 


( 

Briet,  H.-J.-M.,  41. 

Brigodiot,  y^. 

Briois,  82. 

Brindejonc,  J.-H. ,  45* 

Brizard,  i  38. 

Broca ,  140. 

Brochant  d'Antiiïy,  159. 

Bros  de  Puechedron,  J.-F.-M.,  42 

Brou,  P.-E.,  34. 

Brou ,  141. 

Brouckc  ,  J.-J, ,  32  ,  92. 

Broussard  ,133. 

Bruaî,  A.-J.  ,53. 

Bruchard  (  De) ,  J.-H.,  4;. 

Brugères,  92  ,   115. 

Bruix  (De),£.-N.,4o, 

Brûfé,  80, 

Brun,  12, 

Brun,A.-D.-S.,4tf, 


V    ) 

I  Bruu-Bourguct,  L.-P.-M,,  p. 
Brunel,  89. 
Brunet,  J.-B.-E.,  64. 
Brunox,  75. 
Buache ,  10. 

Buchet-Châteauvillc,  A,  31,  ya. 
Budan  deBois-Laurent,J.-B.-P.,65  = 
Buée,   137. 

BufFet-Duvaure ,  A.-L.,  43. 
Bugiet,P.,  38. 
Burgade,  127. 
Burgues  de  Missiessy  (Le    comte 

de),  E.-T. ,   17,  105. 
Burgues  de  Mi5siessy,A.-G., 48, 72. 
Burgues  de  Missiessy,  E.-J.,  6^. 
Burke  O'Farrel  ,155. 
Burie,  L.-P.'E.,  106,  \i6. 
Butet  (  Le  chevalier  de  ) ,    158. 


Cabaret,  M.-M.,  61: 

Cabaret,  78'. 

Cabaret,  J.-M.,  9J  ,  115. 

Cabarrus,  D.-A.,  62. 

Cabrières,  M.-M.-T.,  65. 

Cachin,  1 19. 

Cadeau,  143. 

Cadéot  de  la  Trochoire ,    1 47. 

Cagny é  ,  A. ,  1 00 ,  1 1 4, 

Caiilard,  V.,40, 

Caillau,  143. 

Caillaud,  1^6, 

Caiilet,  127. 

Cailouard,  82, 

Clivez,  Al,  52, 


Cambernon,  8r. 

Cambon,P.-A.-L.,(;6. 

Cambray,  C. ,  45* 

Camin  ,  B.-B.,  44» 
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